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Û 1 II
La Législation des Mines comprend trois volumes : les deux premiers consacrés à la législation française, le troisième à la législation étrangère.
Une introduction, commune aux deux parties, se trouve au début du premier volume.
Une table générale des chapitres est placée en tête du tome premier, et une table spéciale détaillée à la fin de chaque volume.
Pour ce second tirage, on a ajouté, à la fin du deuxième volume, un index alphabétique de la législation française, avec mention des principales modifications survenues de 1886 à 1891.
Laval. — lmp. et stér. E. JAMIN, 41, rue de ta Faix.
DEUXIÈME PARTIE
LÉGISLATION MINÉRALE ÉTRANGÈRE
AVANT-PllOPOS
1025. — Lorsqu’on compare entre elles les législations minérales des divers pays, on est au premier abord plus frappé de leur dissemblance apparente que de leurs points de rapprochement. Un examen plus attentif conduit à modifier une pareille appréciation. On reconnaît, en effet, que soit au point de vue historique, soit au point de vue juridique, toutes les législations importantes se rattachent à quelques types principaux, qui se distinguent assez nettement les uns des autres par des caractères suffisamment tranchés. Plusieurs de ces types ne laissent pas toutefois d’avoir exercé une influence les uns sur les autres. Mais même lorsqu’une nation s’est inspirée dans sa législation minérale de celle d’un autre peuple, toujours elle l’a modifiée, soit dès le principe, soit ultérieurement après application , de façon à y mettre l’empreinte de son génie propre. C’est ainsi que des différences de droit civil, d’organisation administrative ou sociale, ont amené des rameaux issus d’un même tronc à former parfois des arbres pour ainsi dire distincts.
La législation minérale ne nous présente pas seulement
ni
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de semblables modifications quand on Fexamine de peuple à peuple, mais bien aussi quand on en suit l’évolution dans une même nation. C’est surtout dans le xixc siècle, et principalement à partir du moment où a commencé la transformation commerciale et industrielle résultant de la création et du développement des chemins de fer, que celle évolution du droit minier s’est partout accentuée et précipitée.
Une élude complète de la législation minérale comparée devrait donc tenir compte de ces deux éléments, que l’on pourrait dire historique et géographique.
Si, dans la masse de documents que comporte le sujet ainsi compris, on cherche à dégager ces quelques types particuliers, auxquels il semble que tous les autres puissent se rattacher pas des liens plus ou moins intimes, on peut, si l’on admet une généralisation un peu sommaire, mettre plus particulièrement en relief les types que nous allons mentionner à raison tant de leurs caractères propres que de l’importance qu’ils ont eue, soit pour l’industrie extractive des pays où ils sont nés, soit par l'influence que ces types ont exercée dans l’ensemble de la législation minérale.
On doit tout d’abord, à ce point de vue, faire une place à part au droit minier anglais à raison, tant de la nature du droit anglais en général, si différent à tous égards du droit pratiqué partout ailleurs dans les nations européennes, que des principes particuliers sur lesquels repose ce droit minier. Le principe fondamental en est, en effet, l’union do la propriété du tréfonds et de celle de la surface, sous les seules règles du droit commun. S’il y a une exception à ce principe pour les mines d’or et d’argent, elle est sans importance pratique pour les îles Britanniques. Mais il n’en est pas de même pour les colonies et, notamment pour les colonies australiennes, où cette distinction entre les mines d’or et d’argent et celles des autres substances a conduit à des différences de régimes que l’on ne s’expliquerait pas toujours par des raisons techniques ou économiques, si l’on oubliait cette distinction juridique fondamentale.
Si d’ailleurs la législation des mines dans les colonies anglaises paraît au premier abord profondément différente de celle de la métropole, ce n’est pas que les principes en soient
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au fonrl divergents ; mais l’application de mêmes principes conduit à des résultats distincts à raison des situations différentes de la propriété du sol. Dans la métropole, la terre, surface et tréfonds compris, est depuis longtemps appropriée par les particuliers qui peuvent exercer sur elle des privilèges aussi étendus que le comporte le droit anglais. Dans les colonies, la terre était, à une époque encore récente, la propriété de la Couronne, et c’est à titre de propriétaire que la Couronne, — ou le gouvernement local qui la représente, — a fixé les règles d’après lesquelles doivent s’exploiter les mines, comme le particulier peut le faire dans ses terres métropolitaines. Mais si les fictions légales sont restées entières dans cet ordre d’idées, le droit absolu de la Couronne sur les mines n’a pas subsisté dans l’application, par la raison qu’il eût amené un régime économiquement insoutenable et contraire à la prospérité du pays, comme étant de nature à entraver le développement rapide de l’industrie des mines.
Dans les règles qui ont prévalu, sous les nécessités d’une colonisation bien entendue, on retrouve deux idées fondamentales qui ont été mêlées ensemble, d’après des formules variables suivant les pays, mais de façon à constituer dansl’ensemble un type particulier. D’une part, en effet, on rencontre généralement l’acquisition du droit d’exploiter les mines par la prise de possession ou la première occupation, droit, il est vrai, plus ou moins précaire parfois, parce qu’il ne se conserve le plus souvent qu’à la condition d’en user: c’est ce principe qu’on retrouve du reste à l’origine de toutes les législations, dans le droit allemand comme dans le droit espagnol. A cette pratique, d’autre part, se combine la notion essentiellement anglaise de l’union du sol et du tréfonds, union considérée pour ainsi dire comme répondant à la nature même des choses : de là les règles de location ou de vente des mines, ou plus exactement des terrains miniers, à prix fixe ou par adjudication, exactement comme se louent ou se vendent des terres publiques agricoles, ou les terrains destinés aux entreprises ordinaires des hommes.
L assimilation est généralement d’autant plus complète, toute question de prix de vente ou de location mise à part, que le droit d’exploitation acquis sur un tréfonds minier
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entraîne habituellement le droit de jouissance sur la surface superincombante, tout comme des droits acquis sur des terrains agricoles entraîneraient eventuellement le dioit d ex* ploiter les substances métalliques qui pourraient se découvrir ultérieurement sous ces terrains
Sous réserve de ce qui vient d’être indiqué pour les colonies anglaises, on peut doncdirc que le système anglais ne comporte pas de droit minier proprement dit, relativement à 1 institution du droit d’exploiter les mines ou à la constitution de ce que nous nommons la propriété minérale. C’est la common law des biens-fonds en général qui règle la matière.
Le législateur n’est intervenu en matière do mines, et à une époque relativement fort récente, — la première loi anglaise de cette espèce est de 1850 seulement, — que pour astreindre l’exploitant de mines à certaines mesures de police, en vue d’augmenter la sécurité du personnel occupé dans les travaux.
Ce sont les idées du droit anglais, et surtout du droit anglais colonial, que l’on retrouve dans le droit américain des Etats- Unis de l'Amérique du Nord. Toutefois le droit minier américain est relativement plus simple. Le principe fondamental de l’inséparabilité du sol et du tréfonds s’y retrouve, sauf une exception très remarquable pour les filons ou couches de substances métalliques , au sujet desquels les Américains ont adopté le droit de suite ou le droit d’exploitation par couche, tel qu’on le retrouve dans le droit allemand le plus ancien. Mais, à part ce point si singulier, même règle d’union du sol et du tréfonds, la propriété de l’un entraînant toujours en principe celle de l’autre. Môme origine de la propriété par la prise de possession, et par l’occupation elfecti vement exercée par un travail continu. Même système d’achat des terrains miniers comme on achète les terrains agricoles. Seulement, en Amérique, le droit de pleine propriété sur les mines s’acquiert, non seulement en apparence, mais même dans le fond, d’une
1. Dans cette généralisation très sommaire, nous n'avons voulu que dégager les principes généraux les jjIus essentiels et les idées dominantes; nous n'avons pas besoin de dire les réserves de tonte nature que cet, exposé comporte suivant les cas et les colonies. On en pourra voir des exemples dans l’étude détaillée des diverses législations que nous exposerons ultérieurement.
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façon beaucoup plus complète, en même temps <jue l'occupation assure encore plus sûrement l’acquisition ultérieure de la propriété perpétuelle.
Si les colonies anglaises et les Etats-Unis de l’Amérique du Nord nous offrent l’exemple d’une modification d’un droit minier plus ancien en raison des circonstances nouvelles propres à des pays neufs, le droit allemand, qu’on peut mentionner, après le droit anglais et le droit américain, comme un des types les plus nets et les plus importants à tous égards parmi les droits miniers, montre l’exemple d’une évolution du droit dans un même et ancien pays à raison des modifications économiques qui s’y sont produites. On doit, en effet, distinguer l’ancien droit allemand, tel qu’il a été constitué au xvic siècle, du nouveau droit allemand qui ne s’est dégagé qu’au milieu du xixe siècle. L’ancien droit présente un intérêt tout particulier, non seulement à cause de son ancienneté qui justifierait qu’il fût cité en premier et de son expansion territoriale, mais à cause du système très complet qu’il constituait. La transformation qu'il a subie au milieu de ce siècle a consisté essentiellement à affranchir, d’une part, l’industrie des mines de la tutelle administrative sous laquelle la plaçait l’ancien droit, et à donner, d’autre part, au droit d’exploitation ce caractère de propriété pleine et entière qui a été emprunté à notre législation de 1810. Ainsi transformé, le nouveau droit allemand, dont l’expression la plus complète, et le type en quelque sorte, est la loi prussienne du 2i juin 1865, constitue un ensemble qui conserve évidemment les attaches les plus étroites avec l’ancien droit, — notamment pour la séparation du sol et du tréfonds et pour le mode d’acquisition du droit d’exploitation, — mais qui ne doit pas moins en être distingué nettement dans une classification rationnelle.
Le droit espagnol qui, par son ancienneté, son expansion dans toute l’Amérique depuis le Mexique au nord jusqu’au détroit de Magellan au sud, a une importance presque comparable au droit allemand, présente avec celui-ci des affinités qui ne sont pas contestables ; et, chose curieuse, il a subi comme lui, à peu près à la même date, une évolution aussi complète et dans le même ordre d’idées. L’ancien droit, tel
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qu’il était constitué notamment dans les colonies américaines par les célèbres ordonnances de Mexico, et dans la métropole par les lois successives rendues de 1825 à 18(>8, s’était inspiré des règles de l’ancien droit allemand ou, si l’on ne veut pas trancher si nettement et avec peut-être trop de précipitation des questions d’origine fort délicates et fort obscures, s’était fondé sur des règles analogues à celles de l’ancien droit allemand. Mais l’absence dans les territoires espagnols d’une administration des mines comparable à celle de l'Allemagne, et par suite l’absence de cette tutelle administrative caractéristique de l’ancien droit allemand, avait amené les deux droits, bien qu’ils partissent des mêmes principes, à des différences dans l’application si grande que l’ancien droit espagnol, différencié par sa labor lecjal nécessaire pour justifier la priorité de l’occupation et surtout son dcnuncio , constitue un type bien caractérisé, (les règles sévères et étroites dont une administration compétente, fortement organisée, ne pouvait, le cas échéant, tempérer les rigueurs cruellement inutiles, étaient bien dans le g*énie du peuple où l’inquisition avait pris un tel développement.
La transformation de l’ancien droit, en 1868, par M. Ruiz Zorilla a constitué un nouveau droit qui s’est bien inspiré également du nouveau droit allemand, mais qui ne diffère pas moins de ce droit que les anciens droits allemands et espagnols différaient entre eux. M. Ruiz Zorilla est allé, dans la voie de l’affranchissement de l’industrie extractive et de la perpétuité de la propriété des mines, bien au-delà de ce que le nouveau droit allemand avait cru possible. On peut donc considérer ce nouveau droit espagnol comme un type qui mérite d’autant mieux d’être mentionné, à ce titre, qu’il a visiblement influé sur la transformation plus ou moins complète que l’ancien droit espagnol a subie dans presque tous les États américains où il était resté en vigueur.
Il nous reste à mentionner dans cette revue le droit français, si bien défini par l’institution de la propriété minérale au choix discrétionnaire du gouvernement et par le caractère de propriété de droit commun donné à la concession d’une mine. Sauf dans quelques législations relativement secondaires, comme celles de la Hollande, de la Grèce et de la
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Turquie1, ce n’est qu’en France qu’on trouve un pareil mode d’acquisition du droit d’exploiter les mines. Le caractère donné à l’exploitation des mines par le législateur de 1810 a au contraire passé, comme nous venons de le dire, et en l’accentuant encore, dans les autres législations modernes.
1026. — Ainsi, le droit anglais avec ses modifications coloniales et le droit américain, les droits allemands et espagnols, tant anciens que nouveaux, et le droit fiançais, tels nous paraissent être les types essentiels auxquels peuvent se rattacher èi peu près toutes les législations minérales2, qu’on les considère dans leurs évolutions historiques ou qu’on les prenne dans leur extension géographique. Pour faire une étude méthodique de la législation minérale comparée, on serait donc assez rationnellement conduit à exposer tout d’abord les législations que nous venons d’énumérer comme types; puis à chacune d'elles il faudrait chercher à relier les législations qui en dérivent, en montrant en quoi elles diffèrent de la législation prise comme type.
Une pareille œuvre ne laisserait pas de présenter des difficultés inextricables. Il est des législations qui se rattacheraient à plus d’une autre, au point de rendre bien incertaine une pareille classification. Comme nous le disions dans l’introduction, la législation minérale d’un pays, à un moment déterminé, malgré ses affinités plus ou moins grandes avec d’autres législations, est essentiellement une œuvre contingente qu’il vaut mieux prendre en soi, et examiner isolément pour en faire ressortir l’esprit. C’est pourquoi, renonçant à toute classification méthodique, nous nous sommes résolu à suivre un plan plus simple, en même temps que plus modeste,
1. Eu mentionnant ici la Turquie, nous n’oublions pas que ce pays nous présente un des rares exemples d’un système où les concessions n’ont qu’une duree limitée, 99 ans dans l'espèce.
2. Quelques législations présentent des caractères distinctifs assez tranchée pour justifier qu’on en fasse des types, comme la loi de 1874 sur les minerais de fer de l’Alzette du grand-duché de Luxembourg ou les lois de certains cantons suisses. INlais ces législations sont si particulières, ont relativement si peu d'importance et ont eu si peu d’influence hors des pays où elles s’appliquent, qu’on peut les passer sous silence dans la généralisation que nous indiquons.
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et qui consiste simplement à examiner les divers pays en les passant en revue dans leur ordre alphabétique. C’est peut-être peu scientifique; ce sera à coup surplus commode pour le lecteur. Du moment que tout classement méthodique devient impossible, cette solution est peut-être la moins mauvaise, par le dernier motif qui a été invoqué. Mais si nous renonçons aux visées plus hautes que le début de cet exposé pouvait laisser entrevoir, il nous a paru qu’il n’était pas mauvais de présenter ces considérations générales pour marquer les grandes lignes du sujet, et rendre ultérieurement plus faciles et plus féconds les rapprochements que nous aurons occasion d’indiquer.
Ce n’est, en réalité, que pour la série, assez nombreuse il est vrai, des Etats hispano-américains que le classement par ordre alphabétique présente des inconvénients pratiques. On est conduit à des répétitions qui risquent de devenir fastidieuses, et on ne peut pas toujours mettre aussi bien en évidence comment le droit actuel dérive de l’ancien droit constitué par les ordonnances du Pérou, celles de Mexico et les lois castillanes. Une étude de cet ancien droit hispanoaméricain, plus complète que celle que nous avons consacrée à l’ancien droit allemand, aurait pu être utile à cet égard; il aurait ensuite suffi pour chacun des Etats hispano-américains d’indiquer ce que la législation moderne avait conservé et ce qu’elle avait rejeté ou modifié. Nous avons dû reculer présentement devant une pareille tâche.
Nous ne nous dissimulons pas les nombreuses et importantes lacunes de l’essai que nous allons tenter. Il n’est jamais entré dans notre plan de faire de chaque législation étrangère une étude approfondie jusque dans le détail ; chaque pays aurait presque demandé un développement comparable à celui que nous avons donné à notre droit national, et sans grande utilité, il faut bien le reconnaître, pour le lecteur français. Nous n’aurions jamais eu la prétention de donner un guide qui pût servir pratiquement à ceux d’entre nous allant chercher fortune dans les mines étrangères ; plus sagement ceux-là feront de consulter les ouvrages sur la matière du pays même. Faire connaître les principes, montrer les traits essentiels de r application, c’est à cela que pouvait cl devait se borner une
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tâche déjà bien assez lourde et étendue. Nous regrettons de ne pas être en mesure de la remplir complètement. Plusieurs pays, et non des moins importants au point de vue minier, ne seront même pas mentionnés ; pour quelques-uns de ceux qui n’ont pas été omis, nous reconnaissons d’avance que le sujet, même limité comme nous venons de le dire, a été insuffisamment traité par nous. Les documents, non moins que le temps, nous ont manqué pour remplir le programme que nous nous étions primitivement tracé. Nous nous sommes fait une règle de ne travailler que sur les textes originaux ou tout au moins, pour les pays dont nous ignorons la langue, sur des traductions de textes suffisamment autorisées. Mais nous ne désespérons pas, si le public honore cet ouvrage d’un bienveillant accueil, d’être dans un délai relativement assez court en mesure de compléter les plus importantes des lacunes de l’œuvre que nous lui soumettons.
ALLEMAGNE
1027. — Des vingts-six États dont la réunion constitue V empire d'Allemagne, il en est douze *, comprenant les B/9 <le I a surface de l’empire et représentant les 9/10 de la valeur annuelle de la production minière, dont la législation minérale actuelle a été refondue en prenant pour modèle la loi prussienne du 24 juin 1865.
Trois Etats, le royaume de Saxe, le grand-duché de Weimar- Eisnach et la principauté de Schwarzbourg-Sondersliauscn, ont un type un peu différent, qu’on peut considérer comme représenté par la législation du premier de ces États. Les onze autres États, dont l’importance est, du reste, nulle ou insignifiante au point de vue minier, ont une législation qui s’écarte de ces deux types et se rattache généralement à l’ancien droit allemand.
1. A savoir, par ordre alphabétique : Alsace-Lorraine; Anhalt (duché d’) ; Bavière (royaume de) ; Brunswick (duché de) ; Hesse-Darmstadt (grand-duché de); Prusse (royaume de); Reuss branche cadette (principauté de) ; Saxe- Altenbourg (grand-duché de) ; Saxe-Cobourg-Gotha (grand-duché de), mais pour Gotha seulement ; Saxe-Meiningen (grand-duché de) ; Waldeck-Pyrmont (principauté de); Wurtemberg (royaume de).
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La loi prussienne du 24 juin 1865 a apporté dans le droit minier allemand une modification profonde, dont une expérience do vingt ans a montré la fécondité. On aperçoit le moment où cette loi, légèrement modifiée dans ses détails d'après les enseignements de la pratique, deviendra le droit commun minier de l’empire, X Allgemeines deutsches Reichs Bergrecht , et s’étendra probablement sur tous les autres pays allemands pour devenir un véritable Allgemeines deutsches Bergrecht *.
Il importe donc de faire une étude plus attentive de cette législation. Pour la bien comprendre comme pour bien saisir le but et la portée des modifications qu elle a introduites dans le droit antérieur, il est nécessaire de la faire précéder d’une étude, que nous nous efforcerons de condenser autant que possible, de cet ancien droit ou de l’ancienne législation allemande. Aussi bien, cette étude d’ensemble est nécessaire comme préface indispensable à l’examen des législations de tous les pays allemands, qui ont toutes puisé dans un même fonds et ne constituent que des rameaux différents d’une souche commune. L’ancien droit allemand a, en outre, si visiblement influé sur les droits de tant d’autres pays, qu’on ne peut pas négliger l’étude de sa formation si l’on veut se flatter de bien connaître le droit îles mines en général.
1028. — Ces observations nous ont conduit à diviser notre étude sur l’Allemagne en quatre chapitres.
Le premier sera consacré à l’élude, historique plus que juridique, de l’ancienne législation allemande, du deutsches Bergrecht.
Dans chacune des trois autres, nous réunirons successivement les législations des trois groupes d’Élats précités, en
i. Sous le nom de Bergrecht on désigne, en Allemagne, l’ensemble des dispositions qui constitue le Gode des mines, c’est-à-dire l’ensemble des règles de ce droit spécial, à raison de la nature propre de la propriété qu'il régit; 1 e Bergrecht diffère, par ce motif, du Bïirgerliches Becht lequel, correspondant à notre Gode civil, ne contient que les règles applicables aux propriétés ordinaires.
Un Allgemeines deutsches Bergrecht serait donc un code des mines uniforme pour toute l’Allemagne.
Il faudrait soigneusement distinguer cet Allgemeines deutsches Bergrecht ,
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commençant par le groupe de la Prusse et en insistant plus spécialement sur la législation de ce royaume. Pour les autres États, nous rechercherons plus spécialement à faire ressortir les différences de leurs législations avec celle de la Prusse.
qui, en réalité, n’a jamais encore existé et n’existera peut-être jamais, de ce que l’on nomme le Gemeines deutsches Bergrecht ou droit minier commun allemand ; sous cette dernière appellation on comprend un corps de doctrine que nous définirons historiquement et juridiquement dans la première partie du chapitre qui va suivre.
Enfin sous le nom de deutsches Bergrecht , on comprend plus spécialement l’ensemble des dispositions qui constituent la législation minérale allemande appliquée à un moment déterminé.
CHAPITRE PREMIER
DE L'ANCIENNE LÉGISLATION ALLEMANDE
1029. — On peut distinguer dans l’histoire du droit minier allemand trois périodes principales, l/une s’étend depuis les origines jusque vers le milieu du xivc siècle où commence à dominer assez nettement l’ensemble des règles et des principes qui vont constituer le droit minier commun allemand, le gemeines deutsches Bergrecht. La seconde période est celle où prévaut ce droit définitivement assis et constitué ; ce n’est guère qu’audébut duxvi® siècle qu’il estcomplètement dégagé ; on peut néanmoins rattacher à cette période les années comprises du milieu du xive siècle à cette date. La troisième période ne comprend guère, au point de vue de l’application du droit, que les quelques années qui s’écoulent du milieu de notre siècle à la loi du 24 juin 1865 : c’est une période de transition et de préparation, notamment en Prusse, période qui précède l’avènement du nouveau droit dont la loi du 24 juin 1865 est l’expression la plus accentuée et qui s’affirme également, bien que cl’une façon moins complète, clans la loi autrichienne du 23 mai 1854 et la loi de la Saxe royale du 16 juin 1868, cette dernière ayant été précédée de la loi du 22 mai 1851.
1030. — Les origines du droit allemand restent passable-
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menl obscures dans la première période, au point de vue liistorique et juridique, malgré l’abondance relative et peut-être à cause de l’abondance des documents qui s’v rapportent à partir d’une date assez reculée 1 . Il est vrai que de tous ces docu~ ments beaucoup ont une valeur fort inégale, et qu’il en est peu qui répondent à la précision que nous cherchons à apporter dans nos classifications et nos appréciations modernes. Aussi s’explique-t-on sans peine que le sujet ait été tout particulièrement l’objet en Allemagne des controverses les plus vives dans la littérature juridique moderne 2.
En se dégageant de tout esprit de système, il semble que l’on doive admettre que deux grands principes se sont fait jour dans la première période : l’un est le principe de la Bergbaufreiheit, on de la liberté des mines, ce qui revient à dire le principe de la prise de possession par le premier occupant ; l'autre est la Bergregalitœt ou le droit régalien 3 4. Ces deux principes ont réagi l’un sur l’autre et se sont pénétrés de telle sorte que de leur combinaison est sorti le droit minier commun allemand, le gemeines dentsches Bergrecht de la seconde période. Quelle a été exactement dans la constitution de ce droit, au point de vue tant historique que juridique, la part de chacun des deux éléments? c’est au demeurant, le point sur lequel paraissent porter principalement la discussion et les controverses *. Laissant de côté ces discussions nous nous bornerons à rappeler séparément, pour chacun de ces deux éléments, au point de vue historique, les premières applications qui en ont été faites 5.
1. Kommer (. Zeitscrift fur Bergrecht, 1869, p. 376), a signalé 200 textes, capitulaires, chartes, cartulaires ou autres analogues, traitant plus ou moins directement des mines et de leur exploitation, de l'année 812 à l’année 1273.
2. Cette controverse a fait dire au Dr A. Klostermann (■ Commentar , 4° édit. E inleitung) , qu’elle présentait l’aspect d’une lutte plus acharnée que celle qui avait eu lieu entre les principes eux-mômcs.
3. Que faut-il entendre exactement par la Bergregalitœt ? c’est, nous l’avons dit ailleurs, une question sur laquelle les auteurs allemands sont loin de s’entendre, les uns admettant que les mines sont généralement dp s res nullius , lîerrenlose , les autres les traitant plutôt en biens domaniaux du Souverain.
4. Cette controverse entre les relations de la Bergbaufreiheit jet de la Ber - (jregalilæt se complique et devient plus obscure par ces divergences sur la conception juridique delà Bergregalitœt .
i». Un substantiel résumé de rhis torique du droit minier allemand en
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Nous n’avons pas mentionné le principe d’accession dans les facteurs constituant le vrai droit minier allemand. Il est constant, en effet, comme nous le verrons, que ce système n’y a pas passé à titre de principe général l. Le système de l'accession a cependant marqué ses traces dans les premiers textes, et notamment dans l’article 3o, livre I, ànSachsenspiegel de 423a, si souvent mentionné à cet effet 2, et qui est, à n’en pas douter, la preuve d une coutume antérieure admise localement au moins sur ce point.
1031. — Le plus ancien document authentique que l’on puisse citer et le premier qui puisse être qualifié de véritable
général et de la Prusse en particulier a été donné par Klostermarm dans l'introduction de son Commentai '.
Le l)r Franz Schneider ( Lehrbuch des Bergrecht , 3* édit., Prague 1872) a donné des indications sommaires sur chacun des principaux documents de l'ancien droit minier, mais en ce qui concerne plus spécialement F Autriche .
Au point de vue spécial de l’histoire des origines du droit minier allemand, on peut citer les ouvrages suivants parmi les plus importants :
Klotzsch : Ursprung der Bergwerke in Sachseti . Chemnitz, 1764.
.Joseph von Sperges : Tirolische Bergwercks-Geschichte . Vienne, 1763.
Comte Gaspard Sternberg : Geschichte der bœhmischen Bergwercke . Prague 1837-1838.
Nous mentionnerons parmi les recueils donnant les anciens textes :
Wagner : Corpus juris metallici... Leipzig, 1791.
Schmidt : Recueil officiel, qui s’applique plus spécialement à l’Autriche. Vienne, 1832-1839.
Blavier {Jurisprudence generale des mines en Allemagne , 3 vol., Paris, 1823) a fait connaître en détail l’ancien droit allemand, d’après l’ouvrage de Von Cancrin .
1. En effet, ce n’a été que localement, et relativement tard que, par la volonté du Prince, agissant comme détenteur du droit régalien, les propriétaires superficiaires ont joui, soit du Mitbaurecht ou droit de s'associer à l'entreprise pour moitié, soit du droit de recevoir des Freikïixe ou parts franches qui n’étaient appelées qu’à profiter de leur quote-part des bénéfices à l’un et l’autre droit correspondaient d’ailleurs certaines obligations corrélatives du propriétaire en faveur de l’exploitant.
2. Cet article après avoir stipulé que tout puits, de plus d’un pied, appartenait au roi, dispose que nul ne peut fouiller sur le terrain d’autrui, même pour argent, sans la permission du propriétaire du terrain. La clause est sous un certain rapport, d’autant plus remarquable que c’était surtout pour les matériaux nobles, l’or et l’argent, que l’Empereur revendiquait le droit régalien. D’autre part, l’article 33 du Sachsenspiegel prête à la controverse dans son ensemble dont les deux dispositions se tiennent au point de vue juridique. On en peut donner plusieurs commentaires, tous plus ou moins entachés d’incertitude.
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document minier du droit allemand 1 est le contrat intervenu, le 24 mars 1185, entre l’évèque Albrecht de Trente et le corps (les métiers des argentiers pour l’exploitation de mines d’argent du voisinage de ladite ville 2. Il n’est pas douteux cependant que l’exploitation des mines n’eût déjà atteint un développement relativement important dans d’autres régions de l’Allemagne ; des documents certains permettent notamment d’affirmer que l’extraction de l’argent du Rammeslberg, près Goslar dans le Hart/, fleurissait déjà vers l’année 968 ; mais aucun document n’a élô encore retrouvé donnant d’une façon quelque peu précise les règles juridiques de ces premiers temps.
Le 12 juin 1208, 1’évèque Frédéric, deuxième successeur d’Albrecht, établissait, après avoir pris l’avis des représentants des principales associations d’exploitants, la première véritable ordonnance minière dont le texte, en quatorze articles, soit connue 3 4 : elle était rédigée en latin et intitulée : Carta laudamentorum et postarum Episcopi facta in facto Argentarie . Elle paraît remplacer un règlement antérieur, ou statutum montis, qu’elle vise.
Dans le cours do ce xnic siècle et vraisemblablement vers son milieu furent rédigés quatre autres codes ou statuts miniers, les seuls qui nous soient connus de cette époque ; ils fournissent des indications précieuses.
Ces quatre codes miniers sont : le Code d’Iglau en Bohème, le plus célèbre et le plus important de tous ; celui de Scliemnitz dans la basse Hongrie ; celui de Freiberg en Saxe ; et enfin celui de Massa en Toscane *.
Le Code minier d’Iglau, dont la date remonte entre 4249
1. Ce n’est pas que manquent antérieurement des textes qui aient parlé des mines, mais toujours d’une façon incidente, généralement très sommaire et entachée d’obscurité au point de vue juridique.
2. Le texte en a été donné pour la première fois dans l’ouvrage de Joseph Von Sperges; il est en latin ; la terminologie employée par les contractants, aussi bien que leurs noms et les règles admises à Trente, font considérer ce document comme se rattachant au droit allemand.
3. Le texte originaire de ce document est également du à Von Sperges, T irolische Berggeschichte.
4. Le statut de Massa peut être rattaché au droit allemand par les motifs qui seront donnés ci-dessous, motifs qui font également rattacher à ce droit les premiers documents de Trente.
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et 1253 d'après l’autorité de von Sternberg ( Bœhmische geschichte des Bergban . . .) auquel on doit son texte original, en quatorze articles, était une annexe au statut, rédigé en latin, de la ville d’Iglau en Moravie. De même que les trois autres
codes de cette époque, ce n’était pas une ordonnance rendue par le souverain, mais simplement un statut, arrêté par les intéressés, et approuvé par le prince. Il fut approuvé, à ce litre, par le roi de Bohème, Wenceslas Ipr, et par le margrave de Moravie, Ottokar. L’importance spéciale de ce code tient à ce que ces deux princes ne se contentèrent pas de l’approuver; ils en firent la loi commune de la Bohême et de la Moravie ; ce ne fut plus un statut local, une coutume locale, mais^-oim , ,
i * V ^ ti)
loi nationale. Successivement augmenté par des ofcsctip-^lions additionnelles, dont l’expérience faisait i'/cbiinaitii^ l’utilité, le statut d’Iglau a été, par tous ces mèljfs, /
ment considéré comme la magna char ta de la 1 b?gisla|Ëbp' minérale de l’époque ; il est resté en vigueur pemian filoute la première période du droit allemand jusqu’aux ordonnances du début du xvi° siècle *. ' 1 /’m>0
Le Code de Freyberg, en Saxe, dont la date exacte n’est pas connue, parait avoir été rédigé de 1232 à 1255: plus qu’aucun autre encore peut-être, ce code ne parait avoir été que la rédaction d’une coutume reçue et pratiquée depuis fort longtemps.
Le Code minier de Scbemnilz, en basse Hongrie, était également une annexe, en quelques articles, du statut d’une ville de mines (. Bergstadt ) qui parait avoir été fondée par des Saxons; sa date exacte n’est pas connue; mais il a été approuvé par le roi Bola IY, ce qui place sa rédaction entre 1235 et 1275. Comme le Code d’Iglau, celui de Scbemnilz paraît être resté en vigueur jusqu’aux ordonnances du début du xvip siècle.
Le statut de Massa 2 était également une annexe au statut
1. Au xiyc siècle, une édition en allemand du statut complet d’Iglau fut dounéc par Johann Geilnaufen.
ïî. Nous reviendrons sur cet antique document en parlant de l’Italie, où le statut trouvera plus naturellement sa place. Nous joignons ce statut an droit allemand auquel il se rattache incontestablement par des ressemblances de fond. La critique allemande (Klostermann, Commentai % Einleitung) le revendique en outre pour le droit allemand : par des motifs historiques, l’envoi de mineurs allemands en Toscane à ia fui du xn° siècle;
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de la ville. Bien que le texte qui en est connu ne date que de 1310, il n’est pas douteux qu’il remontait à une date beaucoup plus ancienne, non pas seulement comme simple coutume, mais encore comme coutume déjà rédigée. Le texte de 1310 mentionne en effet des additions aux statuts, datées de 1294. C’est donc vraisemblablement au moins à cette date que le texte originaire doit remonter1, et, avant d’être écrite, la coutume devait se trouver en vigueur par simple tradition. On peut donc dire que le statut minier de Massa remonte, comme celui d’Iglau, auquel il doit probablement être postérieur, vers le milieu du xme siècle. Dans son texte de 1310, le statut de Massa, avec ses quatre-vingt-six articles, est particulièrement remarquable par le développement donné à toutes les règles que peut nécessiter l’exploitation des mines.
Ces quatre codes ou statuts 2 présentent entre eux, et avec le statut de Trente de 1208, un ensemble de caractères semblables qui autorisent à les considérer comme émanés d’une origine commune. Ils semblent tous avoir été des rédactions, faites dans des localités différentes, d’une même coutume, acceptée à cette époque parmi les mineurs de l’Allemagne et des pays environnants, où des Allemands étaient allés exploiter des mines. Le droit préexistait à l’état de droit coutumier; les statuts n’ont fait que le recueillir. On y trouve les caractères essentiels du droit allemand : la liberté des recherches pour chacun, riche au pauvre, ainsi que le porte
et par des motifs linguistiques, l’emploi de mots passés de la langue allemande dans le texte latin. Nous n’interviendrons pas dans cette discussion des origines; nous nous bornerons à faire observer que si les princix^es des statuts ont pu être empruntés aux coutumes des mineurs allemands, les Toscans ont su leur donner un développement qui leur appartient en propre.
1. Le statut contient, hors des prescriptions relatives aux mines, des additions qui indiquent que la coutume était déjà rédigée en 1273 : il est vraisemblable que, dès cette époque, le statut devait déjà contenir les règles applicables aux mines.
2. Aux quatre statuts mentionnés par nous, nous n’avons pas joint l’ordonnance de Dcutschbroder, du 8 juin 1278, qui s’y rattache par sa date et par ses prescriptions, parce que ce n’est pdus un statut proprement dit, arrêté par les intéressés et simplement approuvé par le prince, mais bien une ordonnance rendue par le seigneur de Lichtenberg; les prescriptions relatives aux mines sont toutefois annexées au statut général de la ville.
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le premier de ces textes, le contrat de Trente de 1185; le droit d’exploitation acquis, par l’invention ou la priorité, dans une étendue de gisement ou dans un champ déterminé; ce droit ne se conservait toutefois que par la continuité du travail *; la surveillance, au seul point de vue de la police des mines, et la juridiction étaient soumises à des autorités, parfois constituées par l’autorité politique, plus fréquemment choisies à l’élection par les exploitants ; dans aucun de ces statuts on ne trouve une trace de droit régalien ou de droit d’accession.
On a donc pu dire avec raison que l'antique coutume des mineurs, telle qu’elle a été fixée par les premiers statuts du xine siècle, reposait essentiellement sur le principe de la Bergbaufreiheit. Mais, suivant une remarque très judicieuse faite par MM. Achenbach et Ivlostermann % il ne faudrait pas s’exagérer la portée que pouvait avoir, à cette époque, cette liberté indéfinie de recherche et d’exploitation, sans qu’il soit même question du propriétaire du sol. C’est qu’en effet ces recherches et ces exploitations devaient principalement, pour ne pas dire exclusivement, porter sur les terrains incultes et déserts des montagnes, qui n’avaient pas encore été l’objet d’une véritable appropriation individuelle, mais étaient laissés à la jouissance de la communauté. On y recherchait et exploitait les mines métalliques par des travaux relativement sans importance, un peu comme de nos jours encore, dans certains pays, les habitants d’une commune peuvent aller librement extraire, pour leur usage, des pierres ou matériaux de construction dans les vacants communaux. C'est pourquoi ces antiques statuts miniers pourraient être justement assimilés à de simples règlements faits par les intéressés pour l’usage de biens communs, ce qui serait de nature à leur enlever une certaine importance au point de vue de
1. Il semble que, dans ces premiers temps, comme beaucoup plus tard aussi d’ailleurs, le droit d’exploitation, sous cette sanction de la continuité d’exploitation, était compris plutôt comme un simple droit possessoire de jouissance ou d’usage que comme un véritable droit de propriété; cette notion, qui devait être si féconde, de la transformation du droit d'exploitation en véritable propriété, ne s’est réellement et nettement affirmée que dans le droit contemporain.
Commentar , 4e édit
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leur valeur intrinsèque dans l’histoire du droit minier. Elle n’en reste pas moins fort grande, car il n’est pas douteux que les règles de ces coutumes n’aient inspiré partiellement les ordonnances de droit régalien par lesquelles allait se constituer définitivement le droit allemand.
A cette série des statuts miniers proprement dits du milieu du xiue siècle se rattache et la termine pour ainsi dire l’ordonnance rendue en septembre 1300 par Wenceslas II de Bohême , connue sous le Litre de Constitutiones juris metallici Wenceslaï II ou encore Jus regale montanorum , mais plus habituellement appelée Ordonnance de Kuttenberg .
Elle avait été faite et rédigée en latin par le juriste italien Getius d’Orvieto sur le modèle des institutes de Justinien; malgré son développement1 elle ne paraît pas 'avoir joui, même en Bohême, d’une autorité comparable au statut d’Iglau, qui est bien resté la magna charta de la législation minérale2. Les règles essentielles de l’ordonnance de Kuttenberg ne s’écartaient pas sensiblement de celles des statuts du xnie siècle; on n’v trouve notamment nulle trace de véritable droit régalien. Il y a seulement cette différence que l’ordonnance émane directement du prince, et n’est plus un statut minier rédigé par les intéressés et simplement approuvé par lui; si donc les vrais principes du droit régalien n’y ont pas laissé de trace, tout au moins peut-on dire que ce document s’y rattache par la manière dont il s’est produit.
1032. — A côté de ces origines de la Bergbanfreiheit , il faut placer celles du droit régalien ou de la Bergregalitœt. La controverse de la doctrine allemande sur ce point porte
]. L’ordonnance de Kuttenberg se composait de quatre livres, partagés en chapitres, en nombres respectifs de 22, 5, 9 et 20 par livre.
2. L’ordonnance de Kuttenberg fut ultérieurement traduite en allemand; vers la fin du xvie siècle, il en fut fait une traduction espagnole, à la demande du directeur des mines royales d’Espagne, par Je jurisconsulte allemand Valentin Forster qui avait vécu à Madrid de 1557 à 1560, ainsi qu’il nous Ta appris lui-même. Ce fait qui, si minime qu’il paraisse, n'est peut-être pas sans avoir son importance, peut bien confirmer les considérations, du reste plus importantes, que nous présenterons pour montrer comment les droits miniers espagnol et hispano-américain se rattachent à l’ancien droit minier allemand.
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en partie, nous l'avons fait remarquer, sur le sens bien exact qu’il convient île donner à la Bergregalitœt ou au droit régalien. Bien entendu, le droit régalien, ainsi que* nous l'avons nous-mème fait remarquer avec insistance dans notre introduction, doit comprendre non pas seulement l'idée de la séparation originaire de la mine de la propriété du sol, mais encore nécessairement l'idée d’une disposition de la propriété des mines par l’intervention du souverain, ou plus généralement du détenteur du droit régalien. Les simples faits de légiférer en matière de mines, de percevoir un impôt, d’exercer une surveillance de police n’impliquent pas forcément la notion de droit régalien. Ce ne sont là, nous l’avons dit, qu'atlributions de la souveraineté applicables à toutes autres choses. Sans doute ces distinctions de droit public, faciles et relativement simples aujourd'hui, peuvent être malaisées à appliquer à ces temps reculés dont nous nous occupons, et où régnait un droit public tout différent. Les perdre complètement de vue pourrait conduire toutefois à des confusions fâcheuses. Ainsi parce qu’une charte de prince ou de seigneur aura simplement stipulé un droit sur les mines en faveur d’un concessionnaire dans un district, ce ne sera pas une raison pour en faire de piano un acte de droit régalien. 11 importe d’y regarder de plus près. Ce droit sur les mines ne comporte-t-il que le droit pour le concessionnaire de prélever, à la place du prince ou seigneur, une redevance ou un impôt qui peut revenir à celui-ci à ce litre, ce serait aller trop loin que d’y voir un véritable acte de droit régalien. Le droit, en elfet, d’exploiter la mine sur laquelle cette redevance sera perçue aura pu se constituer d’une façon absolument indépendante des principes du droit régalien, par application d’accession comme de priorité d’occupation.
Ces distinctions sont aujourd’hui extrêmement délicates pour ne pas dire parfois impossibles ; elles expliquent en tous cas les controverses auxquelles donnent lieu nombre de documents anciens, et elles doivent, à coup sur, inspirer beaucoup de réserve sur plusieurs d’entre eux1.
i. Kl ostermann ( Commentai % 4e édit., p. 26) a été amené par des considérations analogues, non moins que par d’autres arguments de texte, ii écarter
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Quoiqu’il en soit, il ne reste pas moins nombre d’actes de ces premiers temps sur lesquels aucune contestation n’est sérieusement possible. .Nous avons déjà mentionné (n° 22) en parlant de notre droit français la charte de Charlemagne de 780. On en pourrait citer plusieurs autres analogues et encore plus topiques.
On sera donc dans la vérité en admettant que, pendant cette première période, il y a eu coexistence voire même lutte1 entre les deux principes du droit régalien, peut-être du droit de domanialité du prince, et du droit d’occupation ou de prise de possession admis par la coutume des mineurs ; cette coutume a dû elle-même réagir sur l’exercice du droit régalien; elle aura contribué non seulement à faire admettre son principe dans les actes de droit régalien, mais encore à provoquer son extension à des terrains, non plus vacants, mais de propriété privée, sur lesquels la coutume des mineurs n'aurait probablement pas été appliquée d’clle-même.
En tout cas, quelles qu’aient pu être les hésitations du début, le principe du droit régalien devint et fut accepté comme le principe fondamental du droit minier allemand, depuis la Huile d’or , du 0 janvier 1356, par l’article 9 de laquelle l’empereur Charles IV reconnut explicitement tous les droits sur les mines 2 ( tam inventas quant inveniendas ) aux rois de Bohême et aux princes électeurs, ecclésiastiques et séculiers, chacun pour son royaume ou territoire, affirmant tout d’abord par là que ce droit complet
les dispositions rendues par Frédéric Barberousse à la diète de Ropcaglia en 1158, et invoquées par d’autres auteurs comme un des textes principaux des origines du droit régalien en Allemagne.
Aussi bien, on a soutenu, non sans de sérieuses raisons, que ces dispositions n’étaient applicables qu’à l’Italie et non à l’Allemagne (Kommer, Zeitschrift f ur Bergrecht , 1869).
1. Cette lutte entre les principes ressort bien de l’intervention de l’empereur Frédéric Ier, qui, invoquant les règles du droit régalien, contesta à l’évêque Conrad de Trente, successeur de Albrecht, l’auteur du traité du 24 mars 1185 avec les argentiers, le droit de disposer ainsi des mines d’argent, et l’astreignit à en obtenir cession ou concession par l’empereur. Ce que fit en effet l’évêque. Il est vrai qu'on a soutenu que la contestation ne portait, dans l’espèce, que sur le droit à la redevance.
2. L’article 9 de la Bulle d’or ne mentionne explicitement que les mines d’or et d’argent, c’est-à-dire les métaux dits nobles, puis les métaux dits inférieurs, l’étain, le cuivre, le plomb, le fer et tous autres ( et alterius cujus -
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devait être considéré comme préexistant, pour toute la surface de l'Empire, entre les mains impériales ; mais la Bulle d’or n’a reconnu, en principe, aucun droit quelconque au propriétaire du sol, autrement dit n’a fait aucune concession au principe d’accession.
1033. — A partir de ce moment, la recherche et l’exploitation des mines sont régies exclusivement par des actes émanés directement des princes ou souverains auxquels l’exercice du droit régalien était reconnu. Parmi ces actes on peut en distinguer de deux natures différentes.
Les uns constituaient des règlements applicables à chacun et invocahles par tous, sans distinction, pour une localité donnée. C’est dans ces règlements que s’introduisirent les principes des coutumes et statuts de mineurs du xin° siècle et notamment la reconnaissance du droit de l’inventeur (Finder) ou du premier demandeur (Mut/ter) à l’obtention privative d’un champ ( Feld ) de forme et de dimension déterminées. Mais, à côté de ce principe dérivant de la Bergbanfreiheit, le droit régalien marquait son empreinte, peut-être dominante, en ce que, contrairement aux règles ou coutumes de la Bergbaufreiheit bien comprise, la recherche n’était plus libre mais devait généralement faire l’objet d’une permission préalable des princes ou des autorités des mines qui le représentaient ; de même l’inventeur ou le premier demandeur ( 'Mutiier ) n’était mis en possession du champ auquel la découverte lui donnait droit que par une concession ( Verleihung) desdites autorités. Ces autorités se trouvaient en outre appelées à intervenir, non plus seulement dans la police et la juridiction sur les mines des particuliers, mais encore dans leur administration privée, d’une façon plus ou moins fréquente et minutieuse.
Dans certains districts, au contraire, le droit d’exploitation faisait l’objet, de la part du prince, d’une cession directe en faveur d’une personne particulière qui en jouissait dans
que generis metalli), et enfin les salines, sans parler des mines de houille, dont on ne s’occupait effectivement pas à cette époque, ni de toutes autres substances terreuses.
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toute l’étendue du district, en vertu de ce que l’on nommait une Specialverleihung 1 .
Enfin, le prince pouvait se réserver pour lui-même l’exploitation de certaines mines, non pas par suite d'un simple monopole fiscal, — ce qui serait compatible avec tous les systèmes de propriété sur les mines, — mais en vertu de son droit de disposition de la propriété minière 2.
Ce fut principalement pendant le xvie siècle que les principes et les règles du droit minier allemand furent fixés dans les nombreuses ordonnances rendues par chaque souverain ou dans chaque Etat indépendant, tantôt pour tout l’Etat, tantôt pour une province ou un district, voire même parfois pour une seule localité. Chacune de ces ordonnances constituait, dans la région pour laquelle elle avait été rendue, un code minier complet, formant le droit principal3 sur les mines, tant en matière de droit public pour les règles de l’institution de la propriété minière et les rapports avec les autorités minières, qui en matière de droit privé pour les règles des rapports des divers intérêts mis en cause.
La première de ces ordonnances fut celle d’Annabcrg, ou ordonnance saxonne, rendue en 1509 par le duc Georges de Saxe.
Puis vint celle de Joachimsthal qui, avec ses modifications et additions successives de 1518 à 1548, est restée la plus célèbre ; elle a servi de modèle à la plupart des autres, et a été toujours considérée comme la source ptrincipale du droit allemand de la seconde période ; elle a elle-même cons-
1. Nous avons mentionné qu’en France, à Ja suite de l’édit d'Henri IV, on relève des faits qui concordent avec les règles admises en Allemagne ; malheureusement notre ancien droit minier n’otYre pas la richesse de documents du droit allemand; cela résulte de la différence de développement des mines dans les deux pays, non moins que de la différence de leurs constitutions politiques.
2. Dans cet aperçu de l’ancien droit allemand, nous avons essayé de résumer la question au point de vue des faits et de Ja législation positive, beaucoup plus que nous avons cherché à l’exposer ou à la discuter au point de vue doctrinal, en ce qui concerne notamment les origines, les principes et la portée exacte de la Bergbaufrciheit et de la Bergregalitæt considérées chacune en soi.
3. Nous parlerons ci-dessous des droits miniers subsidiaires qui complétaient au besoin les ordonnances.
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titué le droit minier de toute la Bohème jusqu’à la loi des mines du 23 mai 1854 rendue pour tout l’Empire d’Autriche h Cette ordonnance traitait non seulement du fond du droit public ou privé, mais encore de la procédure civile ou criminelle dans toutes les matières de mines, ainsi que des voies d’exécution.
Plusieurs de ces ordonnances du xvic siècle sont restées en vigueur, jusqu’à la refonte de la législation allemande dans la seconde moitié de ce siècle, comme droit minier principal des localités pour lesquelles elles avaient été rendues, sans aucune modification dans leur texte originaire, ou avec les modifications introduites dans le cours même du xvic siècle. D’autres, au contraire, ont été entièrement refondues ultérieurement et principalement dans la seconde moitié du xvm' siècle. En Prusse notamment, Frédéric le Grand ht poursuivre cette révision et la compléta dans des vues particulières d’une réglementation plus stricte, qui ont fait de son œuvre un rameau distinct du droit minier allemand, désigné sous le nom de droit minier prussien ( preussiches Bergrecht ) sur lequel nous reviendrons.
Sous cette réserve, le droit minier allemand, du xvie siècle à la refonte do la législation moderne qui ne date guère que de la loi saxonne du 22 mai 1851 et des deux premières lois prussiennes de 1851, se trouvait formé par l’ensemble de ces ordonnances régionales, provinciales ou locales ( Bergordnun gen), limitées chacune à une région plus ou moins restreinte, parfois à une seule localité.
De cet ensemble de règles particulières, variables d’une
1. Dans son premier état, l'ordonnance de Joachimsthal fat rendue le 1er août 1518 par Stephan Schick, comte de Passaun et Weiskirclien, comme possesseur de Joachimsthal où peu auparavant avaient été découvertes des mines d’argent qui, en peu de temps, acquirent une grande importance. Elle se composait de cent six articles et différait fort peu de l’ordonnance saxonne d’Annaberg de 1509. Approuvée en 1520 par le roi Louis, elle fut complétée en 1525 par trente-deux articles et complètement refondue, le 26 septembre 1541, par les frères Jérôme et Lorenz comme comtes de Passaun : elle fut, en cet état, imprimée à Zwikau en 1542. Ce fut ce texte qui, avec quelques additions et changements, fut transformé en ordonnance impériale par Ferdinand Ier à la diète tenue à Freiberg en 1548; dès l’année 1586, elle était devenue, par application, soit expresse soit tacite, le droit principal de toutes les mines du royaume de Bohême à l’exception de celles de Kuttenberg et de Egle.
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ordonnance à l'autre, surtout dans le détail, la science avait tiré un corps de doctrine, constituant ce que l’on a nommé le droit minier commun allemand (gemeines deutsches Bergrecht). Ce droit commun, œuvre pure de doctrine, n’était écrit nulle part; il ne constituait pas un droit positif, au sens propre du terme ; ses principes servaient seulement à compléter ou à éclaircir, en cas de besoin, une ordonnance dont le texte était, sur une question spéciale, incomplet ou obscur. A ce titre, on disait que le droit commun minier allemand constituait dans chaque région ou localité un droit subsidiaire au droit principal que formait toujours l’ordonnance de ladite région ou localité ; à défaut d’une ordonnance seulement, il constituait lui-même le droit principal.
1034. — Si 1’ on voulait résumer sommairement les règles essentielles de l’ancien droit minier allemand, on pourrait en présenter l’aperçu suivant.
Le prince, comme seigneur du territoire (Landesherr) , a le droit régalien en ce sens qu’il règle la recherche, l’acquisition, l’exploitation, l’usage et la taxation dès objets reconnus comme étant de droit régalien, et notamment des substances minérales.
En conséquence de ce droit régalien, les substances minérales sont absolument soustraites, en principe, à tout droit de disposition de la part du propriétaire du sol; mais le Prince ou l’Etat ne peut pas généralement en disposer dibrement ; il est tenu de donner la faculté de les exploitera celui qui fait valoir à cet égard un droit fixé par la loi i.
L’Etat, dans le but d’exploiter pour son compte, ne pouvait faire valoir un droit de préférence contre le tiers qui se prévalait d’un droit acquis comme il vient d’être dit; mais s’il n’y avait pas de tels droits encore acquis, il pouvait exploiter sans avoir besoin de faire la preuve de pareils droits et sans avoir besoin d’obtenir l’institution des autorités minières 2.
1. A quoi il faut ajouter, pour être complet, la réserve faite ci-dessus (n° 1033) pour les Specialverleihungen ou concessions de district, dont la légalité n’a jamais été contestée.
2. Nous résumons dans ce qui précède les règles primordiales de l’ancien droit allemand au point de vue positif, en laissant toujours de coté les
ANCIENNE LÉGISLATION ALLEMANDE
Quant aux substances minérales soumises au droit régalien, il n’v avait jamais eu aucune règle uniforme ; les ordonnances variaient notablement sur ce point, et chacune en particulier ne donnait pas toujours une réponse nette et définie.
Mais en dehors de l’exploitation des substances minérales et de ses dépendances immédiates, le droit régalien s’étendait: aux vieilles baldcs des mines abandonnées; aux Erbststollen ou galeries générales destinées à assurer l’aérage ou répuisement d’un groupe de mines dont les exploitants étaient tenus à payer des redevances à l'entrepreneur de l’ Erbststollen ; aux laveries et hocards ; aux réservoirs et conduites d’eau au jour; aux eaux provenant des puits et galeries des mines; aux usines minéralurgiques ; aux forges et fonderies et autres établissements analogues en liaison avec les mines.
On ne pouvait disposer d’un de ces objets, exécuter une de ces entreprises, installer un de ces établissements et les exploiter sans une concession ( Belehnung ) des autorités minières sous la surveillance et la direction desquelles on se trouvait placé comme pour l’exploitation d’une mine *.
Suivant les anciennes ordonnances, et, par suite, suivant le droit commun allemand, la recherche des substances minérales était, en principe, libre à chacun, partout; suivant le droit prussien, tout explorateur, fùt-ce le propriétaire du sol, devait au préalable avoir obtenu une permission des autorités minières, ou Schurfschein.
Le premier inventeur régulier d'une substance minérale
discussions théoriques de certains auteurs sur la question de savoir si le droit de l’exploitant était un droit réel, ou mieux in re, sur le corps certain ou la substance constituant le gîte, ou simplement un droit incorporel, ad rem, pour l’exploitation dudit gîte. Les anciens auteurs, notamment Karsten ( Deutsche Bergrechtslehre), enseignaient que le prince était originairement propriétaire des substances minérales ; que 1 effet de leurs ordonnances sur l’acquisition de la propriété minière était une Freierhlærung, une déclaration d’affranchissement émanée de leur bon plaisir, et non pas la constatation d’un droit préexistant. L Allgemetnes Landrecht prussien fournissait un texte qu’on invoquait notamment à l’appui de la théorie de Karsten. Au fond, toutes ces discussions nous paraissent légèrement métaphysiques, et sans aucune portée sur le droit positif.
1. La concession ( Belehnung ) était même plus étroite que la 1 erleihung, qui n’était en principe qu’une mise en possession réglementaire du premier demandeur (. Muther ) en règle ; l’autorité minière avait au contraire un droit d’appréciation" discrétionnaire sur la délivrance d'une Belehnung sollicitée.
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nouvelle ou d’un gîte nouveau avait le droit d’obtenir linstitution {Verleihung) d’une mine en sa faveur, à la condition d’en faire une demande ( Muthung ) dans un délai donné; à défaut, ou pour une mine abandonnée, la mine était donnée à la priorité de demande {Muthung) régulière. C’était là une application du principe de l’ Aller im Feld.
Le champ de chaque mine {Feld) attribué à l’inventeur ou au premier demandeur différait sensiblement d’une ordonnance à l’autre ; dans plusieurs d’entre elles il se composait d’unités de mesure spéciales que l’on pouvait grouper jusqu’à un nombre déterminé. Généralement, pour les filons ou veines, le champ était limité en longueur de façon à ne porter que sur une veine ou quelques veines très rapprochées et se continuait alors indéfiniment suivant le pendage de la veine. C’était là ce que l’on appelait les Lœngen-Felder ou Verstreckle Felder i.
Cependant, dès le xviic siècle, on fit aussi usage, surtout pour les couches, de gevierte Feld , c’est-à-dire de champ de mine entendu, comme dans notre droit français, ne comprenant que la portion du gîte située à l’aplomb d’un périmètre rectangulaire établi à la surface; le gevierte Feld originaire était toujours un rectangle ou une réunion de rectangles élémentaires égaux chacun à une unité de mesure *.
En principe, la mine n’était instituée que pour un gite déterminé v ou une substance déterminée ; tout gîte de toute autre substance pouvait faire l’objet de nouvelles recherches; cependant on admettait généralement, dans le champ d’une mine instituée, un droit de préférence, même sur l’inventeur, en faveur de l’exploitant de ladite mine.
Il était admis que la réunion de plusieurs mines en une seule, la consolidation, ne pouvait avoir lieu que sur une autorisation formelle de l’autorité minière ; mais rien n’em-
1. Les mesures de ces Lœngenfelder variaient à l’infini suivant les localités; elles sont allées généralement toujours en s’augmentant. Nous nous bornerons à rappeler l’ordonnance pour Magdebourg, de Frédéric le Grand (1792) qui donnait 80 mètres suivant la direction d’un filon.
2. En Autriche, on avait fait également usage des Cubicfelder qui différaient des Gevierte felder en ce que la profondeur, au lieu d’être indéfinie verticalement comme dans ceux-ci, était limitée à une cote déterminée.
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pècliail une même personne ou une même société de demander, de posséder et d’exploiter autant de mines qu’elle le voulait, pourvu qu’elles restassent distinctes en droit.
L'exploitant étant tenu à exploiter sans discontinuité à peine d’être déchu de son droit en faveur d’un tiers demandeur, le tout suivant des règles et des procédures variables avec les diverses ordonnances, répondant à ce que l’on nommait le Freifahrung .
L'administration des mines était non seulement sous la tutelle, mais encore sous la direction immédiate des autorités minières qui, en certaines circonstances, agissaient, en écartant presque absolument l'intervention du propriétaire.
En cas de retard dans le payement de sommes réclamées pour d’exploitation de la mine, comme aussi des impôts dits de Quatembergeld 1 et de Recessgeld 1 2 3, une décision de l’autorité minière pouvait prononcer la déchéance de celui des copropriétaires en retard, ou de la mine entière.
Outre les impôts précités (les Quatembergeld et Recessgeld ) et diverses autres charges , notamment des redevances provinciales ou locales, l’Etat ou le prince avait droit au dixième des minerais extraits, à payer en nature ou en argent 3.
Toute association do copropriétaires d’une mine formait une Gewerkshaft qui paraissait constituer, en principe, une communauté analogue aux Marhgenossenchaflen allemandes. Toutefois, les ordonnances ne donnaient aucune règle bien nette sur la nature de ces associations, mais simplement quelques prescriptions positives sur leur constitution et leur mode d’administration, lesquelles se rattachaient à la conception, tantôt d’une personnalité morale, tantôt d’une communauté. Cependant les parts au Küxe étaient considérées comme
1. Le Quatembergeld revenait à un impôt fixe par mine, payable par trimestre, dont la quotité était extrêmement variable ; les anciens auteurs le représentaient comme répondant au dominium directum, que le prince était censé conserver sur la mine dont il n’aurait cédé que le dominium utile.
2. Le Recessgeld , — souvent confondu d’ailleurs comme appellation avec le Quatembergeld , — était destiné à rentretieu des autorités minières ; estait également une redevance fixe.
3. La dîme au BergzeJmd était réputée correspondre à la cession du dominium utile sur la mine.
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immobilières et constituaient une partie aliquote, bien que purement idéale, du bien total indivisible formé par la mine.
Des autorités minières spéciales connaissaient exclusivement de toutes les contestations sur les transactions civiles auxquelles pouvait donner lieu la mine entière ou la quotepart, Kuxe, d’un des copropriétaires, aliénation, hypothèque, saisie, usufruit, responsabilité civile, etc., le tout suivant des règles spéciales, qui étaient données par les ordonnances, et qui différaient de celles du droit civil ordinaire.
Le propriétaire du sol était tenu, moyennant une indemnité annuelle de dépréciation, de céder les terrains nécessaires à l'exploitation.
En ce qui concernait les redevances tréfoncières, les dispositions des ordonnances étaient fort variables ; quelques-unes, en petit nombre, n’attribuaient rien aux propriétaires du sol; d’autres leur concédaient des parts franches ( Erbkuxe ) *, en quantité variable, donnant droit à leur quote-part dans les bénéfices ; d’autres donnaient le droit ( Mitbaurecht ) de prendre un certain nombre de parts ( Mitbaukuxe ) allant jusqu’à la moitié parfois, ce qui les faisait coassociés de l’entreprise avec les mêmes droits et obligations que les associés ordinaires.
La plupart des ordonnances attribuaient également les bénéfices de deux parts franches ( Freikuxe ) 1 aux écoles et églises, ainsi qu’aux Rnappschaftscassen ou caisses dé secours.
Le droit pour un exploitant d’utiliser, moyennant indemnité, les puits et galeries d’un exploitant voisin, avait été fréquemment reconnu, explicitement notamment par le Landrecht prussien (2e partie, titre XVI, § 345).
Outre leurs attributions administratives pour l’exécution ou par l’application de la loi, et leurs attributions j udiciaires dans les transactions civiles, les autorités minières avaient encore des attributions pénales pour appliquer les peines en matière de contraventions à la police des mines.
1. On a beaucoup discuté, dans l’ancien droit, sur le caractère juridique de ces Erbku.xe ou b reikuxe ; la loi prussienne du 24 juin 186i>, cjui les a naturellement maintenues là où elles existaient, leur a explicitement] donné (§ 224) le caractère d une charge réelle sur la mine, coupant court ainsi à toute controverse pour l’avenir.
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La déchéance était, nous l’avons vu, la sanction de tout chômage ou de tout retard dans le payement des impôts. Elle était obligatoire à la demande de tout intéressé qui établissait que les règles d’exploitation n’avaient pas été observées1, avec attribution de la mine en faveur du tiers demandeur ou dénonciateur, sous certaines conditions à remplir par lui. Elle pouvait encore être prononcée pour violation de différentes prescriptions. C'était, dans tous les cas, un retrait pur et simple à l’encontre du premier exploitant. Sous ces conditions, il est difficile de reconnaître dans le droit d’exploiter de l’ancien droit allemand un véritable droit de propriété. On serait plus dans le vrai en le considérant comme un simple droit d’usage ou de jouissance sui generis, puisqu’il était transmissible.
D’autre part, étant données les relations si étroites de l’exploitant et des autorités minières, on est fondé à considérer l’exploitation des mines dans l’ancien droit allemand comme une véritable industrie d’Etat, encore qu’elle fut, nominalement du moins, entre les mains des particuliers et leur fût librement accessible.
i. Les règles de la déchéance pour chômage ou plus exactemeut pour non accomplissement d’un travail obligatoire étaient très variables d’une ordonnance à l’autre. Le système remontait aux plus anciennes ordonnances: le Gode d’Iglau ne permettait pas un chômage de sept semaines consécutives ; l'ordonnance saxonne de 1*109 interdisait un chômage de trois jours dans une semaine , le tout à moins d’une autorisation formelle des autorités minières. L’ensemble de ces règles constituait le Freifahrung , d'où est directement sorti le denuncio espagnol. Ce régime barbare et antiéconomique a donné les memes résultats néfastes pour l’industrie des mines dans les deux pays, moins grands peut-être en Allemagne, à raison de l’action plus puissante et de l’intervention plus directe d’autorités minières plus solidement constituées.
LÉGISLATION DES ÉTATS AYANT ADOPTÉ LA LOI PRUSSIENNE DE
1035. — Nous étudierons naturellement en premier lieu la législation de la Prusse, puis celle de chacun des onze autres États qui doivent trouver leur place dans cette première partie,, en classant ceux-ci, pour plus de commodité, par ordre alphabétique; il eût peut-être été préférable de suivre l’ordre chronologique des nouvelles législations, attendu qu’il n’est pas douteux que chaque État a successivement profité des améliorations faites antérieurement dans les autres. L’ordre alphabétique, sans avoir beaucoup d’inconvénients dans l’espèce, présentera plus de commodité pour les lecteurs.
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Période antérieure à la loi de 1865
1036. — Jusqu’à Frédéric le Grand le droit minier des pays ou districts constituant la Prusse ne se distinguait pas, en principe, d’une façon sensible, de l’ensemble du droit minier allemand. Frédéric en fit, au contraire, un rameau dont les caractères se spécifièrent suffisamment pour qu’on
l'en ail distingué sous la qualification de P réussie /tes Bergrec/it.
Ce droit, un peu spécialisé, était constitué, en fait, par les trois ordonnances, révisées de 1761» à 1772, pour Clèves et Marche, la Silésie et Magdebourg-Iïalberstadt. Mais, en même temps, on commença, et dans le même esprit d’étroite réglementation, la rédaction d'un code minier uniforme pour tout le pays. Celte tentative finit par aboutir dans l’ Allgemeines Preussiches Lanclrecht , ou code prussien général de 1794, où la législation minière forme le titre 16 de la seconde partie. Seulement Y Allgemeines Landrecht n'abrogea aucune des ordonnances en vigueur, lesquelles continuèrent à constituer le droit principal dans leurs localités respectives, lu Allgcmeines Landrecht ne constituait qu'un droit subsidiaire, sauf dans certains districts de la Prusse où, existant seul, il formait droit principal.
Le droit prussien est caractérisé parce que l'on a appelé le Directionsprincip, ce qui revient à dire que l'administration, et même la gestion des mines des particuliers étaient remises de la façon la plus complète aux mains des autorités minières. Dans le système du droit prussien, les autorités minières fixaient discrétionnairement, en prenant à peine l'avis des intéressés, la direction et la conduite des travaux, la production annuelle, la répartition du personnel dans les mines et même les prix de vente. Cette quasisubstitution de l’Administration aux particuliers dans la gestion de leurs mines, au point de vue non seulement technique, mais encore économique, était une conséquence pour ainsi dire forcée de l'exagération de l’impôt prélevé par l'Etat, à divers titres, sur l’exploitation des mines; cet impôt •s’élevait parfois jusqu’à 14,3 p. 100 et 16,7 p. 100 de la valeur de la production. Avec de pareilles charges, l’exploitation des mines eût été impossible si l’Etat n’était intervenu pour établir un cours artificiel des prix.
Sous une pareille organisation, en Prusse, plus que partout ailleurs en Allemagne, l’exploitation des mines pouvait être réputée industrie d’Etat.
Ce fut vers 1826 qu’on se préoccupa de modifier une législation complexe et disparate, qui ne répondait plus, dès cette •époque, aux nécessités industrielles.
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Il importe d’indiquer quel était, à cette date, l’état exact de la législation minérale du royaume, d’autant plus que cet examen jette un grand jour sur ce qu’était l’ancienne législation allemande, le Deutsches Bergrecht .
Il y avait tout d’abord une distinction capitale à faire entre les pays de la rive gauche du Rliin et ceux de la rive droite.
Dans les premiers le droit en vigueur était le droit français de notre loi du 21 avril 1810, complété par nos décrets organiques du 18 novembre 1810 sur l’organisation du corps des mines *, du 6 mai 1811 sur les redevances et du 3 janvier 1813 sur la police des mines, loi et décrets que Napoléon avait introduits, pendant l’annexion de ces provinces à la France, à la place de l’ancien droit, et qui étaient restés appliqués après leur retour à la Prusse, 'ainsi que notre Code civil et toute notre législation.
Ce n’était que sur la rive droite du Rhin que régnait le droit allemand constitué, dans l’espèce, par des ordonnances provinciales ou locales 1 2 3 comme droit principal, puis comme droit subsidiaire, dans tous les cas, et comme droit principal à défaut d’ordonnances, soit l’ Allgemeines Landrecht et le Gemeines Bergrecht , soit celui-ci seulement 3.
1. Toutefois, dès 1810, à l'organisation de notre administration française se trouvait substitué, le système allemand des autorités minières autonomes et hiérarchisées.
2. Les ordonnances encore en vigueur au moment de la loi de 1805 étaient les douze suivantes :
1° Nassau-Catzenelnbog, 1er mai 1559 ;
2° Electorat de Trêves, 22 juillet 1564 ;
3° Ilenneberg, 18 décembre 1503;
4° Hombourg, 25 janvier 1570;
5° Saxe électorale, 15 juin 1589, avec l’ordonnance sur les galeries d'écoulement du 12 juin 1749 et le mandat sur la houille du 19 août 1743;
6° Wildenbourg, 1607 ;
7° Electorat de Cologne, 4 janvier 1609 ;
8° Eisleben-Mansfeld, 28 octobre 1073 ;
9° Juliers-Berg, 21 mars 1719 ;
10° Clèves-Marche, 29 avril 1760 ;
11° Silésie, 5 juin 1769;
12° Magdebourg-llalberstadt, 9 décembre 1772.
Ces douze ordonnances ont été réunies par le Dr Brassert sous le titre de Bcrgordnungen der Preussischen Land?, Cologue, 1858.
3. Le Gemeines Deutsches Bergrecht constituait le seul droit minier en vigueur dans quelques parties de la Nouvelle-Poméranie, dans le Hohenzollern et dans le ressort du sénat judiciaire de TEhrenbreistein.
La confusion était d’autant plus grande que non seulement les ordonnances provinciales ou locales, dont le ressort d'application était parfois infime, contenaient des dispositions très différentes sur les points les plus importants, mais qu’encore les limites des divers droits miniers ne concordaient pas toujours avec celles des droits civils qui leur correspondaient.
On conçoit donc sans peine que, dès que le calme fut revenu en Europe, après la tourmente impériale, on ait songé en Prusse, non seulement à codifier, mais encore à refondre la législation minérale d’un pays dont les ressources minières sont si importantes.
1037. — De 1829 à 1850 il n’v eut pas moins de huit projets de loi, soumis aux Chambres dans ce but, les uns et les autres inspirés fréquemment par des idées opposées : les partisans du Directionsprincip du droit prussien luttaient contre ceux qui, revenant plus ou moins aux premiers principes du droit allemand, voulaient rendre aux exploitants la libre administration (Selbstvenoaltung) de leurs mines ; et l’on ne s’entendait pas sur les limites à donner à la Bergbaufreiheit ou à la Bergregalitœt.
Quinze ans devaient encore s'écouler après 1850, avant que n’aboutît la promulgation d’un code minier général communà tout le pays. Mais durant cette seconde période, furent rendues quatorze lois de la plus haute importance, ne traitant respectivement qu’un objet particulier, mais applicables à tout le royaume, ce furent: 1° et 2° les deux lois du 12 mai 1851, l’une sur les redevances et l’autre sur les relations entre copropriétaires d’une môme mine (ou sur les associations dites Gewerkschaften) ; 3° la loi du 10 avril 1 8 5 4 sur les Knapp schaften ou associations de prévoyance ; 4° la loi du 25 février 1855 sur l’occupation des terrains nécessaires à l’exploitant de mines; 5° la loi du 18 avril 1855 sur la tenue des registres d’hypothèques de mines par les Bergœmter (administrations minières locales); 6° la loi du 23 mars 1856 sur la répression des exploitations illicites ; 7° la loi du 21 mai 1860 sur l’abrogation des droits des Bcrgœniter ; 8° la loi du 22 mai 1861 sur la diminution des redevances; 9° la loi du même jour relative
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à la surveillance de l’exploitation des mines par les diverses autorités minières, ainsi que sur les relations avec les ouvriers; 10° la loi du 1er juin 1861 sur l'organisation des registres hypothécaires pour les exploitations liouillières dans les anciennes régions Saxonnes; 11° la loi du 10 juin 18G1 sur la compétence des Oberbergœmter (administrations locales supérieures des mines) ; 12" la loi du 20 octobre 1862 sur les redevances des mines; 13° la loi du 5 juin 1863 sur l’administration des caisses communes d’exploitation ( Bergbauhülfscas sert)1; 1 4° la loi du 17 juin 1863 portant modification du § 13 de la loi du 12 mai 1831 sur les redevances.
La portée de plusieurs de ces lois était capitale non seulement parce qu’elle s’étendaient à tout le royaume, mais surtout parce qu’elles introduisaient des principes nouveaux qui abrogeaient les principes du droit ancien. Tel est le cas notamment des lois de 1851 sur les Geiverkschaften ou associations de copropriétaires de mines, et surtout des lois de 1861 sur le rôle et la compétence des autorités minières ; elles supprimaient la tutelle et l’ingérence technique et économique de l’Etat, le fameux Directionsprincip , pour laisser toute liberté à l’exploitant de mines, comme à un industriel quelconque, pour réaliser en un mot la Selbstverwaltung , en confiant seulement à l’administration la surveillance et la conservation de l’intérêt public, lorsqu’il pouvait être en conflit avec l’intérêt privé de l’exploitant.
Ainsi se trouvait réalisée, d’une façon successive, sur les points les plus importants ou les plus utiles, l’œuvre laborieusement poursuivie depuis près d’un demi-siècle; et elle était réalisée dans le sens de la liberté et de l’indépendance de l’exploitant, dont on reconnaissait qu’il fallait faire la base du nouveau système, pour que l’industrie des mines pût prendre, en face de la concurrence étrangère, tout le développement
1. 11 ne faudrait pas confondre les Bergbauhïdfscassen avec les caisses de secours ou de prévoyance pour les ouvriers, dites Knappschaftptvereine . Les Bergbauhïdfscassen sont des institutions de l’ancien droit, maintenues dans le nouveau avec les modifications de la loi spéciale du 5 juin 1863, qui n’existent que dans certains districts ; elles sont alimentées par des contributions en rapport avec la production des exploitations affiliées ; elles ont pour but de faire des avances à ces exploitations ou de procurer les ressources nécessaires à la création et à l’entretien de travaux d’utilité commune.
PÉRIODE ANTÉRIEURE A LA LOI DE J BGTi
que lui assuraient l’abondance, la nature et la situation des gates minéraux. 11 restait bien d’autres questions à résoudre, et avant tout à codifier toute la matière : c’est ce qui fut fait définitivement et de la façon la plus heureuse par la loi du 24 juin 1863 dont on doit faire remonter l’honneur à M. le Berghaiiptmann Dr Brassert 1 , actuellement directeur do Y O ber b erg ami de Bonn.
1038. — La loi du 21 juin 1863, en 250 paragraphes ou articles 2, est partagée en 12 titres dont il nous suffira de
rappeler ici les objets :
Titre 1er. — Prescriptions générales §£ I et 2
Titre II. — De V acquisition de la propriété minière.
Section I. — Des recherches 3 à M
— II. — Des demandes en propriété
minière3 12 à 21
— 111. — De I institution de la propriété minière4 22 à 38
— IV. — Du bornage5 31) à 40
— Y. — De la consolidation0 .... 41 i'i 49
1. M. le Dr Brassert, alors OberOergrat/i à Bonn, avait été chargé, par le ministre du commerce Von der Ileydt, de préparer un avant-projet, qui fut publié en 1862 avec un exposé des motifs. Cet avant-projet fut modifié et complété par le Dr Brassert, d’après les nombreux avis ou observations dont l’administration fut saisie; à la suite d’une révision faite par une commission extra-parlementaire, cet avant-projet devint le projet de loi soumis aux Chambres par le gouvernement dans la session de 1865. La Chambre des Seigneurs y fit diverses modifications de forme ou de rédaction plus que de fond ; la Chambre des Députés adopta sans aucun changement le projet tel qu'il lui fut transmis par la Chambre des Seigneurs.
2. On sait que les lois allemandes sont divisées en paragraphes (§) qui remplacent les articles de nos lois françaises.
3. Vom Mutlien , porte le texte ; nous expliquerons ultérieurement le sens et la portée de cette expression classique que nous avons déjà fréquemment mentionnée dans l’ancien droit.
4. Vom Ver'leihen , dit le texte ; nous verrons aussi ce qu’il faut entendre exactement par le Verleihung de l'ancien droit.
5. Vom Vermessen , suivant le texte, ce qui correspond mieux à notre bornage français qu'au mesurage ou arpentage qui serait la traduction plus littérale.
6. La Consolidation est la réunion de plusieurs mines pour n'en former qu'une seule ; ainsi que l’a fait la loi bavaroise de 1869, cette section serait peut-être plus rationnellement placée dans le titre 111 que dans le titre IL
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Titre III. — De la propriété minière.
Section I. — De la propriété [minière en
général 50 à 64
— II. — De l’exploitation et de l’administration des mines. . 65 à 79
— III. — Des ouvriers mineurs ... 80 à 93
Titre IV. — Des rapports entre coassociés dans
la propriété d' une mine 94 à 134
Titre V. — Des rapports entre V exploitant et le propriétaire de la surface. . . .
Section I. — De l’occupation des terrains. 135 à 147 — II. — De la réparation des dommages 148 à 152
— III. — Des relations avec les voies
publiques 1 53 à 155
Titre VI. — De la déchéance de la propriété
minière 156 à 164
Titre VII. — Des associations de prévoyance pour les ouvriers ( Knappschaft -
vereine) 165 à 186
Titre VIII. — Des autorités minières 187 à 195
Titre IX. — De la police des mines.
Section I. — Des prescriptions de police. 196 à 203
— II. — Des accidents de mines. . . 204 à 206
— III. — Des contraventions aux
prescriptions de police. . 207 à 209
Titre X. — Dispositions spéciales de droit provincial 210 à 214
Titre XI. — Dispositions transitoires 215 à 241
Titre XII. — Dispositions finales 242 à 250
Comme on peut le voir par cette énumération, le Code proprement dit, dans sa partie nouvelle, ne comprend que les 209 articles des neuf premiers titres. Les 51 articles des trois derniers ne sont que les dispositions rendues nécessaires pour le passage de l’ancien droit au nouveau et pour le respect des droits privés acquis sous l’ancienne législation. Cette tâche était rendue particulièrement délicate et difficile tant par la complexité de l’ancien droit et sa différence avec le nouveau.
([uo par le nombre et l’importance des intérêts engagés; elle a été remplie par le législateur avec un soin méticuleux.
La loi du 24 juin 1865 a donc réalisé l’unité en matière do législation des mines en Prusse, et fait disparaître ainsi toutes les divergences qui résultaient des divers droits antérieurs; elle a eu soin d'abroger explicitement, par son § 244, tout ce qui existait auparavant dans tout le royaume.
IL v a lieu toutefois de remarquer que le § 244 n'a pu abroger la législation antérieure que dans les matières dont s’est occupée la loi de 1865. Ainsi sont restées en vigueur les lois faites sur des points laissés systématiquement en dehors, tçlles que :
1° Les lois sur les redevances ou impôts des mines1;
2° La loi pénale du 26 mars -1856 contre l’exploitation ou l’appropriation illicites de matières minérales;
3° La loi sur l’administration des caisses de secours des exploitations de mines du 5 juin 1863.
Depuis 1865, diverses lois ont introduit explicitement ou implicitement à la loi originaire des modifications de détail ou des compléments, sans toucher à ses bases essentielles.
Nous indiquons ci-dessous ces lois et les paragraphes sur lesquels portent les modifications, en suivant l’ordre de ces paragraphes :
«) § 2 ; loi du 9 août 1867, sur l’abolition du monopole du sel, et ordonnance du même jour établissant un impôt sur le sel ;
b) § 53 ; loi du 5 mai 1872, sur l’acquisition de la propriété et les charges réelles des fonds de terre, mines et des immunités en dépendant, et ordonnance sur le livre foncier du même jour; lois d’application des 23 mars, 26, 27, 28, 29, 30 et 31 mai 1873;
c) §§ 50-59 et 85-90; Ordonnance sur l’industrie ( Geiver beorduung), (\ u 21 juin 1869, pour l’Allemagne du Nord, modifiée parles lois des 17 juillet 1878 et 1er juillet 1883; loi du 3 mai 1872, relative à l’emploi des chaudières à vapeur ;
1. Le § II, 2e alinéa, rappelle explicitement le maintien de la législation
sur les redevances.
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d) § 187; Décision royale du 7 août 1878 sur un changement d'attributions entre plusieurs ministères, et loi du 13 mars 1879 sur les modifications des prescriptions légales concernant les attributions du Ministère des finances, du Ministère de l’agriculture et du Ministère du commerce, de l’industrie et des travaux publics.
§ 187-195; loi sur les Chambres de commerce du 24 février 1870;
/)§ 165-186; lois d’Empirc ; sur l’assurance contre la maladie,, du 15 juin 1883, et sur l'assurance contre les accidents du 6 juillet 1 884 ;
g) § 210 ; loi du 4 août 1865, sur l'abrogation du Landrecht prussien de 1721, etc., dans les parties constituant anciennement les districts de l’ouest de la Prusse et appartenant actuellement à la province de Poméranie ;
h) §§ 212 et 213; loi du 27 février 1869 sur les règles juridiques pour les exploitations de houille et de lignite dans les pays où avait force île loi le mandat de la Saxe électorale du 19 août 1743;
?) § 247 ; loi du 13 juillet 1883 sur l’exécution par saisieimmobilière.
Faite pour le royaume de Prusse tel qu’il était constitué à la date de sa promulgation, la loi de 1865 a été rendue applicable aux nouvelles provinces que la Prusse s’est annexées à la suite de la guerre de 1866. Les ordonnances rendues pour son application dans ces diverses provinces ont apporté à la législation originelle quelques modifications qui n’altèrent en rien son caractère général et dont nous aurons à mentionner les principales, au cours de notre étude détaillée de la loi de 1865.
Ces diverses ordonnances ont été rendues :
Pour le Nassau, le 22 février 1867 ;
Pour la Hesse-Supérieure, la Ilesse-IIombourg et Meisenlieim, le 22 février 1867 ;
Pour le Hanovre, le 8 mai 1867 ;
Pour la Hesse électorale, Francfort et les parties distraites de la Bavière, le 1er juin 1867 ;
Pour le Lauenbourg, le 6 mai 1868;
Pour le Schleswig-Holstein, le 12 mars 1869.
1039. — Pour résumer sou système général, avant d’en entreprendre l’étude détaillée, on peut dire que la loi du ’2'y juin 1865 repose essentiellement, comme principe fondamental, sur la Bergbaufre ih e it , ou la liberté d’exploitation des mines, entendue à tous égards et à tous les points de vue dans le sens le plus large l. Le législateur n’a fait que développer ce principe, en en tirant toutes les conséquences, tant dans l’institution que dans la constitution des droits conférés à l’exploitant île mines. Ce principe suppose tout d’abord que les substances minérales, soumises au Code minier, sont retirées à la libre disposition du propriétaire du sol en ce sens qu’il n’a eu et n’aura jamais aucun droit à faire valoir sur elles à ce titre ; la recherche en est libre pour chacunet partout, sans distinguer si l’on est ou non propriétaire du sol ou autorisé par lui ; le droit exclusif de les exploiter dans un périmètre donné est acquis à l’inventeur, par le fait môme de son invention, ou à celui qui, par suite de la priorité de la demande, est légalement assimilé à l’inventeur. Le droit ainsi acquis, ou la propriété minière formée par ce droit instituée, le principe de la Bergbcm freiheit , entendu dans un sens un peu différent, conduit à laisser l’exploitant gérer librement son entreprise, comme s'il s’agissait de toute autre entreprise industrielle, en bornant strictement l’intervention de l’ administration à un rôle de police, sauf les cas où la justifie un impérieux motif d’intérêt public ; la liberté d’action de l’exploitant ne doit être arrêLée et son intérêt privé sacrifié que dans la stricte mesure qu’exige un motif de celle nature. C’est le principe de Selbstverwaltung , opposé au Directions g nmd, ou principe de direction de l’ancien droit prussien.
Si à cela on ajoute que de ce droit d’exploiter, qui constitue la propriété minière, le législateur prussien de 1865 a fait, comme le législateur français de 1810, un bien immobilier absolument distinct juridiquement du bien foncier sous lequel la
1. Ainsi que nous avons eu occasion de le dire, on parait loin de s'entendre en Allemagne sur le sens exact à donner à ce mot, pourtant classique, de Berg bau freiheit ; beaucoup y attachent des idées différentes et c’est pour vouloir les rendre toutes dans une meme expression que se poursuivent tant de discussions qui nous paraissent rouler sur des mots plus que sur des idées et dont les conséquences pratiques, du reste, sont peu saisissables-
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mine existe, un bien assimile pour* toutes les règles juridiques à un bien foncier, autant que la nature de choses si différentes le comporte, on pourra se rendre compte des bases essentielles de la loi de 1865. Pour achever de la caractériser, il suffira d’indiquer que le législateur prussien de 1865 a eu le soin, s'écartant, avec raison, en cela du législateur français de 1810, de ne pas se borner à poser cette assimilation, absolument insuffisante pour un trop grand nombre de cas par suite de la différence dans la nature des choses ou des droits en cause, mais de prescrire les règles dérogatoires ou suppléloires au droit commun qu’exige la nature propre des mines et de leur exploitation. Il convient enfin de reconnaître que, sans être à l’abri de critiques ou de lacunes, — - quelle est l’œuvre humaine qui n’a pas les siennes, — la loi de 1865 est remarquable par son unité de vues, la rigueur scientifique qui relie entre elles ses diverses parties et qui fait découler ses prescriptions comme des conséquences nécessaires des principes admis pour bases premières, en évitant l’hétérogénéité des principes et les solutions transactionnelles de notre loi de 1810.
Si les principes, et par suite les règles sur l’institution du droit d’exploiter sont absolument différents dans les deux législations, après cette institution, la loi prussienne de 1865 n’a fait que reprendre, pour la développer et l'appliquer avec plus de netteté et de rigueur, cette idée féconde, bien due au législateur français de 1810, l’assimilation du droit d’exploiter à une propriété immobilière de droit commun.
Telles sont les grandes lignes de cette loi, à tous égards si remarquable, que nous avons maintenant à étudier de plus près, en suivant sensiblement l’ordre de ses prescriptions, qui est d’ailleurs l’ordre assez habituel de tout code minier bien coordonné.
Exposé de la législation actuelle
1040. — Classification lcr/ale des substances minérales. — - L’énumération des substances retirées à ce titre à la libre
EXPOSÉ DE LA LÉGISLATION ACTUELLE
disposition du propriétaire du sol est donnée par le § 1 ; elle est non seulement limitative en droit, mais elle est encore,, en fait, assez étroitement limitée * ; le législateur n’a voulu soumettre au régime du droit minier que les substances qui, par leur importance économique constatée, justifiaient celte restriction aux droits du propriétaire supcrficiaire. Loin d’étendre le nombre de ces substances, la loi de 1865 a notablement réduit la nomenclature analogue établie par la législation antérieure.
1041. — Des recherches. — La recherche des substances soumises au droit minier est absolument libre pour tout le monde et en tous lieux, sauf sous les dépendances du domaine public, comme sous les bâtiments privés et leurs dépendances, et dans leur voisinage immédiat jusqu’à 62m,8 de distance. Partout ailleurs l’explorateur est simplement tenu à indemniser au préalable le propriétaire du préjudice qu'il cause ou causera au sol, et à donner caution suffisante pour les préjudices éventuels.
Ces substances sont (§ 1er
« L’or, l’argent, le mercure, le fer à l'exception du minerai de fer des marais, le plomb, le cuivre, l'étain, le zinc, le cobalt, le nickel, l'arsenic, le manganèse, l’antimoine et le soufre, à l'état natif ou en minerais; — les minerais d'alun et de vitriol; — la houille, le lignite et le graphite; — le sel gemme avec les sels existant dans les mêmes gisements et les sources salées. »
Cette classification a rendu aux propriétaires du sol tous les autres métaux et demi-métaux, les pierres nobles et d’ornement, tous les autres sels, les pétroles et bitumes qui étaient classés par Y Allgemeines Land redit , titre XVI, 2e partie, § 69 à 72; elle leur a rendu, sur la rive gauche du Rhin, toutes les substances, autres que celles précitées, qui rentrent dans l'énumération énonciative de l’article 2 de notre loi du 21 avril 1810.
Les lois allemandes postérieures à la loi prussienne ont adopté une classification identique, sauf les exceptions suivantes :
La loi pour Waldeck a ajouté les ardoises, mais retranché les sources salées dans la principauté de Pyrmont;
La loi bavaroise a exclu le graphite et les laveries d’or, mais n'a pas fait l’exception des minerais de fer de marais;
La loi de Brunswick a exclu les minerais vitrioliques et les tourbières ;
La loi d’Àlsace-Lorraine a ajouté les bitumes et fait réserve des minerais de fer exploitables à ciel ouvert sans rendre impossible l’exploitation souterraine ;
En Saxe-Meiningen et Reuss branche cadette, on a ajouté les ardoises et terres à couleurs.
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En cas do refus du propriétaire du sol do laisser faire les recherches dans les lieux où elles ne sont pas interdites par la loi, une intervention de l’administration des mines est nécessaire, aux termes du § 8. Mais celle-ci n’a pas un pouvoir discrétionnaire d’appréciation ; elle est tenue de donner l’autorisation à moins que des motifs d’intérêt public ne s’y opposent (§ 4), mais non des motifs de pur intérêt privé \ Les conditions sous lesquelles cette autorisation doit être délivrée sont d’ordre purement technique.
C’est cette absence, en principe, de toute permission de recherche préalablement nécessaire, cette obligation faite à l’autorité, — sans qu’elle ait un pouvoir discrétionnaire d’appréciation, notamment au point de vue de l’utilité ou de la convenance des recherches, — de laisser faire des travaux par un tiers nonobstant le refus du propriétaire du sol, qui constituent la première application et non la moins importante du principe de la Bergbaufreiheit .
La recherche ne constitue par elle-même aucun titre ni aucun droit à l’appropriation de la mine; c’est l’invention seule ou la découverte qui créera le droit : aussi l’explorateur ne jouit-il d’aucun privilège ou droit privatif, soit comme temps soit comme étendue, dans un périmètre à lui réservé.
L’explorateur dispose librement des produits concessiblcs des travaux de recherche (§ 11), sans que la loi ait songé à faire cette distinction impraticable entre les travaux de recherche et les travaux d’exploitation ; mais l’explorateur est soumis, en ce cas, aux dispositions sur les redevances des mines 2.
L Il va de soi que dans certaines circonstances l’intérêt privé du propriétaire superficiaire pourra se confondre avec l'intérêt public. Ainsi Klostermann ( Commentar , 4e édition, note 16 sur § 4j admet que la disposition précitée serait applicable dans le cas où le travail de recherche menacerait de faire disparaître une source de première nécessité pour l’agriculture, ou nuirait à une culture forestière dont la conservation serait d’intérêt public.
2. Cette disposition est très rationnelle. Par le payement des redevances, on ne choque aucun principe si on considère la redevance proportionnelle, ainsi qu’on doit le faire, comme un impôt frappant l’exploitation et non comme la représentation d’une taxe sur la propriété minière. La disposition n’a aucun inconvénient pratique dans le système prussien où l’explorateur a tout intérêt à transformer le plus promptement possible sa possession précaire en une propriété établie.
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1042. — De V institution fie la propriété des mines. — La loi ne reconnaît de droit à l’obtention de la propriété de la mine qu’au Muthung, c'est-à-dire à la demande on délivrance de propriété minière dans un périmètre donné, à la condition que cette demande soit régulière au fond de façon à être valide.
La propriété minière, ou le droit d'exploiter une substance minérale déterminée dans un certain périmètre est acquise par voie de préférence à l'inventeur (§ 24), c’est-à-dire au premier qui a signalé la découverte d’un gisement en terrain libre, dans la semaine de sa découverte ; à défaut elle est acquise par ordre de priorité de la demande [Mutfmng) , c’està-dire ù la première demande en date faite en conformité à toutes les prescriptions légales.
Le Mutfmng ne donne donc qu’un droit à obtenir la délivrance de la propriété minière ( Yerleihung ) dans le champ demandé ; il n’v a propriété constituée qu’après cette délivrance ( Yerleihung ) qui n’est faite par l’administration au titulaire du droit reconnu le meilleur qu’après l’accomplissement de toutes les formalités ou prescriptions légales.
Tout d'abord, non seulement pour qu'il y ait lieu à institution de propriété minière ( Yerleihung ) mais même pour la \ralidité du Muthung ou du droit du demandeur, il faut (§ 15) que la substance minérale dont la propriété est sollicitée ait été découverte, ou mise en évidence, avant le dépôt de la demande, dans son gisement naturel, à l’intérieur du périmètre revendiqué et que cette existence ait été officiellement reconnue par l’administration des mines.
Ainsi, il n’y a pas lieu pour l’administration d’apprécier si le gisement est exploitable ou non; il suffit qu’on ait montré l’existence d’un gisement, c’est-à-dire d’une couche, d’un filon ou d’un amas ; quelles qu’en soient les conditions géologiques et économiques, l’inventeur, c’est-à-dire le premier qui l’a signalé dans un délai d’une semaine à partir de la date de sa découverte en faisant une demande régulière en concession, ou à défaut le premier demandeur régulier par ordre de date, a un droit à l’obtention de la propriété minière, à moins qu’il n’y ait des droits meilleurs d’inven-
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tcur , d’un autre demandeur ou d’un concessionnaire ( Verleihener) .
Ce droit formellement reconnu à l’inventeur ou au premier demandeur, droit qui constitue le Mutliung , n’annihile pas cependant absolument la faculté que conserve l’administration d’apprécier discrétionnairement s’il y a ou non gisement naturel et par suite s’il y a lieu à délivrance d’un titre de propriété, ou au rejet de la demande comme irrecevable, d’apprécier en un mot si le Muthung est valable ou non. Quelques traces de la substance sollicitée en concession ne seraient pas considérées comme établissant d’une manière suffisante l’existence légale du gisement 1.
La loi reconnaît un autre droit de préférence que celui de l’inventeur, un droit qui a même la priorité sur le sien, c’est celui que le concessionnaire d’une substance a pour toute autre substance non concédée qui se trouverait avec la première en connexité telle que ces substances, d’après la décision de l’administration supérieure des mines et par des raisons d’exploitation ou de police, devraient être exploitées ensemble (§ 55).
On n’acquiert, en effet, que la propriété de la substance pour laquelle la concession est demandée. Des recherches et des demandes en concession peuvent être faites librement dans le champ concédé pour toutes autres substances que celle nommément concédée, et c’est exclusivement dans le cas de connexité sus-indiqué que le § 55 reconnaît au concessionnaire antérieur un droit de préférence à l’obtention de la concession de l’autre substance. Pour se prévaloir de ce droit le concessionnaire doit opter dans un délai de quatre semaines, à partir de l’avertissement qui doit lui être donné par l’administration.
La 1 oi de 1865 a donc consacré le droit de l’inventeur [Finderrecht') de l’antique droit allemand, l’inventeur, ainsi que le dit l’exposé des motifs (§ 24), étant celui qui, par des travaux légalement faits 2, découvre une substance minérale dans un
Klostermarm ( loc . cit
2. Ne seraient pas légaux des travaux de recherche faits contrairement aux prescriptions qui les concernent, notamment dans les lieux légalement interdits.
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gisement jusqu’alors inconnu, à la condition qu’il aiL signalé sa découverte dans la huitaine, à peine de forclusion (§ 2i). Son privilège consiste en ce qu’il peut faire prévaloir son droit contre des demandes (. Muthungen ) antérieures à la sienne. On ne saurait contester la portée philosophique de la reconnaissance légale du Finderrecht ; mais on peut se demander si. en pratique, elle répond à un fait suffisamment net, et ne complique pas, sans une justification suffisante, la règle simple de la priorité ou de Y Aller ira Feld 1 suivant cette autre formule de l’antique droit allemand. Le véritable inventeur, en fait, ne sera-t-il pas toujours, à moins qu’il n’y apporte une singulière négligence, le premier demandeur? La règle de la priorité, ou de Y Alter im Feld , semble donc suffire généralement à assurer le rlroitde l'inventeur ou le Finderrecht'. elle a de plus l’avantage de faire reposer les choses sur un fait matériel d’une constatation facile, immédiate, hors de toute contestation. Cela nous parait d’autant plus vrai dans le système prussien qui exige pour la validité d’une demande (. Muthung ) la démonstration matérielle de l’existence du gisement préalablement à la présentation de la demande.
Le privilège reconnu par la loi, à l’inventeur d’abord, à la priorité de la demande ensuite, constituant un droit, c’est aux tribunaux judiciaires, en cas de contestations, à se prononcer sur le droit le meilleur. Mais en même temps la loi fixe des délais étroits dans lesquels, à peine de forclusion, chacun doit présenter ou faire reconnaître ses droits à l’encontre de la demande (Muthung) principale.
C’est au demandeur (Muther) qu’il appartient de lixer discrétionnairement, en terrain libre bien entendu, la forme et l’étendue du champ auquel son Muthung lui donne droit, à la double condition, applicable sans distinction de nature ou d’allure du gîte 1 2, que l’étendue ne dépasse pas 219 hectares
1. lu* Alter im Feld des allemands correspond au The first in times , t/ie first in right , des Américains et à l’adage : qui prior tempore potior jure.
2. Exceptionnellement l’étend ue des champs a été réduite à 11 hectares, avec diagonale maximum de 1046 mètres, pour les cercles de Siegen et OJpe (gouvernement de Arnsberg) et ceux de Altenkirchen et Neuwied (gouvernement de Goblentz), à raison de circonstances géologiques, techniques et économiques propres aux gîtes de ces districts.
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et que deux sommets quelconques ne soient pas à une distance l'un de l’autre de plus de 4,185 mètres *.
Le cliamp d’une mine (. Bergwerksfeld ) s'entend désormais, comme dans le droit français, du massif, de profondeur indélinie, qui se projette verticalement au-dessous du périmètre de la surface : c’est là ce qu'on nommait autrefois le Geviertefeld. Depuis la loi de 1865, on a renoncé au système des concessions par couches, d’où résultait ce qu’on nommait jadis les Lœngenfelder ou Gestrektefelder , comme on y a renoncé en France depuis 1810.
Le droit du demandeur ou Muther lui assure qu’aucune autre demande ne peut valablement empiéter sur le champ sollicité par lui, tant qu’il n’a pas été statué définitivement sur sa requête.
Ainsi, l’administration représentant la puissance publique ■il intervient dans l’institution de la propriété minière, suivant le droit prussien, que comme un juge qui doit se prononcer entre divers droits ; dès qu’il y a droit par suite de l’accomplissement dos formalités légales, il n’y a plus pour l’administration de pouvoir discrétionnaire d’appréciation de titres ou de personnes ; elle ne peut pas ne pas instituer la propriété minière dont le titre lui est demandé, et elle ne peut pas ne pas l’instituer en faveur du droit le meilleur. Elle ne peut même pas, suivant la loi de 1865, réserver l’exploitation pour être faite par l’Étal ; celui-ci ne peut obtenir le droit d’exploiter les mines qu’en se conformant, comme une personne privée, et concurremment avec tous autres, sans aucun privilège, aux obligations de la loi. Ce n’est pas seulement
1. Voici sur ce point les quelques modifications adoptées j)ar les l°is «allemandes postérieures à la loi prussienne :
Bavière : 800 hectares pour la houille et le lignite ; 200 hectares pour les autres substances ; la moindre largeur devant être plus grande que 1/32 de la longueur maximum;
Wurtemberg : 10 hectares pour le minerai en grains ; 200 hectares pour les autres substances.
Alsace-Lorraine et Hesse : 200 hectares; aucun point du périmètre ne pouvant être à plus de 2,000 mètres du point officiel de découverte.
Brunswick, Saxe-Meiningen et Saxe-Gotha ont adopté identiquement la règle prussienne; toutefois en Gotha pour les gîtes en filons le champ est réduit à 11 hectares ; en Meiningen, pour les ardoises à 11 hectares, et pour les terres à couleurs à 4 hectares.
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dans l’inslilution même de la mine, mais aussi dans sa délimitation que tout pouvoir d’appréciation est retiré à l’administration.
C’est dans ces règles sur l’institution de la propriété minière que la loi de 1865 a fait l’application la plus nette et la plus rigoureuse du principe de la Bergbaufreiheit ; toute trace de droit régalien ou de faculté pour l’Etat de disposer discrétionnairement, d’une façon plus ou moins directe, de la propriété minière a absolument disparu.
Au demeurant, même avec le droit de préférence reconnu à l’inventeur, le système prussien revient à celui de l’acquisition par prise de possession, ou occupation, sous cette réserve de la démonstration matérielle préalable de l’existence du gisement. Ce fait constitue l'appréhension physique qui peut seule justifier le droit d’appropriation d’une res nullius. C’est par celte distinction éminemment philosophique, qui ne manque pas, en fait, d’importance pratique, que le système prussien se différencie de ceux où, comme en Espagne d’après la dernière loi du 2!) décembre 1868, la prise de possession, ou l’occupation, c’est-à-dire l’appropriation, a lieu parle seul fait de la demande, par droit de priorité, sans qu’il soit nécessaire ni d’avoir montré l’existence d un gîte, ni même d’avoir fait le moindre travail préalable qui marque l’appréliension.
1043. - — Caractères généraux de la propriété des mines. La constitution de la propriété minière ( Hcrgiccrkseigenlhinn ), résultant de l’institution ( Verleihung) faite dans les conditions qui viennent d’être indiquées, a pour effet de donner à l’intéressé le droit exclusif de retirer dans une région déterminée ( Feld ) certaines substances minérales, dénommées au litre, se trouvant dans leur gisement naturel, et d’en disposer librement ; la loi ne reconnaît, nous le rappelons, au propriétaire du sol aucun droit sur lesdites substances pas plus avant qu’après la constitution d’une propriété minière.
C’est ce droit l, avec Routes les conséquences naturelles ou
1. On ne voit pafc que le nouveau droit prussien, qui s'est efforcé de se tenir dans le domaine pratique plus que dans celui de - lit métaphysique, ait tenU à distinguer le droit d’exploitation, défini comme nous venons de le
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légales qu’il entraîne tant activement que passivement, qui constitue la propriété minière ou Bergiverkseigenthiim, propriété qui est et doit toujours rester absolument distincte de la propriété du sol, et n’a avec elle que les rapports définis par la loi ou qui en dérivent. Pour nous conformer au langage généralement admis en France, nous appellerons ordinairement mine ce droit d'exploitation conféré à un tiers, ou cette propriété minière par lui acquise, dont nous venons de définir nettement la conception suivant le droit allemand.
Ce droit d’exploitation, ou cette propriété minière, ou cette mine, suivant le mot qu’on préférera, constitue un bien immobilier (§ 50), assimilé, pour ce qui concerne l’aliénation *, l’hypothèque, la saisie et généralement les droits réels, à un bien foncier (§ 52), sous cette réserve toutefois, stipulée par ledit paragraphe, que l’action pour lésion n’est pas admise à l’occasion de contrats de vente do mines ou de vente de parts dans leur propriété.
L’exploitant peut administrer ou gérer sa mine, au point de vue technique ou économique, aussi librement que le propriétaire d’un champ, en se conformant seulement aux prescriptions de la loi et aux règles de police qui peuvent lui être imposées par mesure réglementaire ou individuelle, mais uniquement dans le cas d’intérêt public, ainsi d’ailleurs que nous aurons l’occasion de l'expliquer ultérieurement.
A l’intérieur du périmètre de la mine, l’exploitant a le droit d’entreprendre et de poursuivre tous les travaux nécessaires à l’exploitation, en se conformant, pour ce qui concerne ses rela-
faire, du droit sur les choses, c’est-à-dire de la propriété même du gîte, soit des matières qui y sont contenues et h* forment, soit de l’espace qu’il occupe dans la croûte terrestre : c’est ce qui a fait dire à M. le Dr Brasser t ( Zeitschrift fïtr Bergrecht , 1865, p. 310), que, dans le nouveau droit allemand, « Das Bergwerkseigenthum ist ein privilegium occupandi » ; en sorte qu’au lieu de parler de Bergwerkseigenthum ou de propriété minière, il eût été plus exact de dire Bergbaurecht ou droit d’exploitation, comme nous-mêmes nous venons de le faire.
1. Le législateur prussien s’est efforcé de mettre dans le code minier, ou dans la législation spéciale aux mines, toutes les dispositions exceptionnelles que la nature propre des mines exige et que le droit commun ne fournirait pas, ou ne fournirait pas clairement ; aussi peul-on se demander pourquoi il n’a pas traité de l’amodiation des mines, au sujet de laquelle le louage des immeubles ordinaires ne donne que des règles inapplicables.
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lions avec lo propriétaire superficiaire, aux prescriptions contenues à ce sujet clans la loi ; l’exploitant a en outre le droit d’étenclre dans une certaine mesure ses travaux à titre de travaux de secours (IIülfsbaiie) \ au delà de son périmètre, en terrain libre, c’est-à-dire non approprié par un autre exploitant de mine '. Les travaux de secours du droit prussien se distinguent do ceux que la loi du *27 juillet 1880 a fait entrer dans notre droit français, en ce que ceux-ci no comprennent que les travaux nécessaires à l’exploitation de la mine, tels que ceux destinés à assurer l’aérage ou l'écoulement des eaux, tandis que ceux-là comprennent en outre des travaux simplement utiles, comme ceux qui ont seulement pour objet de rendre l’exploitation plus profitable ( vortheilhafter ), et par suite les puits ou galeries d’extraction.
Le propriétaire d’une mine a le droit d’employer, pour les besoins de son exploitation, sans aucune indemnité à donner au propriétaire superficiaire, les substances ou matériaux non détachés légalement do la propriété du sol, abattus dans les travaux de la mine. S’il n’en fait pas emploi pour l’exploitation, il est tenu de les livrer au propriétaire du terrain, sur sa demande, contre remboursement des frais d’exploitation et d'extraction (§ 57) 1 2 .
1044. — Réunion des mines. — Aucune disposition de la loi de 1865, pas plus que des lois antérieures, n’interdit à une même personne ou société de posséder ou réunir entre ses mains deux ou plusieurs mines de même nature. En un mot,
1. Nous indiquerons (n° 1054) ce que devient ce droit des travaux de secours dans le cas où il existe des mines voisines.
2. Gewinnungs-uncl Fœrderungskosten , porte le texte, ce qui correspond bien aux travaux à faire dans le fond, tels que abatage et roulage, etc., et à l’opération du sortage au jour; mais sont-ce Les frais ou tout au moins la quote-part des frais réellement supportés par l'exploitant qu’il faudra prendre en considération, ou les Gewinnicngs-und Fœrderungskosten d’une exploitation normale des substances en question? La loi ne le dit pas clairement.
Dans la discussion à la Chambre des Seigneurs, il paraissait avoir été entendu que ce droit d’appropriation des substances inconcessibles s’étendait à celles nécessaires pour le remblayage, sauf indemnité pour l'occupation du sol, si les remblais étaient pris immédiatement à la surface. Cette solution paraît néanmoins avoir été contestée dans la pratique (Klostermann, Commentai % 5e édit., note 144).
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il y a à cet égard liberté absolue de réunion de concessions, comme en France avant le décret du 23 octobre 1852, chacune des mines réunies conservant seulement son entité propre, constituant un objet juridique distinct. Cette liberté est d’autant plus remarquable dans le droit prussien que, par suite du modo d’acquisition de la propriété minière par la voie du Muthung , une même personne ou une même société pourrait théoriquement acquérir sur un même gisement un nombre indéfini de mines, ou de champs de 219 hectares.
La Consolidation , dont traite la section V du titre II de la loi prussienne de 1865 (§ 41 à 49) répond à une idée différente : c’est ce que nous appelons la fusion de plusieurs mines en une seule ; à la différence de la réunion qui laisse à chacune des mines réunies leur entité juridique et administrative, la consolidation ou fusion remplace ces diverses unités par une seule. Cette fusion ou consolidation ne peut être refusée, aux termes du § 49 de la loi de 1865, que lorsqu’il n’y a pas contiguïté entre les mines ou que des raisons d’intérêt public s’y opposent 1. Mais la loi, comme dans toutes les autres circonstances semblables, a fixé avec un soin particulier les règles précises et détaillées qui ont paru le mieux appropriées pour que les droits des créanciers réels des diverses mines fussent conservés, autant que possible, dans leur ordre, ou avec la même sécurité, sur la nouvelle mine.
1045. — De la déchéance . — Bien qu’un des principes les plus nettement affirmés par le législateur de 1865, comme découlant de la notion fondamentale attribuée par lui à la propriété minière, fût l’indépendance do l’exploitant dans tout ce qui touche au domaine économique ou d’administration de son bien, il n’a pas cru pouvoir s’empêcher de prévoir la déchéance du propriétaire lorsque, suivant le § 65, l’administration estimerait que des motifs impérieux d’intérêt public s’opposent à la cessation ou au chômage de l’exploita-
1. La consolidation ou fusion avait d’autant plus d’intérêt en droit prussien qu’antérieurement ù, la loi de 1865, on admettait le système des mines par couche, voire même par portion de couche ; c’était ce que Ton nommait les Længenfelder ou G estrekiefelder au lieu des Geviertefelder du droit actuel, tant allemand que français.
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lion. On reconnaîtra là la clause île l'article 49 de notre loi de 1810, mais atténuée encore de deux cotés : d’une part, il n’est question dans la loi prussienne que d’exploitation suspendue et non d’exploitation seulement restreinte ; d’autre part « les motifs impérieux d’intérêt public ( ûbenoiegende Grande des œffent lichen Intéresses') » constituent un cas encore plus solennel et partant plus exceptionnel que ceux seulement où sont « menacés la sécurité publique ou les besoins des consommateurs ». Il n’est donc pas douteux que la loi prussienne a voulu encore restreindre le droit d'intervention de l’administration. Aussi ne s’étonnera-t-on pas que, bien que la proportion des mines inexploitées soit encore plus considérable en Allemagne qu’en France, et bien que fréquemment des intéressés aient demandé l’application du § 05, l'administration prussienne se soit refusée depuis vingt ans do faire usage de cette clause *.
Il est donc sérieusement permis de se demander si cette clause, qui peut se soutenir et qui est même parfaitement rationnelle au point de vue théorique, ne peut pas être tenue pour inutile et condamnée au point de vue pratique. Il semble acquis par l’expérience de tous les pays qu’à cet égard l’intérêt privé est la meilleure sauvegarde de l’intérêt public.
En tout cas, une fois la déchéance prononcée, la loi prussienne a organisé une procédure supérieure à tous égards à la nôtre.
Les créanciers hypothécaires ou privilégiés, ou plus généralement les créanciers inscrits, auxquels notification de la décision a dit être faite, ont, comme le propriétaire de la mine, la faculté, pendant un délai de trois mois, de faire vendre judiciairement la mine aux enchères sans que l’administration ait à s’en préoccuper, et à exposer des frais à cet effet. Ce n’est que si cette vente n’est. pas poursuivie ou n’abouLit pas que la mine redevient purement et simplement res nidlius comme auparavant, c’est-à-dire que le terrain est librement ouvert à de nouvelles recherches et, s’il y a lieu, à une institution de mine, libre et franche de toutes charges provenant de l’exploitant antérieur.
Klostermann ( Commentai' , 4e édition, note
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1046. — De la copropriété et des sociétés de mines. — Fidèle au principe de la liberté d’exploitation dont il a voulu faire Je fondement de son œuvre, le législateur de 4 865 a donné aux coïnléressés dans la propriété d’une mine, au cas où celle-ci n’appartiendrait pas à un seul individu, la faculté de régler librement leurs relations entre eux en même temps qu’il leur laissait liberté entière pour administrer leur entreprise, autant que l’intérêt public n’était pas engagé. C’est ainsi que d’après le § 4 33 les coïnléressés dans Ja propriété et l’exploitation d’une mine peuvent adopter une quelconque des formes de sociétés reconnues par la loi, soit de droit civil, soit de droit commercial ; ils peuvent même constituer une simple communauté avec copropriété indivise conformément aux règles du droit civil ; mais, en outre, la loi des mines a, dans ses articles 94 à 132, lixé les règles d’une association, ou société, spéciale à l’entreprise des mines sous le nom de Gewerkschaft.
Le système adopté a ceci de particulier que les coïntéressés ou associés ne peuvent adopter une forme juridique autre que la Gewerkschaft sans que cette sorte de dérogation aux dispositions naturelles des choses ne soit consacrée par un contrat notarié ou judicairc (§ 433) l. En l’absence d’un
pareil contrat, l’association de deux ou plusieurs coïnléressés forme nécessairement, au point de vue juridique, une Gewerkschaft soumise de piano aux prescriptions, légales sur les Gewerkschaflen ; elle doit être traitée comme telle tant pour les rapports entre associés que pour ceux avec les tiers.
Parmi les prescriptions de la loi relatives aux Gewcrkshaftèn, la plupart sont impératives en ce sens que les associés n’y peuvent déroger ; quelques autres au contraire sont facultatives ; il peut y être dérogé par des statuts notariés ou judiciaires, arrêtés à la majorité des trois quarts des parts et sous l’approbation 2 de F Oberbergamt (administration supé-
\. En vertu (les principes généraux du droit, ce contrat ne peut être opposable aux tiers que s’ils en ont eu ou sont censés en avoir eu connaissance.
2. 11 est entendu que cette approbation n’implique nullement un pouvoir discrétionnaire attribué à l’administration d’accorder ou de refuser cette formalité ; ce serait contraire aux principes fondamentaux de la loi de 1865: ^administration doit se borner à examiner si les statuts ne contiennent
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rieurc des mines) (§ 94) ; ces clauses ne restent impératives que pour les Geiverkschaf ten , c’est-à-dire les associations formées sans contrat régulier, ou pour celles à l'insuffisance de rédaction des statuts desquelles il y aurait lieu de suppléer.
Il n’est fait, par le deuxième alinéa du § 133, qu’une seule exception au système fort net1 dont nous venons d’exposer l’ensemble, pour les cas de cohéritiers d’une hoirie encore indivise ou de communistes concurrents à une masse commune, comme lors d’un concours de créanciers ; la loi stipule que, dans ces cas, l'association des coïntéressés ne forme pas nécessairement une Geiverkschaf t : d’où il suit alors que la mine doit être considérée et traitée comme un bien foncier ordinaire, placé dans les mêmes conditions. Il y a cette différence toutefois, indiquée par le § 134, que même alors les coïntéressés doivent avoir un représentant spécial, nommé d'office le cas échéant, chargé de représenter l’association envers l’administration des mines.
1047. — Des Geiverkschaften . — Ces principes généraux posés, voyons en quoi consiste la Geiverkschaf t d’après les articles 93 à 132 de la loi ; nous indiquerons ultérieurement
aucune clause illicite ou encore un écrasement de la minorité par la majorité.
La Chambre des Seigneurs avait demandé, et justement suivant nous, la suppression de cette disposition; elle est contraire au principe de libre administration qui est la pierre angulaire de l’œuvre de 1865, alors surtout qu’on voit difficilement ici ce motif impérieux d’intérêt public qui pût autoriser une dérogation à cette règle primordiale.
1. Le système prussien de 1865 résout, on le voit, d’une façon nette et précise, la difficulté controversée créée par l'insuffisance du texte de notre loi de 1810, c’est-à-dire la question de savoir quel est, en droit français, le caractère juridique d’une association formée sans contrat pour la propriété et l’exploitation d'une mine.
L’importance de cette question et la netteté de la solution prussienne nous engagent à donner le passage suivant de l’exposé des motifs qui est absolument topique, comme on va le voir, dans le sens que nous avons exposé :
a La Gewerkschoft doit être à l’avenir la forme normale de toute association pour l’exploitation des mines. Le titre IV traite donc de la Gewerkscfiaft comme devant être la règle; il donne les principes qui la régissent dans les §§ 94 à 132, tandis que le § 133 donne aux coïntéressés la faculté, par contrat, de ne pas être constitués en Gewerkschaft , mais d’adopter toute autre forme légale de société, voire même simplement la copropriété ou communauté d’après les règles du Gode civil ».
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quelles sont, parmi ces règles, celles auxquelles des statuts réguliers peuvent déroger.
La Geiverkschaft est une société constituant une personne morale, distincte de celle des associés ( Geiverke ) ; elle est seule propriétaire de la mine, peut seule l’administrer, en disposer ou la grever de charges réelles, le tout en se conformant à la loi ou aux statuts. C’est une société de durée indéfinie ; une société de capitaux plus que de personnes, puisqu’elle continue sans considération des personnes qui peuvent librement sortir et entrer, aliénant ou acquérant leurs parts. Comme société de capitaux, elle présente cette particularité qu elle se fonde et se continue sans avoir un capital en numéraire déterminé ; elle esta capital ouvert, en ce sens qu’elle peut, en se conformant aux règles légales, faire successivement l’appel des fonds jugés nécessaires à la marche de l’entreprise ; chaque associé est toujours tenu de fournir sa quote-part, à moins qu’il ne préfère abandonner sa part à la société.
En principe, la société ne répond pas indéfiniment de ses engagements envers les tiers, mais simplement jusqu’à concurrence de son avoir (§ 33). La société ne serait donc pas fo rcée, pour faire face à ses engagements, d’user de la faculté qu’elle possède contre les associés de faire un appel de fonds indéfini.
Les associés sont des individus actuellement propriétaires d une ou plusieurs parts dites Kuxe l, entre lesquelles l’entreprise est réputée être également partagée. Chaque Kux, qui ne peut être que nominative, constitue un bien mobilier ; elle donne le droit de concourir à l'administration de la société
1. Le mot Kuxe vient de la Bohême, et a servi depuis les temps les plus anciens de l’historique de l’exploitation des mines, de même que la Gevcerkschcift. Les Kuxe et la Geioerkschafl du nouveau droit minier allemand diffèrent essentiellement, comme nous aurons occasion de le dire, des Kuxe et de la G eu er kschaft de 1 ancien droit. On a bien fait néanmoins de conserver ces appellations consacrées par l’antique tradition. La Gewerkschaft a des caractères qui la différencient de toutes les autres sociétés ( Gesellschaften ) ; les Kuxe des Gewerkschaftcn se différencient egalement, d’une façon très nette, des actions ordinaires des Actiensgesselschaften.
Aux termes du § 101, il ne pourrait y avoir dans toute Gewerkschafl que cent ou mille Kuxe .
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ou (le l’entreprise; elle donne le droit de participer an gain; elle oblige de participer à la perte ou de verser les fonds, statutairement demandés, qui incombent à la dite quote-part. La société peut poursuivre l’exécution de l’obligation de l’associé retardataire sur tous ses biens ; toutefois l'associé a le droit de se soustraire au versement en cédant sa part à la société qui peut la vendre judiciairement 1 ; si la vente n'aboutit pas, la part est répartie entre les associés restants en proportion de leurs parts; si la répartition n’est pas possible2, elle est inscrite au registre social comme propriété de la société, libre de charges 3.
L’associé ne peut jamais provoquer le partage ou la dissolution de la société (§ 100) ; il peut aliéner librement sa part à un tiers par transfert sur le registre de la société, sans que la société ou les associés puissent faire valoir un droit de préférence (§§ 104 et 105); en cas d’aliénation volontaire, le cédant reste responsable envers la société, à défaut de payement par le cessionnaire des versements dont le recouvrement a été prescrit antérieurement au transfert régulier de la part (§107).
Les créanciers personnels de l'associé n’ont d’action que sur la part de l’associé considérée comme valeur mobilière ; en aucun cas, ils ne peuvent agir contre la mine ouïes autres biens de la société, qui sont le gage exclusif des créanciers sociaux.
4. Aux termes de Y article 131, sur le produit de la vente, on prélève d’abord les frais d’adjudication, puis les versements dus. Cette disposition donne lieu à une vive controverse en Allemagne. Le tribunal supérieur l’applique en ce sens qu’il estime qu’elle crée un privilège en faveur de la société, pour les versements dus, sur les créanciers de l’associé. Cette doctrine est vivement attaquée (Y. Klostermann, Comme ntar , 4e édition, note 276, où la question est traité e com p 1 è t< 3 m en t) .
2. Pour que la répartition soit possible dans les conditions prescrites par le § 131, il est nécessaire que les nombres de parts des autres associés soient entre eux et avec le nombre des parts à répartir dans un rapport mathématique qui se rencontrera rarement.
3. Cette attribution à la société peut avoir des conséquences inattendues, telles que de rendre matériellement impossibles certains actes de la société qui exigent l’approbation des trois quarts des parts.
Ces deux observations s’ajoutent à celles que soulève de piano le § 101 qui exige nécessairement 100 ou 1000 Kuxe. E11 dehors d’une facilité d’opération ou de comptabilité qui est secondaire, on 11‘apercoit aucune raison sérieuse qui justifie le maintien de cette disposition.
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La Geiverkschaft est administrée médialcment par rassemblée générale des associés, qui se réunit au moins une fois l’an, et où les associés votent d’après leurs parts et non par tête (§ 11 I), et immédiatement par une représentation, élue par l’assemblée générale, soit parmi ses membres, soit au dehors, qui peut se composer d’un représentant unique ou d’un comité de plusieurs membres, dont l’un doit être plus spécialement désigné pour la représentation à l’extérieur (§ 123).
Les questions de pure administration sont décidées à la majorité des voix; celles qui engagent le fonds même de la société telles que vente, échange, hypothèques au autres charges réelles exigent les trois quarts des voix (§ 113 et 114) ; il en est de même pour la fixation et la modification des statuts (§ 94 ); il faut l’unanimité pour disposer de la totalité même de la mine (§ 114, 2‘‘ alin.) h
Tout associé peut former un recours devant les tribunaux contre toute décision de l’assemblée générale sauf en ce qui concerne l’approbation et les modifications des statuts
Le représentant de la société (représentant ou comité) administre, au nom et à la charge de la société, dans les limites des pouvoirs qui lui ont été donnés; un mandat spécial ne lui est nécessaire que pour les affaires qui doivent être décidées à la majorité des 3/4 des voix et pour les appels de fonds (§ 120).
En aucun cas les pouvoirs du représentant ne peuvent être limités en ce qui concerne les assignations ou autres communications à recevoir pour la société (§ 123), ni pour la représentation delà société au regard de l’administration des mines (§ 12i).
A défaut par la société de désigner un représentant, il en est nommé un d’office par l’administration des mines ; ce représentant a les pouvoirs d’administration couran te ($ 127).
Le représentant ou les membres du comité ne sont responsables envers la société que dans la limite du mandat (§ 126).
Tel est, en résumé, le régime normal et, comme on le
\ . On retrouve là la distinction de nos assemblées générales ordinaires et extraordinaires .
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voit, tout à fait sui generis de la société ou association minière qualifiée Gewerkschaft .
Parmi les clauses précitées, celles auxquelles l'article 94 autorise explicitement 1 les parties à déroger dans des statuts régulièrement approuvés ont trait : à la composition de l'assemblée générale ; à son mode de convocation et de votation (sauf pour disposer de la mine, ce qui demande toujours nécessairement l’unanimité) ; à la nature et à l’étendue des pouvoirs courants à donner au représentant en dehors de ceux qu’il doit toujours nécessairement avoir ; à la faculté pour l’associé de se soustraire aux versements ou appels de fonds par l’abandon de ses parts.
En dehors des points explicitement traités par la loi, le principe de liberté des conventions, si nettement affirmé par le législateur, indique que les associés pourront mettre dans les statuts toutes les clauses qu'ils croiront utiles, à la condition qu’elles ne changeront aucune des dispositions considérées comme essentielles et pour ainsi dire d’ordre public : ce sera notamment à cet effet que s’exercera l’homologation administrative que les statuts doivent recevoir.
Aussi bien, il est à remarquer que, pour si minutieuses qu elles soient, les prescriptions de la loi ont entièrement laissé de côté certains points qui ne laissent pas d’avoir de l’importance, tels, par exemple, que la durée du mandat et le renouvellement de la représentation, la dissolution éventuelle et la liquidation de la société.
La Gewerkschaft du nouveau droit minier prussien ne s’écarte, en somme, pas sensiblement, du moins dans ses traits essentiels, sinon dans les détails, de la forme de la société minière consacrée par la jurisprudence belge, et généralement admise en France quoique avec plus d'hésitation qu’en Belgique, forme déduite dans ces deux pays de cette seule disposition de l’article 8 de la loi du 21 avril 1810 qui déclare meubles les actions ou intérêts dans une société ou entreprise pour ^exploitation des mines.
d. Cette distinction explicite de l'art. 94 entre les clauses essentielles et celles purement facultatives est à remarquer ; trop souvent dans nos lois sur les sociétés, y compris le Code civil, le législateur s’est borné à laisser la jurisprudence faire cette distinction capitale.
no
PRUSSE
[1 y a seulement entre le droit français et le nouveau droit allemand cette différence : dans le premier on peut et on doit soutenir, suivant nous, que la disposition de l’article 8 précité exclut nécessairement, dans tous les cas, toute idée de communauté ou de copropriété, tandis que dans le second la part de l’associé, qui est meuble dansune Gewerkschaft ou avec toute autre forme de société légale constituant une personne civile, devient immobilière lorsqu’il y a eu, de la part des intéressés, communauté établie par contrat formel passé régulièrement en conformité du § 133.
Or, on peut se demander si, dans cette voie, le législateur allemand n’a peut-être pas trop sacrifié à son désir de rester fidèle au principe de la liberté dé l’exploitation des mines. Si l’on admet avec lui, et par les excellentes raisons qu’il a développées dans l’exposé des motifs, que la forme de la Gewerkschaft caractérisée par la personnalité de la société et la mobilisation de la Kux, ou part d’associé, qui en est la conséquence forcée, est la forme rationnelle, nécessitée aujourd’hui tant par la nature propre de la mine que par celle des travaux que réclame l’exploitation moderne, il semble que, pour toute association de personnes se réunissant en vue de se livrera pareille entreprise, l’on aurait dû formellement exclure toute possibilité légale de communauté *. Cela eût été d’autant plus justifié et d’autant moins étonnant qu’un des objets essentiels d’un code minier complet et bien entendu consiste à fixer les règles dérogatoires au droit commun, et par suite limitatives de la liberté des conventions, qu’exige, au point de vue de l’intérêt public ou de l’intérêt des tiers, la nature propre et caractéristique tant de la mine que do son exploitation.
En dehors de son désir d’assurer la liberté des conventions, il se peut que le législateur prussien, en admettant la communauté, et partant l’immobilisation de la part d’associé, ai L voulu créer une transition entre les Gewerkschaften et Kuxe du
1. Nous reconnaissons que cette doctrine de F exclusion légale de toute possibilité de communauté ou tic copropriété soulève une difficulté pour les deux cas prévus par le g 133, al in. 2, d’une communauté forcée, et non plus volontaire, existant entre cohéritiers indivis ou créanciers concurrents ; il y a là un cas exceptionnel, relativement rare, et qu'il ne nous paraîtrait pas difficile de régler par une disposition spéciale.
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droit moderne et celles si différentes du droit ancien : les Gewerkschaften et Kuxe du droit ancien, pour être une forme inappropriée aux nécessités de l’industrie moderne, n'en méritaient pas moins d’autant plus de respect qu’elles remontent, comme nous l’avons dit, au début même de l’exploitation des mines en Allemagne.
Avant la loi du 12 mai 1851, la Gerverkschaft n’était, en effet, qu’une communauté dont le fonctionnement et l'administration dépendaient à peu près exclusivement des autorités minières. Cette loi les émancipa et en fit des associations ayant une vie propre et indépendante pour l’administration de leurs intérêts. Mais elles n’avaient pas encore une personnification entière et restaient juridiquement une communauté plus qu’une société, puisque les parts des associés [Kuxe) conservaient, comme elles l’avaient depuis l’origine, le caractère immobilier et étaient seules susceptibles d’être hypothéquées individuellement par leur propriétaire. Cela constituait une cause de discrédit pour l'association elle-même puisque un créancier ne pouvait arriver à avoir hypothèque sur la mine entière qu’en la prenant sur chacune des parts d’associés ou Kuxe.
La loi de 1865 a explicitement conservé leur caractère aux Gewerkschaften et Kuxe créées sous l’ancien droit; la part d’associé ( Kux ) conserve son caractère immobilier fondamental (§228); mais en même temps le législateur a pris soin de formuler une série de règles (§ 235) 1 qui permettent aux Gewerkschaften de l’ancien droità A immobilières de se transformer en Gewerkschaften du nouveau droit h. Kuxe mobilières, soit avec l’assentiment, soit même contre le gré des créanciers hypothécaires au autres ayants-droit réels dont les intérêts ont été toutefois soigneusement sauvegardés l.
Relations de V exploitant de mines avec les propriétaires super ficiaires .
1048. — Redevances tre foncières. — Conséquente avec ses principes, la loi de 1865 n’a reconnu aux propriétaires su-
1 . Ce § 235, avec sept subdivisions cotées a à g, résulte d'une modification à la Joi originaire de 18G5, faite par une loi spéciale du 18 août 1873.
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perficiaires aucun droit équivalent à nos redevances tréfoncières. Cette disposition est d’autant plus à remarquer qu’elle diffère non seulement des règles de la loi de 1810 appliquée sur la rive gauche du Rhin mais encore des règles, en fait plus importantes, admises sur la rive droite par l’ancienne législation. D'anciennes ordonnances provinciales ou même YAllgemeines Landrecht reconnaissaient au propriétaire du sol le droit d’avoir des parts franches ( Freikuxe) *, c’est-àdire n’ayant droit qu’à leur quote-part dans les bénéfices, généralement au nombre de deux, s’il ne préférait prendre des parts-actions, au nombre de quatre, qui le créaient copropriétaire soumis aux charges et avantages des autres associés, c'étaient ce que l’on nommait les Mitbaiikuxe. Les parts franches ( Freikuxe ) de l’ancien droit allemand de la rive droite du Rhin avaient ou pouvaient avoir une importance réelle, tandis que, sur la ivive gauche, les redevances tréfoncières du droit français étaient restées, comme en France, plus nominales que réelles, 1 pfennig par morgen et par an.
En abolissant pour l’avenir les parts franches de l’ancien droit allemand, tant celles du propriétaire superficiaire que des autres intéressés, le § 224 de la loi de 1865 a franché explicitement une difficulté juridique, jusque-là fort controversée, à savoir quel était le caractère exact desdites parts; ce paragraphe les a assimilées à des charges réelles imposées à la propriété minière.
1049. — De V occupation des terrains nécessaires ci l’exploitation. — Le principe admis parla loi prussienne de 1865 est celui de notre droit français : l’exploitant a le droit d’occuper, sous la sanction de l’administration, en dehors des maisons d’habitation, bâtiments privés et cours y attenant, les terrains jugés nécessaires à son exploitation. Il s’agit là, en principe, d’une occupation de nature essentiellement temporaire et non d’une expropriation ; l’exploitant ne peut jamais forcer le propriétaire à vendre son terrain, tandis que celui-ci peut contraindre celui-là à l’acheter 1 2. Four mieux accentuer
1. D’autres parts franches ( Freikuxe ) étaient nécessairement attribuées aux écoles et églises, ou aux Knappschaftcassen (associations de prévoyance).
2. L’achat peut être exigé soit quand le terrain dont l’exploitant propose la
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encore ce caractère, la loi prussienne (§ 141) reconnaît au propriétaire superficiaire dépossédé un droit de préemption si par la suite le terrain cesse d’être nécessaire à l'exploitation *.
La loi prussienne ne contient aucune dispostion rappelant l’article 11 de notre loi de 1810, par lequel a été créée une servitude de 50 mètres autour des maisons d’habitation pour la protection de l’asile des jouissances domestiques contre toute entreprise de l’exploitant dans cette zone 2.
Dans le mode d’application d’un principe commun aux deux législations, sous la réserve qui vient d’être indiquée, se présentent deux différences qui ne laissent pas d’être importantes. Au lieu de l’indemnité française calculée sur le double du revenu ou de la valeur, la loi prussienne n’admet que l’indemnité simple; d’autre part, s’il n'y a qu’occupation temporaire et non achat, outre l’indemnité annuelle préalable pour la privation du revenu, l’exploitant peut être tenu à donner caution pour la dépréciation permanente dont le terrain peut être menacé en fin d’occupation.
Il serait inutile d’entrer ici dans le détail de la procédure, qui ne présente du reste rien de particulier, relative à la fixation du terrain à occuper, à l’évaluation de l’indemnité et de la caution. Mais il est quelques observations qu’il nous paraît utile de signaler relativement aux objets pour lesquels l’occupation peut avoir lieu.
Le législateur, ainsi qu’il est dit dans l’exposé des motifs, s’est proposé d’en faire une énumération limitative au § 135, en mentionnant: « la conduite des travaux d’exploitation; les travaux souterrains eux-mêmes; les haldes, quais de chargement et places de dépôt; les routes, chemins de fer et canaux; les machines, conduites et réservoirs d’eau; les Ira-
reddition est déprécié, soit lorsque l'occupation doit certainement durer plus de trois ans, ou a effectivement duré plus de trois ans, le délai de trois ans étant substitué au délai d’un an de notre loi de 1810.
1. Ce droit de préemption doit s’exercer, suivant le deuxième alinéa du § 141, comme en matière de chemins de fer ; ce qui renvoie aux §§ 57 et 58 d’une loi du 11 juin 1874, qui règle aujourd’hui le* sujet. Ce droit de préemption n*a pas été stipulé dans la loi d’Alsace-Lorraine de 1873.
2. Ce n’est que contre les travaux de recherche que la loi prussienne (§ 4) a institué une servitude analogue dont le rayon est de 62 mètres.
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vaux de secours; les bâtiments de puits et autres bâtiments au jour, constructions et installations destinées au service de l’exploitation ; les ateliers de préparation mécanique nécessaires à l’élaboration des produits de la mine ; les canaux et réservoirs d’eaux salées 1 . »
Ce droit d’occupation peut s’étendre non seulement au sol lui-même mais encore aux eaux privées qui seraient nécessaires à la mine (Klostermann, Commentai', 4e édition note 290).
L’intention arrêtée du législateur de faire une énumération limitative a fait demander si les routes, chemins de fer et canaux pouvaient donner lieu à occupation, suivant qu’ils étaient destinés exclusivement à l’exploitation ou seulement à l’écoulement des produits. Résolue affirmativement dans ce dernier sens par une modification expresse de la loi bavaroise, la question reste controversée en Prusse.
En tout cas, on remarquera qu’il n’est fait aucune dos distinctions de notre loi du 27 juillet 1880 sur la nature des chemins do fer ou canaux, et il est constant que tout chemin de fer peut être établi par ce moyen, à titre de chemin de fer minier, tant qu’il ne sert pas au service public (Klostermann, Commenta)', 4e édition, note 28G).
L’occupation ne peut-elle avoir lieu qu’à l’intérieur du champ attribué à la mine? Le texte de la loi ne fournit à cet égard aucune réponse bien nette. Il semble résulter de l’esprit de la législation que l’occupation doit être limitée à l’intérieur dudit champ 2. Toutefois la mention des travaux de secours dans l’énumération du § 135 tend à montrer que, pour ces travaux de mines et les installations qu’ils peuvent nécessiter, des occupations peuvent être valablement faites en dehors du périmètre; dès lors il est permis de se demander, étant donnée surtout l’extension que la loi donne aux travaux de secours, si les routes, chemins de fer et canaux reliant ces travaux de secours à la mine ou servant à l’écoulement des produits, ne peuvent, dans une certaine mesure
1. Enumération dans laquelle ne rentreraient pas implicitement, suivant Klostermann ( Commentai % 4e édit., n° 304), les maisons ouvrières et fours à coke.
2. C’est dans ce sens que paraît conclure Klostermann dans un passage de la page 238, note 285 (Com?nentar, 4° édit).
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tout au moins, être établis par ce moyen en dehors du périmètre de la mine.
1050. — Des dommages causés à la surface par les travaux des mines. — Le principe admis par le législateur et fort nettement indiqué par le § 448 est celui de la responsabilité indéfinie et illimitée de l'exploitant; celui-ci -est tenu de réparer complètement tout préjudice occasionné à la surface et à ses dépendances par son fait, sans qu’il y ait lieu de rechercher s’il y a ou non une faute à lui reprocher.
L’exposé des motifs fait justement remarquer que cette clause étant dérogatoire aux principes du droit commun mais commandée par la nature des choses, il était nécessaire de la stipuler explicitement dans le code minier.
La jurisprudence allemande paraît admettre que l’action en indemnité, ainsi accordée au propriétaire superficiaire, est une action exclusivement personnelle au propriétaire du sol contre, le propriétaire de la mine au moment où le dommage a été reconnu, sans qu’il y ait lieu de rechercher à quelle époque remonte et à qui incomberait la responsabilité des travaux qui ont causé le dommage. Le propriétaire superficiaire lésé ne transmet même pas à son cessionnaire son droit à indemnité sans une cession spéciale (Décisions du tribunal supérieur des 24 janvier 1873 et 30 mars 1874, du tribunal d’Empire du 1er mai 1880). L’action ne peut être intentée contre l’exploitant qui a succédé au propriétaire de la mine, seul tenu pour personnellement responsable (Décisions du tribunal supérieur des 26 juin 1872 et 26 septembre 1873). L’action en indemnité serait donc bien, on le voit, essentiellement personnelle et nullement une action réelle.
Du § 150 découle une double restriction au principe de la responsabilité de l’exploitant, restriction commandée par l’équité.
L’exploitant cesse d’être responsable des dégâts aux bâtiments, lorsque ceux-ci ont été élevés à un moment où le danger qui les menaçait ne pouvait être ignoré du propriétaire superficiaire avec une attention ordinaire. Mais il n’en faudrait pas déduire que l’exploitant acquiert de la sorte gratuitement, à l’encontre du propriétaire superficiaire, une scr-
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vitude de non œdificandi : si l’exploitant n’est plus responsable des dégâts aux bâtiments, il le reste pour le préjudice éventuel subi par le propriétaire qui ne peut plus construire; ce qui le prouve, c’est le second alinéa du § 150 qui exonère 1 exploitant de cette responsabilité, s’il résulte des circonstances que le projet de construire n'a été mis en avant qu’en vue de réaliser une indemnité; c’est là une simple application de l’adage : malitiis non est indulgendum.
En prescrivant par le § 151 que les actions en réparation de dommages se prescrivent par trois ans, à partir du jour on la partie lésée en a eu connaissance *, la loi de 1865, loin d’innover, n’a fait que se conformer aux règles du droit commun allemand sur la matière.
1051. — Dispositions spéciales aux travaux ou entreprises d’utilité publique 1 2. — Le législateur de 1865 a résolu de la façon qui nous paraît la plus équitable le conflit d’intérêts qui peut s’élever entre une entreprise d'utilité publique et une mine que l'on astreint, en vue d’assurer la sécurité de ladite entreprise, à certaines mesures de police; notamment à laisser des massifs inexploités ou un investison. Dans quelles circonstances et dans quelles limites l’exploitant de mine, atteint ainsi dans ses intérêts, peut-il obtenir une indemnité? La question n’avait pas été moins souvent ni moins vivement débattue et controversée en Prusse 3 qu’en France, on s’appuyait de part
1 . On remarquera que cette prescription, relativement brève jiour une action civile, ne court que du jour où la partie lésée a eu connaissance du dommage et non du jour où le fait dommageable a été produit, ainsi qu’on Ta soutenu en certains cas dans notre droit français ; ce qui risquerait d’assurer l’impunité ou de donner l’irresponsabilité à des actes qui se commettent souterrainement, hors de la vue des intéressés. La nature des choses exige impérieusement ici que la prescription civile, — la seule dont nous parlons, — ne puisse courir que du jour où le fait a été connu de la partie lésée.
2- Il serait plus exact de dire: dispositions spéciales aux travaux ou entreprises de voirie publique par le motif indiqué à la note 2 de la page suivante.
3. Le Tribunal supérieur, par deux décisions des 28 mars 1862 et 20 mars 1863, avait dénié le droit à indemnité dans les pays soumis à Y Allgemeines Landrecht , contrairem ent à des décisions de certaines cours d’appel ; la question ne parait pas avoir été soumise aux tribunaux de droit français, sur la rive gauche du Rhin; le Sénat do justice d Ehrenbreistein avait adopté, par décision du 2 novembre 1864, la doctrine du Tribunal supérieur par application du droit commun allemand.
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et d’autre sur les mêmes motifs ; ce fut une des raisons pour lesquelles le législateur de I 865, bien loin de vouloir continuer à laisser la matière dans le domaine des contestations de la jurisprudence, a désiré la iixer par un texte précis ' .
La même solution s’applique à toutes les entreprises d’utilité publique pour l’exécution desquelles on peut recourir à l'expropriation pour cause d’utilité publique (§ 153) c’està-dire à tout ce qui constituerait, dans notre droit français, des travaux publics
Un droit à indemnité n’est reconnu tout d’abord à l'exploitant de la mine que si sa propriété minière a été constituée :: avant l’autorisation de l’entreprise d'utilité publique ; c’est également la distinction faite en droit français, pour les chemins de fer au moins.
En ce qui concerne la nature et le montant de l'indemnité, il a été spécifié que l’exploitant de la mine 11e devait jamais en recevoir pour le gain éventuel dont il pouvait être privé : que notamment on ne lui en devait pas pour représenter le gain perdu par l'impossibilité d'exploiter un investison ou un pilier de sûreté ; qu'on 11e devait pas lui tenir compte de la valeur qui peut être perdue pour lui par l’ immobilisation dudit investison. On ne lui doit que' la réparation des pertes effectives qu il peut subir ou le remboursement des dépenses, devenues frustratoires, qui sont la conséquence directe et immédiate de l’exécution du travail public. « Une indemnité 11’est due, porte le § loi, que dans le cas où l’exécution des travaux publics oblige l’exploitant de mine soit à l’établissement d’installations qu'il n’eût pas faites sans cela, soit à la suppression ou modification d’installations existantes v. »
1. Le rapport de la commission de la Chambre des députés a reproché toutefois à cette section de la loi d’être incomplète et de manquer de clarté.
2. Le législateur prussien a eu soin d’éviter cette distinction irrationnelle qu’on tend à faire en France entre les chemins de fer et les autres voies d» commu nication .
L’extension du £ 153 à tous les travaux publics est peut-être excessive ; les Verkersmitteln qui y sont mentionnés ne doivent s’entendre littéralement que des voies de communication.
3- La date de la constitution de la mine est celle de la Ve rleihung ou d** la délivrance du titre de propriété au demandeur, dont le droit a prévalu comme étant le meilleur.
4. On fit valoir pour justifier le refus, parfaitement motivé suivant nous.
Le législateur <le 186b n'a rien spécifié, en ce qui concerne la réparation des dommages que l’exploitation des mines peut occasionner à une voie publique, malgré ou en l’absence des mesures de précaution qui auraient pu être imposées par l’autorité minière, il ne nous paraît pas douteux qu’en présence de la généralité des termes du $ 148 relatif au principe de la responsabilité de l’exploitant de mine, celui-ci ne soit tenu primâ f acte h réparation. Toutefois, comme dans notre droit français, il peut y avoir à concilier cette disposition avec celle du $ loi, qui laisse à la charge de l’entrepreneur de la voie publique les travaux de consolidation qu’il pourrait être nécessaire d’exécuter dans une mine instituée antérieurement à l’autorisation de l’entreprise de ladite voie.
Relations entre exploitants de mines voisines ou superposées.
1052. — La loi de 1 8(>b n’a pas consacré de titre ou de section aux relations entre exploitants de mines voisines ou superposées ; les prescriptions en petit nombre, incomplètes ou insuffisantes, qui s'y rapportent plus ou moins indirectement, sont placées clans divers autres titres. Cette lacune a lieu de surprendre dans une couvre aussi étudiée ; les règles ;i appliquer en cas pareils se rattachent de la façon la plus étroite au droit spécial des mines et ce serait vainement qu’on en voudrait déduire de satisfaisantes par la simple application du droit civil. Cela est particulièrement vrai pour les mines superposées qui peuvent exister, et qui existent en droit prussien comme en droit français, malgré le droit de préférence, assez limité il est vrai (n° 1042), que le $ b 5 reconnaît au propriétaire d'une première mine pour y annexer la propriété d'une nouvelle substance connexe avec la première.
1053 . — Le § b 6 est le seul où le législateur se soit occupé
«l'une indemnité pour la valeur de l'investison, qu’en agir autrement serait rendre matériellement impossible parfois l’établissement de voies publiques, par suite du coût exagéré auquel on arriverait, et cela parfois au détriment même des mines plus particuliérement intéressées souvent à l'exécution de ces voies de communication.
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de mines superposées, pour traiter d abord de celle catégorie ; et encore ne s'en est-il occupé que pour décider que l'exploitant d'une des mines aurait Le droit, en suivant normalement son exploitation, d'abattre les substances de l'autre mine se présentant avec les siennes dans cet état de connexité, visé par Le § 55, tel que L’administration estimerait, par des motifs techniques on de police, que l'abatage des deux substances doit avoir lieu en mémo temps ; les substances appartenant à l'autre exploitant doivent lui être livrées sur sa demande, contre remboursement des frais d’exploitation et d’extraction.
Mais il n'est absolument pas questiou des règles relatives à la conduite respective des travaux de chaque mine.
Il n'est pas contesté et il ne paraît pas contestable que l'administration n’ait le pouvoir d'imposer à l’un des exploitants, par voie île mesure de police, en application du § 190, les mesures de précaution jugées nécessaires à la sécurité des travaux de l'autre exploitant, voire même de faire* laisser à l'un des massifs ou des piliers de protection. M ais suivant quelles règles les droits de l’un des exploitants doiventils être atteints en faveur des droits de l’autre? Comment doit être résolu ce conflit inévitable d'intérêts opposés ? C’est ce que la loi a omis de dire et la question paraît être controversée en doctrine ; i I semble que, suivant l’opinion prépondérante, il n’y a pas lieu de tenir compte des dates respectives de l’institution des propriétés minières, mais simplement de la priorité des travaux réellement intéressés : le premier exploitant qui pénètre dans une zone encore vierge y pourrait pousser ses travaux en toute liberté, comme si l'autre mine n’existait pas ; l’exploitant de celle-ci, au contraire, serait seul tenu ultérieurement à conduire ses travaux de manière à ne pas nuire à la sécurité des travaux déjà exécutés, et ce, sans indemnité à prétendre, quelles que pussent être pour lui les conséquences des injonctions administratives *.
1054. — En ce qui concerne les mines voisines, il n’est
1. Klostermann ( Commentar , 4e édition, n° 142), a signalé justement les lacunes de la loi sur ce point. La doctrine indiquée au texte nous paraît choquer l’équité : l’administration doit vider le conflit d’intérêts sans que
question do leurs relations qu à I occasion des travaux de secours dont traitent les §§ 60 à 63. Nous avons eu occasion de dire (n° 1043) ce que le droit prussien entend par ces travaux de secours, qui peuvent comprendre des galeries d’extraction, et ont ainsi une bien autre étendue que dans notre droit français. L’exploitant d’une mine a le droit de les exécuter au delà de son champ, non seulement en terrain libre, mais encore à travers les champs de mines voisines, sans qu’il y ait lieu de se préoccuper des dates respectives de l’institution des mines , suivant décision de l'administration, s’il y a contestation (§ 61), et avec obligation de réparer tous les dommages que ces travaux peuvent occasionner (§ 62). C’est une servitude légale dont sont grevées les mines voisines, en faveur de la mine qui l’exerce ; les travaux exécutés à ce titre constituent une dépendance légale de ladite mine.
Bien que la loi n’en ait pas spécialement parlé, il ne paraît pas contesté que l’administration a le droit d’imposer à un exploitant, en vertu des pouvoirs généraux de police qu’elle lient du § 197, de laisser dans le champ de sa mine un investison destiné à la protection d’une mine voisine; et comme il s’agit d’une mesure de police, ledit exploitant n’aurait pas le droit de réclamer de ce chef une indemnité au propriétaire de la mine voisine. (Décision du tribunal supérieur du 20 novembre 1871. Kloslermann, Commentât *, 4e édition, note 334, 2.)
1055. — L a loi est également muette sur la réparation des dommages, autres que ceux résultant de l’exécution des travaux de secours, que l’exploitation d’une mine peut occasionner à une mine soit voisine, soit superposée.
Il est, on le sait, un préjudice, d’une importance et d’un caractère particuliers, qu’un exploitant peut faire subir à un exploitant voisin, en poursuivant son exploitation au delà de la limite commune. La loi générale de 1865 n’en a pas parlé au point de vue de la réparation civile. Mais cette loi a laissé
l’un des concessionnaires soit sacrifié à l’autre ; il nous paraîtrait même équitable qu’il pût y avoir indemnité ou récompense en cas que le travail de l’un nuisît ù. l’autre ou lui fût utile, par extension du reste de ce qui est stipulé pour les travaux de secours dans les concessions voisines aux §§ 60 à 63.
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subsister les dispositions de la loi pénale du 20 mars 1856, sur l'exploitation illicite ou l’appropriation illicite des matières minérales. Le § 3 punit l’exploitant qui dépasse sa limite de peines pouvant s’élever à 50 thalers (187 fr. 50), ou six semaines d’emprisonnement, si le fait résulte d’une simple négligence ; à 200 thalers (750 francs), ou trois mois d’emprisonnement, si le fait a été commis intentionnellement ; dans ce dernier cas, s’il y a eu enlèvement de matières minérales par les travaux illicites, les peines peuvent s’élever à une amende de 500 thalers (1,875 francs), ou à un emprisonnement de six mois.
1056. — La loi de 1865 a fait disparaître du droit prussien les Erbstollen , c’est-à-dire les galeries générales d'épuisement ou d’aménagement d’un district, qui pouvaient anciennement faire l’objet de concessions en faveur d’entrepreneurs, lesquels avaient le droit de prélever certaines redevances des mines qui profitaient ou étaient réputées profiter du travail. Les abus auxquels avaient conduit parfois les Erbstollen , et auxquels on a voulu couper court en accordant aux exploitants la servitude des travaux de secours sous les fonds ou champs de mines voisins expliquent peut-être pourquoi le législateur de 1865 a passé d’une façon relativement si rapide sur toutes les questions soulevées par les relations entre mines voisines.
Surveillance de V exploitation des mines par V administration .
1057. — Le § 196 de la loi de 1865 a fait une énumération limitative des objets qui rentrent dans la police administrative des mines, c’est-à-dire pour la protection ou la défense desquels l’autorité minière peut faire des règlements ou prendre, s’il est nécessaire, des mesures individuelles.
Ces objets sont les suivants :
1° La sûreté des travaux1; 2° la sûreté de la vie et de la santé des ouvriers; 3° la protection de la surface dans l’inté-
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rèt «le la sûreté des personnes et de la circulation publique1; 4° la protection contre les faits de l'exploitation qui pourraient être «lommageables à la chose publique2.
D'après l’interprétation donnée à ce texte par la pratique et la jurisprudence administratives, le domaine de la police des mines, suivant le droit prussien, no diffère guère de celui de notre droit français que sur un point relatif à la prolection des maisons d’habitation ou bâtiments privés de la surface. Le législateur prussien les a fort justement écartés de la sollicitude de l’administration; la protection des maisons d’habitation ou bâtiments privés est, en effet, d’intérêt purement privé, nullement d’intérêt public; le dommage, s’il en arrive, sera réparé pécuniairement, et il n’est pas besoin de mesures «le protection préventives limitant indûment la liberté d’action de l’exploitant en grevant sans motif la propriété minière3.
La pratique et la jurisprudence administratives paraissent avoir donné à la protection de la chose publique ou de l’intérêt public, visée par le 4° de l’énumération précédente, une extension contre laquelle notre administration, en présence d’un texte à peu près analogue, avait paru reculer en France jusqu’à ce que la loi du 27 juillet 1880 lui eut donné des pouvoirs plus définis. On ne parait pas hésiter en Prusse4 à invoquer ce texte comme justifiant l’intervention de l’administration pour la protection des eaux minérales, des cimetières, monuments, etc., et plus généralement de tous objets d’intérêt public entendus en ce sens que tout préjudice subi par eux ne serait pas évaluable ou mieux réparable en argent; ou encore lorsque le dommage à craindre aurait une gravité sans rapport avec les moyens ou ressources de l’exploitant, menacerait la sécurité publique ou la prospérité nationale ; on l’a même appliquée au cas où l’exploitation menaçait de
1. Ou pourrait dire, au lieu de circulation publique : voirie publique ( Œf fentliche Verkchr ).
2. Ou ci l’intérêt public; on ne peut traduire autrement le Schutz gegen gemeinschædliche Einwirkungcn des Bergbaues .
3. Klostermann ( Commentai 4e édition, note 4,33) a fait justement remarquer qu’on pouvait concilier la protection des personnes avec l’abandon des maisons par la voie du déguerpissement ordonné en temps opportun par mesure administrative.
V. Klostermann {Commentai, 4« édition, note
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détourner les eaux qui alimentaient une ville ou un village.
A un autre point de vue, nous devons rappeler que, bien que la protection des mines voisines ne fût pas mentionnée dans le § 197, F administration a cru pouvoir étendre à ce cas les pouvoirs qui lui sont conférés par ledit paragraphe.
Le § 197 a donné le pouvoir réglementaire, en matière de, police de mines, pour l’étendue de leur ressort, aux Obcrbergcemter ou administrations locales supérieures des mines l.
Le ministre des travaux publics, qui est l'autorité minière immédiatement supérieure aux Oberbergœmter , tient, du reste, des principes généraux du droit administratif le pouvoir réglementaire pour tout le royaume.
En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le § 197, chaque Oberbergamt a rendu, en dehors de divers règlements sur des objets spéciaux, un règlement général pour la police des exploitations de son ressort, règlement qui embrasse toutes les circonstances et tous les services de l’exploitation d’une mine. On pourra se faire une idée des matières traitées dans ces règlements en se reportant aux renseignements que nous donnons (n° 1071) sur le règlement analogue fait pour l’ Alsace-Lorraine.
La sanction des règlements de police sur les mines consiste, comme en France pour nos règlements de police, dans des pénalités à appliquer par les tribunaux corrrectionnels ordinaires ; les contraventions leur sont déférées par procès-verbaux des Revierbeamten ou autorités minières du 1er degré.
Quant aux mesures individuelles imposées par application de l’art. 197, si le propriétaire de la mine ne les exécute pas dans le délai fixé, elles peuvent l’être d’office par l’administration et aux frais de l’exploitant (§ 202), sans préjudice des
1. D'après le § 81 de la loi d’Empire, du 6 juillet 1884, sur l'assurance contre *es accidents, les Oberbergæmter doivent, s’il s’agit de règlements faits en vue de prévenir les accidents, provoquer l’avis des comités directeurs des corporations d’assurance ( Berufgenossenschaften ) intéressées.
Ces corporations peuvent, elles-mêmes, on le sait, émettre des prescriptions pour la protection des assurés, moyennant l’autorisation du Bureau impérial d' assurances ( Reic/isversicherungsamt ) ; ces prescriptions n’ont pas de sanction pénale et ne peuvent entraîner d’autre suite que l'élévation des primes à payer.
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sanctions pénales dont elles sont toujours assurées au même titre que les contraventions aux règlements.
1058. — Les §§ 204 cà 200 règlent la procédure en cas d’accident de personnes. Avis est donné par l’exploitant au Revierbeamte ou autorité minière de 1er degré. Le Revierbeamte dirige les travaux de sauvetage ou prend les mesures de sûreté nécessitées par les circonstances en réquisitionnant, s’il y a lieu, les exploitants de mines voisines qui sont tenus de prêter assistance, le tout aux frais du propriétaire de la mine, sous réserve pour celui-ci de son recours contre l’auteur de l’accident.
Il est à remarquer que ce s prescriptions correspondent à notre procédure française, en ce qui concerne ce qu’on peut appeler la suite administrative à donner aux accidents; mais la loi est absolument muette sur ce que nous nommons les suites judiciaires. Les autorités minières n’ont pas en Prusse à saisir d’office la justice fies procès-verbaux d’accidents.
Cette procédure de la loi de 1 8G5 se trouve, il est vrai, modifiée par celle de la loi d’Empire sur les assurances en cas d’accidents du fi juillet 1884, qui prescrit (§§ 53 et 54) de faire une enquête pour déterminer la cause et la nature de tout accident ; l’enquête est faite par le Revierbeamte en présence, ou eux dûment appelés, du représentant de la corporation (Schutzgenossenschaft) à laquelle ressortit la victime, et de l’exploitant ou de son délégué.
1059. — Bien que le titre IX de la loi de 1865 ait été spécialement consacré à la police des mines, on trouve ailleurs diverses autres prescriptions de véritable police minière, hors des cas où les autorités des mines interviennent à un point de vue simplement administratif, comme, par exemple, dans l’instruction des demandes en institution do propriété, ou dans le règlement des conflits avec le propriétaire du sol ou un exploitant voisin. Ces prescriptions de police auxquelles nous faisons allusion se trouvent notamment dans la section II du titre III, et ont rapport aux plans des travaux et à la surveillance du personnel dirigeant.
D’après le § 67, l’exploitant doit soumettre le projet de ses
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t ra vaux ( Betriebsplan) à 1’ administration qui, dans la quinzaine, peut y faire opposition, et, après avoir entendu l’intéressé, y apporter telles modifications qu’elle juge opportunes (§ 68), en vue d’assurer la protection des objets qui rentrent dans le domaine de la police des mines. Ce n'est, en effet, qu’à ce seul point de vue que l’administration peut intervenir dans la conduite des travaux d’une mine.
Si l'exploitant ne se conforme pas au Betriebsplan approuvé, l’administration peut suspendre l’exploitation (§ 70).
JLe Betriebsplan ou projet des travaux à exécuter est different du plan des travaux exécutés que l’exploitant doit faire tenir au courant par des géomètres commissionnés (. Mark scheider), en double exemplaire, dont l’un destiné à l’administration des mines (£ 72).
L’exploitant est également tenu de fournir tous les renseignements statistiques qui lui sont demandés par l’administration (s; 79).
L'administration est armée de pouvoirs assez étendus sur le personnel de la direction et de la surveillance; elle a le droit de s’assurer, au besoin par un examen, que toute personne, à ce commise, a des capacités suffisantes pour remplir ses fonctions ; elle peut provoquer à toute époque le renvoi immédiat de toute personne qu’elle estime ne pas avoir ou ne plus avoir ces capacités, pouvant, comme sanction, suspendre l’exploitation (§ 73 à 75).
Sans méconnaître l’intérêt ou l’utilité que peuvent avoir ces prescriptions, il est permis de trouver qu’elles choquent peut-être le principe de libre administration de l’exploitant ( Selbstverwaltung ), que la loi de 1863 avait voulu substituer au principe de direction ( Directionsprincip ) ou de tutelle administrative de l’ancien droit prussien, principe contre lequel le nouveau droit avait voulu si vigoureusement réagir.
Rapports des exploitants avec leurs ouvriers.
1060. — La loi des mines du 24 juin 1863 a consacré la section 3 du titre III (§§ 80 à 93) et son Litre VII (§§ 163 à 185) aux relations économiques ou sociales entre les exploitants et les ouvriers ; la section 3 du titre III contient quelques
PUISSE
(lispositiotis générales sur le contrat de louage, sur les livrets ou certificats d’ouvriers mineurs, et enfin des prescriptions destinées à empêcher le T rucksystem 1 ; le titre YII s’occupe des associations de prévoyance pour les mineurs dites Knapp schaftsvereine .
Nous ne reviendrons pas sur les motifs, donnés ailleurs, qui nous font penser que le législateur se trompe en édictant sur ces sujets des règles spéciales aux ouvriers mineurs dans la loi des mines. Ce que nous avons dit sur ce point pour la France s’appliquerait tout aussi bien à la Prusse. Il peut y avoir là une question de législation industrielle nationale, mais point de droit minier. Cela est si vrai que la loi d’Alsace-Lorraine de 1873 qui, sur tous les autres points, n’est <pie la copie textuelle de la loi prussienne de 1865, a totalement omis la section 3 du titre III de ladite loi ; la loi bavaroise de 1869 de son côté a supprimé tout ce qui est relatif aux prescriptions contre le rT rucksystem.
Aussi bien, la situation esl, en fait, sensiblement la mémo aujourd’hui en Prusse. De la section 3 du titre III sur les ouvriers mineurs il ne reste pour ainsi dire plus rien 1 2 3 ; cos dispositions se trouvent remplacées par celles de la Gewerbeordnung ;J. Quant aux Knappschaftvereine , si elles n’ont pas été plus profondément modifiées, voire même supprimées en droit, sinon en fait, par les deux lois (l’Empire du 15 juin 1883 sur l’assurance contre la maladie et du 6 juillet 1884 sur l’assurance contre les accidents, c’est à cause du dévelop-
1 . Ou désigne, on le sait, sous le nom de Trucksystem , un ensemble de combinaisons, plus ou moins frauduleuses, par lequel des patrons peu scrupuleux arrivent ou cherchent à arriver à faire sur le salaire de leurs ouvriers des gains exagérés, à le leur reprendre partiellement, pour ainsi dire, au moyen de fournitures en marchandises. En voulant empêcher le Truchsystem , il faut craindre de nuire à certaines combinaisons honnêtes et fort précieuses pour les ouvriers.
2. Les articles 80 à 91 sont implicitement, mais totalement abrogés; les autres doivent se combiner avec les dispositions de la nouvelle législation.
3. La Gewerbeordnung est le code général de toutes les industries. Elle a été promulguée dans son texte primitif, le 21 juin 1869, pour toute la confédération allemande du Nord. Une loi d’Empire du 1er juillet 1883 en a promulgué un texte nouveau applicable à tout l’Empire, texte dans lequel ont pris place les dispositions des lois d’Empire antérieures du 12 juin 1872, 2 mars 1874, 8 avril 1876, 17 juillet 1878, 23 juillet 1879, 13 juillet 1880, 18 juillet 1881,
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pcmenl qu’elles avaient pris et de l'importance qu’elles avaient acquise par suite d’une longue existence et de traditions anciennes. En tout cas, on peut dire, que les Knappschaftvereine ne sont plus aujourd'hui, dans leurs principes essentiels 1 une particularité de l'industrie des mines ; elles équivalent aux associations analogues qui doivent être légalement formées pour toutes les autres industries. Si, dans la forme, elles en diffèrent sur certains points, cela tient uniquement, comme nous venons de le dire, à des usages et traditions auxquels on n’aurait pu toucher sans de graves inconvénients pour les intéressés.
Il nous a paru inutile de résumer les prescriptions relatives aux relations ordinaires entre exploitants et ouvriers. Quant aux Knappschafl vereine, leur importance, en fait, est et a toujours été trop considérable pour que nous puissions nous dispenser d’en parler 2.
1061. — Le principe des associations de prévoyance de mineurs se retrouve dans les plus anciennes sources du droit minier allemand, notamment dans les Constitut. juris met ail. Venzelai 7/ (ou ordonnance minière de Kullenberg) de septembre 1300.
Dans la législation des mines de la rive droite du Rhin, l'administration des Knappsc/iaftvcreine, dont l’institution était généralement obligatoire, était conliée entièrement aux autorités -minières. Ces Ktmppschaflvereine devaient servir des pensions aux invalides et aux personnes à la charge des décédés.
Sur la rive gauche du Rhin les prescriptions légales se bornaient aux articles lo et 10 de notre décret du 3 janvier
1. Gela n’est pas tout à fait exact aujourd'hui, puisque lus Knappschafï-
vereinCy eu dehors des assurances contre la maladie et les accidents, assurent aux ouvriers des pensions d'invalides ou îles retraites, pour incapacité de travail résultant d’autres causes que les accidents; mais l'œuvre commencée en Allemagne par les deux lois de 1883 et de 1884 doit être complétée, dans un délai plus ou moins bref, par une troisième loi sur les retraites ou pensions. * "
2. M. l’ingénieur J. Ichon a* publié dans les Annales des mines , 1885, un travail absolument complet sut* ce- sujet,' que nous* ne faisons qu’effleurer ici en l’envisageant au point de vue Juridique ou administratif plus qu’au point de vue économique ou financier.
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1813, et des Knappschaftvcreine ne s'étaient constituées que par la libre volonté des parties.
En somme, avant la loi du 10 avril I 834, tous les mineurs n’étaient pas membres d’une association de prévoyance. Ainsi, même dans les pays de la rive droite du Rhin, en 1852, 53 Knapp scha ften comprenaient 56,462 membres, alors que le nombre des ouvriers était de 68,300. Leur capital s’élevait
à 4,842,750 francs : les recettes
annuelles
lï
soit.
, par ouvrier. .
30 fr.
fourni par les ouvriers . . 840.000
ou 50 0/0
— par les patrons . . . 588.000
ou 35 0/0
— divers 252.000
ou 15 0/0
Les dépenses ressortaient :
En soins médicaux à
273 375 fr.
soit, par ouvrier
5 fr.
Salaires de maladies à
Pensions d’invalides, veuves et enfants, à
Le principe des associations «le prévoyance fut rendu obligatoire pour toute la Prusse par la loi du 10 avril 1854.: aussi ces associations se répandirent et s’accrurent rapidement depuis cette époque.
En 1882 la situation était la suivante:
Nombre d’associations. . . . n:»
Nombre de membres .... 303.697
Avoir susceptible de revenus 24. 367.799
Avoir total, y compris les immeubles non susceptibles de revenus. 29.446.195
'l’otal par ouvrier
fr
par ouvrier
Le titre VII (§• 165 à 186) de la loi des mines du 24 juin 4865
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n'a fait que reproduire les prescriptions de la loi spéciale du 10 avril 1854, en y introduisant quelques changements dont les plus importants sont les suivants :
On a, en premier lieu, quelque peu relâché, en faveur des associations, leur lien de dépendance vis-à-vis de l'administration; celle-ci, dans le système de la loi de 1865, joue un rôle moins actif; elle est réduite plus spécialement à un rôle de haute surveillance pour l’exécution de la loi et des règlements faits par application de la loi.
C’est ainsi (£ 167) que les districts des nouvelles associations ne sont plus nécessairement fixés par l’administration comme d’après la loi de 1854, mais peuvent l’être par les intéressés ; l’administration n’intervient, qu’à défaut par ceux-ci de pouvoir s’entendre.
D’autre part (§ 184), la présence du commissaire de l’administration n’est plus nécessaire pour la validité d’une décision du comité de direction ; l’administration n'exerce plus qu’un droit facultatif de veto et il n’est pas nécessaire qu’elle donne expressément son assentiment.
Enfin, les statuts, au lieu d'être dressés par l’administration ne seront désormais soumis à son homologation que pour qu’elle puisse s’assurer qu’ils n’enfreignent pas la loi (§ 169 et 170).
En ce qui concerne l’organisation même îles associations la loi de 1865 a apporté à celle de 1854 deux changements dignes d’être relevés.
Les associations de district de la loi de 1854 devaient nécessairement assurer à la fois le service des malades — médecins, médicaments et salaires des maladies — et celui des pensions d’invalides, de veuves et d’orphelins. On a reconnu qu’il serait préférable, dans bien des cas, de séparer des caisses des malades les caisses de pensions. Celles-ci, pour pouvoir fonctionner dans les meilleures conditions, ont intérêt à reposer sur le groupement aussi considérable que possible d’établissements distincts ; celles-là peuvent parfaitement fonctionner isolément et souvent même elles seront gérées plus économiquement et produiront de meilleurs résultats en n’étant affectées qu’à un seul établissement ou à un petit groupe d’établissements. De là la prescription qui
SA
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forme le § 172 et qui donne la possibilité légale, qui n’existait pas dans le système de 1854, d’avoir des caisses de malades isolées, restant toujours sous la haute surveillance de l’association du district.
La tendance de l’administration prussienne de séparer les caisses de malades des caisses de pensions, de restreindre l’étendue des premières et d’augmenter au contraire l’étendue des secondes, s’était affirmée dans l’ordonnance royale du 22 février 1867 qui a introduit la loi prussienne organique sur les mines du 24 juin 1865 dans l’ancien duché de Nassau. Parmi les rares dérogations faites à la loi de 1865 pour son application au Nassau se trouvent, en effet, les prescriptions suivantes relatives aux caisses de malades et aux caisses de pensions.
Au lieu d’être facultatives comme dans le système de la loi de 1865, les caisses particulières de malades sont obligatoires pour chaque établissement en particulier. Au lieu de laisser à la libre initiative des intéressés, la formation des caisses communes de pensions, indépendantes des caisses particulières de malades, il est stipulé qu’il n’y aura pour tout le pays qu’une seule et unique caisse de pensions à laquelle tous les établissements sont tenus de s'affilier.
Les deux lois d’Empire de 1883 et 1884 sur l’assurance contre les maladies et l’assurance contre les accidents ont accentué cette tendance ; elles ont, en effet, rendu obligatoire pour toute l’Allemagne la séparation des caisses de malades et des caisses de pensions ; les documents officiels qui ont suivi et commenté ces lois, ou sont intervenus pour leur application spéciale à l’industrie des mines, n’ont pas cessé d’insister sur l’intérêt d’isoler, ou d’individualiser, les caisses de malades et d’étendre au contraire le domaine des caisses de pensions.
Parmi les modifications faites par la loi de 1865 à l’organisation de 1854, il y a lieu, enfin, de mentionner que, tandis que la loi de 1865 assurait à l’ouvrier malade ou blessé le salaire de maladie pendant toute la durée de son incapacité de Iravail, la loi de 1865 s’est abstenue, § 171, 2, de stipuler le temps pendant lequel ce secours serait alloué, parce que l’expérience avait montré qu’une pareille allocation pondant
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toute la durée de la maladie dépassait les forces contributives d’un grand nombre de caisses de malades *.
Des autorités minières,.
1062. — L administration des mines, à laquelle incombe plus particulièrement le soin d’assurer l’exécution de la loi, est constituée en districts régionaux : au premier degré, par le Revierbeamte ou fonctionnaire de district, et au second degré par X Oberbergamt ou administration supérieure des mines, de laquelle dépendent, suivant les besoins du service, un certain nombre de Renié rbeamten.
La Prusse est actuellement partagée en cinq Oberbergæmter, dont les sièges sont à Breslau, Ilalle-sur-l’Oder, Glauslhal, Dorlmund et Bonn.
Los Oberbergæmter sont placés sous l'autorité du ministre des travaux publics.
Le Revierbeamte est un fonctionnaire unitaire; l’ Oberbergamt est au contraire une autorité pluralitaire, ou un conseil de plusieurs membres, qui n’en a pas moins le pouvoir de direction et d’administration.
Il serait naturellement superflu d’examiner en détail comment fonctionnent, l’une par rapport à l’autre, ces trois autorités hiérarchisées, d’indiquer spécialement les règles <l<* compétence et de procédure ; il nous suffira de donner quelques indications générales en vue notamment de faire ressortir les différences avec l’administration française.
La plus saillante, qui est tout à fait caractéristique, est celle-ci : en France, les ingénieurs des mines, c'est-à-dire l’administration proprement dite des mines, ne constituent que dos agents auxiliaires et non des agents directs ayant action immédiate sur les citoyens ; ce sont les préfets auxquels est remis ce pouvoir; ce sont eux qui statuent sur les propositions du service des mines. En Prusse, au contraire, l’administration des mines ou les autorités minières ont le pouvoir de statuer; elles constituent ce que l’on nomme en droit administratif des agents directs ; et cela est vrai tant pour
1. La loi d’Empire du 45 juin 1883 a limité ce secours aux treize première* semaines de la maladie, soit quatre-vingt-dix jours ou trois mois.
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le Revie rbeamte au premier degré que pour y Oberbergamt au .second. L’administration des mines prussienne répond donc à la fois et à nos ingénieurs des mines et à nos préfets.
Maintenant, en ce qui concerne les limites des compétences respectives des autorités superposées, on peut dire qu’en général, et sauf pour des affaires graves et importantes, le Revierbeamte connaît de toutes les affaires de son Revier en premier ressort et généralement statue sur elles à charge d’appel devant l’ Oberbergamt, appel généralement suspensif. Il est rare que le ministre soit appelé à statuer sur une affaire en premier et par conséquent aussi en dernier ressort ; le ministre ne connaît généralement des affaires qu’en appel des décisions de Y Oberbergamt, appel qui n’est pas toujours ouvert et qui généralement d’ailleurs n’est pas suspensif *.
On voit par ces quelques mots que, dans le système prussien, c’est V Oberbergamt qui est l’autorité minière essentielle et la plus importante; le ministre, sauf les cas de recours, n’exerce sur lui qu’une action de direction générale.
Mais, nous le répétons, le trait essentiel de cette organisation consiste dans l’indépendance des autorités minières visà-vis des autorités politiques qui correspondent plus spécialement à nos préfets. Il est à remarquer toutefois que, dans un certain nombre d’affaires qui soulèvent des intérêts complexes, les deux autorités doivent statuer de concert.
Redevances à V État .
1063. — La loi de 1865 a laissé ce sujet en dehors, de sorte; qu’il se trouve réglé par la législation antérieure. Malgré la complexité de celte législation, les bases de l’impôt sont en fait uniformes pour toute la Prusse, et assez simplement établies.
Tout se réduit à un impôt de 2 % sur la production brute, c’est-à-dire sur la valeur des produits livrés par la mine; cette valeur est fixée par voie administrative, avec possibilité pour l’exploitant, s'il la trouve trop élevée, de justifier de la
1. Tous ces appels doivent être faits dans des délais très courts, un mois au plus, à peine de forclusion.
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valeur réelle d’une façon positive, eu produisant les résultats obtenus par la vente de ses produits.
L’impôt se fixe et se recouvre par trimestre.
Cet impôt se partage, sur la rive droite du Rhin, eu deux parties: la redevance de l % qui a été substituée à l'ancienne dîme ou droit du dixième; et le droit de surveillance de I % établi par le § 8 de la toi du 12 mai 1851 .
Ces deux parties de l’impôt se distinguent en ce que toutes les mines doivent l’impôt de I % pour droit de surveillance, tandis que sont exemptées de l’autre redevance de I % les mines assujetties au payement du dixième en faveur d’un propriétaire de droit régalien privé, dont les droits restent acquis.
Ces bases simples ne reposent que sur une législation extrêmement enchevêtrée sur la rive droite du Rhin; il faut rapprocher des $ 98-102 du code général de l’Etat (. AUç/emeines fMndrec/tt), 2‘- partie, titre IG, ou des prescriptions correspondantes des ordonnances provinciales sur les mines, les lois successives sur les redevances des 12 mai 185-1, 22 mai 1861, 20 octobre 1 8G2 et 17 juin 1863; sur la rive gauche du Rhin, il faut joindre au décret français sur les redevances du G mai 1811 et à l’ordre de Cabinet du 30 août 1820, qui ne sont pas formellement abrogés, l’ordonnance sur les mines du 21 janvier 1857 et le £ G de la loi du 20 octobre 1802.
En outre, sur la rive gauche du Rhin, le législateur a substitué, par le § G précité de la loi du 20 octobre 1862, le principe de l’impôt sur le produit brut à la redevance proportionnelle sur le produit net, sans que la loi ail soumis à une révision le mode même d’établissement de l’impôt.
Il manque donc, d’un côté comme de l’autre du Rhin, en beaucoup de points, des bases légales indiscutables au système d’impôt pratiqué.
Au point de vue de l’application, la matière est simplement régie par les instructions ministérielles du 23 novembre 1864, pour la rive gauche du Rhin, et du 29 janvier 1866 pour la rive droite : une révision de la législation sur l’impôt des mines est généralement considérée connue étant d une nécessité pressante
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Dispositions spéciales à quelques provinces.
1064. — Malgré son désir d’établir dans tout le royaume des dispositions parfaitement uniformes, le législateur de 1865 n'a pu faire autrement, par suite de raisons locales, de laisser subsister diverses dérogations aux règles de laloi, notamment en ce qui concerne la classification légale des substances minérales. Il ne s’agit pas là, bien entendu, de ces dérogations nécessitées par le respect de droits privés acquis sous lalégislalion antérieure et qui sont forcément maintenus dans leur état; mais il s’agit de dérogations pour l’avenir, de mesures législatives exceptionnelles pour certaines localités.
Ainsi, dans certaines régions de la province de Poméranie, qui faisaient jadis partie de la Prusse occidentale, le sel gemme et les sources salées sont les seules substances retirées de la libre disposition du propriétaire superficiaire'; toutes les autres rentrent dans le domaine des carrières (§ 210); parmi elles, les exploitations de lignite sont les seules que la loi de 1865 touche, parce que le § 7 leur déclare applicables les dispositions relatives aux ouvriers (titre III, 3° section), aux associations de prévoyance ( Knap pschaftèvereine ) (titre VII) et à la police des mines (titre IX). Si l’on tient compte que les deux premiers de ces objets ne sont pas d’ordre minier, ou n’ont plus d’intérêt minier exclusif si l’on peut s’exprimer ainsi, ces prescriptions reviennent à dire que les exploitations de lignite, faites à titre de carières par le propriétaire du sol, sont soumises à la surveillance de police de l’administration des mines au même Litre, dans les mêmes conditions et poulies mêmes objets que les mines. C’est, en un mot, le système appliqué en France aux carrières souterraines.
1065. Une solution analogue à cette dernière fait l’objet du § 214 qui soumet ou plus exactement continue à soumettre, sur la rive gauche du Rhin, à une pareille surveillance do l’administration des mines les carrières d’ardoises et de strass et celles de grès à meule, mais ces dernières seulement quand elles sont exploitées souterrainement *.
\ . Cet article est le seul de la loi de 1865 qui touche ou fasse allusion aux carrières proprement dites. Plusieurs des lois allemandes ultérieures n*ont
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1066. — D’autre part, le 21 i restitue les uiiuerais de fer aux propriétaires du sol dans le duché de Silésie, le comté de Glatz, la Nouvelle-Poméranie citérieure et dans Pile de Rügen, ainsi que dans les pays de Ilohenzollern.
1067. — Enfin dans les districts de la province de Saxe détachés jadis du royaume de Saxe, où les propriétaires du sol avaient joui, en principe, de tout temps, du droit d’exploiter dans leurs terrains la houille et le lignite, ils ont été maintenus en possession de ce droit qu’une loi spéciale du 22 février 1869 réglemente en abrogeant tous les actes législatifs antérieurs, à savoir : le mandat de l’électeur de Saxe du 19 août 1743, les règlements des 19 octobre et 13 septembre 1843 et la loi du 1er juin 1861 ; le § 213 de la loi du 24 juin 1865 les avait, au contraire, maintenus en vigueur.
Il n’est pas sans intérêt de signaler que la législation moderne a fait ici, par rapport au droit ancien, un retour marqué vers le principe de l’accession. Le but essentiel du mandat du 19 août 1743 avait été de conférer à l’administration le droit d'instituer des concessions de bouille et de lignite en faveur de tiers, lorsque le propriétaire n’exploitait pas lui-même ou refusait de laisser exploiter, tandis que, actuellement, le droit du propriétaire du sol est aussi absolu que pour toute autre substance appartenant à la classe des carrières.
Les anciennes concessions instituées par application du mandat de 17 43 ont été naturellement maintenues (§ 212); les §§ 1 et 2 de la loi du 22 février 1869 stipulent qu’elles soûl soumises à la clause de déchéance, pour non-exploitation, des §§ 65 et 156 à 164 de la loi générale de 1865 *.
Cette loi de 1869 est, d’ailleurs, conçue dans un système original dont nous retrouverons de nombreuses applications
pas adopté le système d’abstention du législateur prussien; le système français a prévalu notamment en Bavière et dans BAlsace-Lorraine.
1. Au cas où les intéressés ne poursuivraient pas la vente judiciaire, ou si cette vente n’aboutissait pas, la mine, évidemment, ne deviendrait pas ?'es nullius comme dans le cas des substances légalement détachées de la propriété du sol par le § 1er de la loi de 1863; elle ferait purement et simplement retour à la propriété du sol, et le propriétaire superficiaire pourrait désormais en disposer librement, conformément ù la loi de 1869.
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en Allemagne, comme en Saxe Royale pour les combustibles, ou en Galicie pour les bitumes et pétroles.
Le droit d’exploiter une substance déterminée, la bouille ou le lignite dans l’espèce, qui appartient originairement au propriétaire superficiaire, comme une conséquence de son droit de propriété, peut être séparé par lui de la propriété du sol, de façon à constituer un nouvel objet de droit, une nouvelle entité juridique ( selbststændige Gerechtigkeit) , qui est et restera désormais absolument distincte de la propriété du sol, assimilable, et en fait, comme nous allons le voir, assimilée à la mine résultant d’une institution régulière sur des substances qui ont toujours été légalement séparées de la propriété foncière. Cette séparation volontaire de la part du propriétaire du sol produit donc sensiblement les mêmes effets que l'institution régulière d’une mine par voie administrative ; et c’est dans cette assimilation que gît l’originalité du système de la loi de 1 869 et de celles édictées ailleurs dans le même genre.
Cette séparation peut être faite par le propriétaire du sol et ne peut être faite que par lui; elle peut l’être soit à son profit, soit au profit d’un tiers auquel il aliène le droit d’exploitation ; dans l’un et l'autre cas la séparation doit être stipulée dans un contrat judiciaire ou notarié et dûment transcrite dans les livres publics, pour que les tiers intéressés puissent en avoir connaissance (§ 2).
Le droit d’exploitation ainsi séparé constitue un bien immobilier que le § 4 assimile absolument à la mine ordinaire, pour toutes les transactions de droit civil dont elle peut être l’objet : aliénation, hypothèque, saisie, etc.
Si le sol, dont la mine est détachée, était grevé d’hypothèques, sans réserve exprimée relativement à ce droit d’exploitation, l’hypothèque suivrait, en principe, le nouveau bien ; elle resterait cantonnée sur le sol si elle n'atteignait pas les deux tiers de la valeur dudit sol pour les terrains agricoles, et la moitié pour les terrains urbains (§ 6).
Les intéressés possesseurs du droit d’exploitation sur des parcelles contiguës peuvent, par une Consolidation , ou réunion analogue à celle prévue pour les mines ordinaires, en constituer une seule entité juridique, enregistrée comme ne formant
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qu’une seule et même mine ; il est nécessaire à cet effet, que les intéressés aient dressé un contrat judiciaire ou notarié et obtenu le consentement des créanciers hypothécaires relativement à leur collocation respective sur lamine unique (§ 7).
L’entité juridique, créée comme il vient d'être dit, peut légalement disparaître, à la demande des intéressés, lorsqu’il est certifié par l’administration des mines que la substance, pour l’exploitation de laquelle elle avait été créée, est totalement exploitée dans les limites oïl elle a été constituée; le propriétaire du sol reprend alors la propriété du tréfonds sans aucune restriction de ce chef (§ 8).
Que la séparation de la mine avec le sol. dans le but et avec les effets précités, ait eu lieu ou non, — car cette séparation est essentiellement volontaire, — tout exploitant de lignite est soumis par le § fi de la loi de 1869 aux prescriptions suivantes de la loi générale sur les mines de 1865.
Il a le droit d'établir et d’exploiter les installations nécessaires à la préparation mécanique des produits de la mine (§58, loi de 1805);
Il a le droit de faire «les travaux de secours hors de son périmètre, que les terrains voisins soient constitués en mines ou ne le soient pas; il doit, d’autre part, aux mines voisines la servitude d’exécution pour leurs travaux de secours (§§ 00 à 03, loi de 1865).
Il est soumis, sans aucune réserve, à toutes les règles de police relatives à l'exécution des travaux et à la surveillance «le l’administration des mines 1 , ainsi qu'à celles concernant les rapports «les ouvriers avec les exploitants et les associations de prévoyance ( Kn a ppscho ftsve reine) .
En ce «]ui concerne les occupations «le terrains, il peut invoquer les droits de la loi de 1865, en en suivant la procédure, sous cette réserve toutefois que le droit d’occupation est limité à l’établissement des routes, Chemins de fer, canaux, conduites d’eau et travaux de secours, tant pour le service proprement dit de l’exploitation «jue pour l’écoulement du charbon (§ 9, c, L. 1809) 2.
1. La déchéance du droit d’exploitation prévue par le § 6a de la loi de 186a, en cas de chômage, ne s’applique naturellement pas ici.
2. On ne saisit peut-être pas très bien la portée de cette disposition; on ne
jêl m
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L'assimilation est également complète en ce qui concerne la réparation des dommages occasionnés à la surface et les relations avec les voies de circulation publique (§ 9, d, L. 1869).
On voit par là que Fassimilalion entre ces exploitations de propriétaires, ou faites par les ayants droit du propriétaire, et les mines est assez complèLe en ce qui concerne les droits et obligations des exploitants *. Il n’y a guère que les règles sur les associations de copropriétaires ou Geioerkschaften qui n’aient pas été étendues aux exploitants de ces mines de lignite. Le § 10 de la loi de 1869 exige simplement que cos associations aient un représent ant accrédité par les intéressés, et autorise, à défaut, l’autorité minière à en constituer un.
ÉTATS AYANT ADOPTÉ LIS TYPE DE LA LÉGISLATION PRUSSIENNE
1068. — Avant d’examiner successivement, dans leur ordre, alphabétique, les législations des I I Etats qui ont suivi le type de la nouvelle législation prussienne, il est une observation générale que nous devons présenter sur elles.
Toutes diffèrent sur un point de la législation type : c’est celui qui concerne l’organisation des autorités minières; il nous paraît inutile de mentionner ultérieurement pour chaque
s'explique pas notamment pourquoi on a exclu du droit d’occupation les travaux et installations de l’exploitation proprement dite. Serait-ce parce qu’on admet que le droit découle alors nécessairement de la cession du droit d’exploitation? Ce serait fort contestable. Faut-il croire qu’on n’a voulu viser que les travaux qu’il peut être nécessaire d’exécuter en dehors du périmètre de la mine? Mais le droit de les faire est également contestable pour l'exploitant de mine ordinaire.
1. Il est certaius droits qui n’appartiennent pas à l’exploitant; tel est celui du § 55, qui attribue le droit de préférence au propriétaire d’une mine pour l'acquisition du droit d’exploiter des substances connexes avec celle qui constitue sa mine.
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Etat cos différences qui tiennent à de pures circonstances locales. Sous des dénominations diverses et quelquefois des compétences respectives variables, on peut dire qu’on retrouve partout, sauf en Brunswick l, l'organisation prussienne à trois degrés d’autorités hiérarchisées, indépendantes des autorités politiques 2. La seconde de ces autorités, correspondant à YOberbergamt prussien est toujours l’autorité d’action la plus importante, subordonnée à la troisième pour la direction générale du service et pour certains cas de secours.
Alsace-Lorrain»
1069. — Deux lois, en date du 16 décembre 1873, entrées en vigueur en 1874, forment la législation minérale actuelle de l’ Alsace-Lorraine : l’une est la loi générale sur les mines; l’autre est exclusivement relative aux redevances 3 4.
La loi sur les mines pour l’Alsace-Lorraine ne diffère de la loi prussienne du 24 juin 1863 que par la suppression de la 3mo section du titre III (§§ 80 à 93), relative aux relations des exploitants avec leurs ouvriers 1 et par les quelques modifications que nous allons signaler.
Une seule d’entre elles relative aux minerais de fer est réellement importante. D’après le § 1 de la loi prussienne, fous les gisements de cette nature, à l’exception des minorais de marais, sont en entier détachés de la propriété
1. Au Brunswick il n’y a qu’une seule autorité minière: la Chambre ducale,. Direction des mines.
2. En Anhalt, l'autorité du second degré, à laquelle est subordonné le Revierbeamte , autorité du premier degré, est le gouvernement ( Regieru?ig)y section de l'intérieur, c’est-à-dire l’autorité politique ordinaire correspondant à notre préfet ; le dualisme d’administraiion caractéristique du système prussien disparaît ici. L’autorité du troisième degré ou supérieure est le ministère d’État.
3. Le § 3 de la loi du 4 juillet 1879 a, en outre, légèrement modifié l'organisation primitive de l’administration des mines.
4. La suppression de cette section justifie de plus l’observation faite au n° 1060.
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superficiaire comme ceux, de toutes les autres substances métalliques. Les §§ 1, 2 et 189 de la loi pour l’Alsace-Lorraine organisent au contraire un régime analogue au système français. Toutefois, la loi pour l’Alsace-Lorraine a l’avantage de ne pas établir de distinction, d’une part, entre les minerais dits d’alluvion et ceux en filons ou couches, et, d'autre part, entre les travaux souterrains réguliers et ceux qui ne le sont pas. Le § 2 définit ainsi, en effet, la seule réserve apportée à la concessibilité des minerais de fer, posée en principe général par le § 1 :
<( L’exploitation à ciel ouvert des minerais de fer appartient au propriétaire du sol, pourvu que, par cette exploitation, l’exploitation souterraine des minerais de fer situés plus bas ne cesse pas d’être possible pour des raisons d’exploitation ou de police. »
Le régime légal des minières ainsi constituées est établi par les §§ 189 et 1 72.
Le § 189 est ainsi conçu :
« L’administration supérieure des mines 1 décidera si, conformément au $ 2 delà présente loi, une couche de minerai de fer peut être exploitée à ciel ouvert par le propriétaire du sol, ou si elle ne le peut pas, ou si une telle exploitation déjà commencée doit être interdite. La décision aura lieu, après avoir entendu les intéressés, par un arrêté contre lequel le recours n’est pas permis. Le propriétaire du sol est tenu de prévenir l’administration des mines 2 de l’intention qu’il a d’exploiter des minerais de fer dans sa propriété. L’administration des mines certifiera la réception de cette déclaration. »
En vertu du § 172, alinéa 3, « les exploitations dominerais dé fer à ciel ouvert sont soumises à la surveillance de police des autorités des mines », laquelle, d’ailleurs, s’étend, d’après le 1er alinéa du même article, « à la sûreté des travaux, à la sécurité de la vie et de la santé des ouvriers, à la protection de la surface dans l’intérêt de la sécurité des personnes et de la circulation publique, et à la protection contre
4 . C'est-à-dire le ministère au lieu de YOberbergamt prussien. 2. C’est-à-dire l’ingénieur des mines, Bergmeister.
les effets généralement nuisibles de l’exploitation îles mines. »
Ce même 3m<! alinéa <lu ^ 172 soumet les carrières souterraines à une semblable surveillance et le 2'' alinéa du g 173 leur assimile les carrières à ciel ouvert. C'est d’ailleurs la seule mention faite des carrières dans la loi d’Alsace-Lorraine; on sait que systématiquement elles n’ont été nommées nulle part dans la loi prussienne.
En dehors de ce qui vient d’étre dit sur les minières et les carrières, les deux lois ne présentent que des différences insignifiantes et de pure forme.
Nous signalerons les principales au point de vue administratif. laissant de coté celles résultant des différences entre les régimes hypothécaires des deux pays.
L'échelle des plans annexés aux demandes en concession, abandonnée en Prusse à la libre fixation de l’administration supérieure des mines (§ J 7 de la loi prussienne), est légalement déterminée en Alsace-Lorraine à — —(8 18 de la loi
pour l' Alsace-Lorraine).
Le privilège du propriétaire superficiaire pour le rachat des terrains, vendus au concessionnaire, qui ne sont plus nécessaires à l’exploitation (§ 141 de la loi prussienne), n’est pas mentionné dans la loi d'Alsace-Lorraine.
Les § 100 et 191 contiennent des dispositions pénales, analogues à celles de la loi prussienne spéciale de J 856, contre les exploitations illicites ou les transgressions illicites (le leurs limites par les propriétaires de mines.
Depuis une loi du 4 juillet 1 879, les trois autorités minières, hiérarchisées comme dans le système prussien, sont le Bergmeister correspondant au. Revierbeainte, le ministère d’Alsace-Lorraine correspondant à Y Oberbergamt,er\ï\n\e Statthalter. Le Bergmeister cl’Alsace-Lorraine a généralement des pouvoirs plus étendus ou une compétence plus large que le Revierbeamte prussien ; ce qui s’explique parfaitement avec les différences d’organisation des deux pays.
La loi sur les redevances du 16 décembre 1873 a été complétée pour son exécution par une ordonnance détaillée du 8 mai 1874. Un mot suffit pour caractériser le régime qui découle de ces textes. Sauf la réduction de la redevance propor-
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tionnelle de 5 à 2 0/0 du produit net, le système adopté en Alsace-Lorraine, y compris la redevance fixe de -10 centimes par hectare, est identique à celui que la jurisprudence a actuellement constitué en France. On s’en rend compte immédiatement en examinant l’énumération détaillée que le § 3 de l’ordonnance de 1874 donne des dépenses à admettre et de celles à rejeter dans le calcul du produit net.
1070. — La loi organique sur les mines du 16 décembre 1873, quia abrogé toute la législation et la réglementation françaises antérieures sur la matière, a été complétée par trois ordonnances du Président supérieur d’Alsace-Lorraine agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par les §§ 173 et 193 de ladite loi, comme autorité minière supérieure.
1071. — De ces trois ordonnances, l’une du 6 septembre 1879, en 120 paragraphes, est une ordonnance de police générale sur les exploitations de mines, analogue aux règlements généraux faits sur ce sujet par les différents O ber b ergœm ter de Prusse. Elle traite, dans dix sections, des objets suivants:
I, § 1; Sécurité do la surface ;
II, § 2 à 8 ; Sécurité des travaux souterrains ;
III, § 9 à 23 ; Extraction :
a) § 9 à 15, par puits et fosses ;
b) § 16 à 20, par plans inclinés ;
c ) § 21 à 22, à ciel ouvert et par galeries ;
d) § 23, généralités ;
IV, § 24 à 51 ; Circulation :
o.) § 24 à 29, généralités;
b) § 30 à 47, circulation par les câbles ;
c) § 48 à 51, circulation par les plans inclinés ;
V, § 52 à 64 ; Aérage et éclairage ;
VI, § 65 à 96; Abatage :
a) § 65 à 94 ; Tirage à la poudre :
1 , § 65 à 69 ; Prescriptions générales ;
2, § 70; Acquisition des matières explosibles ;
3, § 71 à 74; Conservation des matières explosibles;
4, § 75 a 77; Transport des matières explosibles ;
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5, § 78 à 80; Distribution des matières explosibles;
6, § 81 à 04 ; Emploi des matières explosibles ;
b) § 95 à 96; Travaux divers d’abatage ;
VII, § 97 à 101 ; Machines ;
VIII, § 102 à 107 ; Ouvriers;
IX, § 108 à 117 ; Arpentage (ou levé des plans);
X, § 118 à 120 ; Dispositions pénales.
1072. — La seconde ordonnance, du 7 septembre 1879, en 88 paragraphes, est relative à l’exploitation des carrières. Elle traite successivement les points suivants :
I, § 1 à 6 ; D es déclarations ;
II, § 7 à 76 ; De l’exploitation ;
A. $ 7 à 67; Carrières souterraines;
a) § 7 à 11 ; Direction de l’exploitation ;
b) § 12 à 13; Sécurité de la surface;
c ) § 14 à 16; Sécurité des travaux;
d) § 17 à 25; Extraction;
e ) § 26 à 38 ; Circulation ;
/) § 29 à 30 ; Aérage ;
(j) § 31 à 60; Tirage à la poudre;
1) , § 31 à 35; Prescriptions générales;
2) , § 36; Acquisition des matières explosibles;
3) , § 37 à 40 ; Conservation des matières explosibles ;
4) , 41 à 43 ; Transport des matières explosibles ;
5) , § 44 à 46 ; Distribution des matières explosibles;
6) , § 47 à 60; Emploi des matières explosibles;
h) § 61 ; Travail par sous-cave ;
i) § 62 à 64 ; Ouvriers ;
k ) § 65 à 66; Plans des travaux ;
/) § 67 ; Dispositions pénales ;
B. § 68 à 76 ; Carrières souterraines ;
III, $ 77 à 85 ; De la surveillance.
A, § 77 ; Carrières souterraines ;
B, § 78 à 85; Carrières à ciel ouvert ;
IV, § 86 à 88; Constatation, poursuite et punition des contraventions.
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Eu dehors des prescriptions purement techniques, très détaillées, mais qui n’ont rien de particulier, contenues dans celte ordonnance, il y a lieu de signaler les analogies et différences suivantes avec nos règlements départementaux types sur l’exploitation des carrières.
On retrouve, comme dans notre réglementation, l’obligation d’une déclaration, la surveillance administrative s’exerçant comme en matière de mines pour les carrières souterraines, et concurremment par les maires et l’administration des mines pour les carrières à ciel ouvert. Les distances de protection pour les établissements de la surface sont fixées comme en France, avec cette différence toutefois que la distance réglementaire de 10 mètres peut être diminuée par autorisation des particuliers ou des administrations intéressées (§§ 12 et 60); elle peut être également augmentée par injonction administrative, s'il y a un intérêt de sécurité à le faire.
Il y a lieu de noter, pour les carrières souterraines, que l’ administration des mines, conformément aux principes admis en Allemagne en matière île mines, aune action directe sur le personnel de la direction, qu’elle peutsoumettre à des examens et dont elle peut demander l’éloignement, si ce personnel ne lui paraît pas apte à s’acquitter convenablement de ses fonctions, pouvant même suspendre l’exploitation jusqu’à son remplacement par des personnes jugées suffisamment compétentes (§ 7 à 9).
Toute exploitation de carrière souterraine doit avoir nécessairement un plan de mines tenu au courant par des géomètres patentés (. Mar lèse heider ) ou des employés de l’administration (§ 65).
Les contraventions à l’ordonnance, quand elles ne tombent pas sous le coup de peines plus sévères, peuvent être frappées d’une amende s’élevant jusqu’à 150 M. (185 francs) (§ 87) .
1073. — - La troisième ordonnance, du 8 septembre 1879, en 51 paragraphes, règle l’exploitation à ciel ouvert des minerais de fer, qui peut seule être faite par les propriétaires du sol. Cette ordonnance traite les points suivants :
AN U A LT
I, £ 1 à 6 ; Dos déclarations ;
II, § 7 à 48 ; De l’exploitation ;
a) 55 7 à I I : Direction de l’exploitation :
b) £ 12 à 13 ; Sécurité de la surface :
c) 55 14 ; Sécurité des travaux ; o?) § 15 à 11); Sortage ;
e ) 55 20 à 45 ; Travail à la poudre :
1, § 20 à 24 ; Prescriptions générales ;
2, £ 25 ; Acquisition des matières explosibles ;
3, 55 2G à 29 ; Conservation des matières explosibles ; 4{, 55 30 à 3 I ; Transport des matières explosibles ;
5, 55 32 à 34; Distribution des matières explosibles: G, 55 35 à 45 ; Emploi des matières explosibles ;
/) 55 46 à 48 ; Prescriptions diverses ;
III, § 49 à 50 ; De la surveillance ;
IV, § 51 ; Poursuite et punition des contraventions.
L’exploitation des minières, bien qu’elle ne puisse se faire légalement qu’à ciel ouvert, se trouvant soumise en droit, de parla loi organique sur les mines du 16 décembre 1873, au même régime que l’exploitation des mines, la présente ordonnance ne présente aucune prescription qu’il y ait intérêt à relever et mentionner spécialement ici.
Anhalt (duché d )
1074. — J usqu’en 1839 aucune ordonnance, ou loi spéciale aux mines, n’avait été rendue tant pour les principautés d’Anbalt-Bernbourg' d’une part, que d’Anlial t-Dessau et d’Anhalt-Ivœthen d’autre part, dont la nouvelle réunion en 1863 (30 août) a constitué le duché actuel d’ Anhalt. On ne pouvait donc y invoquer que les règles du droit commun minier allemand (gemeines deutsches Bergrecht), la Landesordunung d’ Anhalt de 1666 ayant laissé les mines de côté.
Le 10 octobre 1839, fut rendue pour FAnhalt-Bernbourg
BAVI ERE
une loi relative à l’exploitation de la houille et du lignite, qui déclarait ces substances « exclusivement de droit régalien », et soumettait par suite leur recherche et leur exploitation au régime, ordinaire à cette époque, du droit provincial allemand sur les mines, qui était, comme nous l’avons dit, un mélange de droit régalien et de Berybaufreiheit (ou liberté d'exploitation des mines).
La loi du 30 avril 1873, qui est applicable à tout le duché, n'est que la reproduction à peu près textuelle de la loi prussienne du 24 juin 1865, avec un titre en plus relatif aux redevances, lequel n’est lui-même que la reproduction de la loi prussienne de 1862 sur la matière. De la sorte, le nouveau droit aenlevéaux propriétaires superliciaires d’Anlialt-Dessau- Kœthen la libre disposition du lignite, dont ils avaient joui jusque-là, comme la loi régionale de 1839 l’avait déjà enlevée aux propriétaires d’Anhalt-Bernbourg.
Une loi postérieure du 26 février 1877 ne constitue qu’une loi ou un règlement de police, concernant l’exploitation des matières laissées à la disposition du propriétaire du sol ; elle correspond à l’ordonnance sur l’exploitation des carrières d’Alsace-Lorraine (n° 1072) et à nos règlements départementaux sur le même objet.
Enfin, une loi du 4 avril 1883 a établi le monopole de l’Etat sur l’exploitation du sel gemme et des sources salées, et sur la vente du sel, en imposant d’importantes limitations aux exploitations do sel gemme sur lesquelles des particuliers avaient régulièrement acquis des droits antérieurement.
Bavière (royaume de)
1075. — La Bavière a refondu et codifié sa législation minérale par une loi du 20 mars 1869, reproduisant la loi prussienne du 26 juin 1865 avec quelques modifications de détail dont nous indiquerons ultérieurement les principales.
Antérieurement la législation était constituée, suivant les
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districts, soit par l’ordonnance de l’électorat de Bavière du 6 mai 1784, soit par l’ordonnance de Brandenbourg-Baireuth, avec le titre 10 de la partie II du Landrechtes prussien ; enfin dans le Palatinat Rhénan était en vigueur le droit français de notre loi du 21 avril 1810. C’était, on le voit, une situation analogue à celle de la Prusse avant la réforme de 1850.
Déjà, comme en Prusse, une loi spéciale de 1856, précédant la réforme complète de la législation, avait diminué les redevances dont l’exagération était devenue impossible pour l'industrie moderne.
Les principes de la loi bavaroise de 1869* sont les mêmes que ceux de la loi prussienne du 24 juin 1805 ; les deux lois ne diffèrent tant dans le fond que dans la forme que par de simples détails dont nous allons indiquer ou rappeler les principaux, ayant eu déjà l’occasion d’en mentionner quelquesuns dans l’étude de la loi prussienne de 1805.
Dans la classification légale des substances minérales, la loi bavaroise a placé (§ 1) avec les mines tous les minerais de fer, sans exclure, comme la loi prussienne, les minerais de fer des marais; par contre, elle laisse aux propriétaires superficiaires l’or de lavage.
La surface maximum des champs de mines a été fixée ($ 27) à 800 hectares pour la houille et b? lignite, et à 200 pour toutes les autres substances, au lieu des 219 hectares attribués dans tous les cas par la loi prussienne; la largeur du champ ne doit d’ailleurs être nulle part inférieure à 1/32 de sa longueur.
Nous mentionnons également cette particularité que ce n’est pas l’association ( Gewerkschaft ) qui tient elle-même le livre des associés, mais l’autorité minière.
En ce qui concerne les occupations de surface par l’exploitant, la loi bavaroise a apporté à la loi prussienne diverses modifications ou additions, les unes relatives à la procédure, les autres au fond ; il est visible que cette partie de la loi bavaroise a été beaucoup plus étudiée, et constitue une amé-
i. Une traduction de cette loi, précédée d'une notice qui la résume, a été donnée dans les Annales des Mines , partie administrative 1878, p. 177. par M. Jules Ichon, ingénieur des mines.
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lioralion véritable sur la loi prussienne. Nous n’en retiendrons ici, et encore simplement pour les mentionner, que les deux faits principaux touchant les règles du fond. En premier lieu, le législateur bavarois a pris soin de poser des règles pour assurer les droits des créanciers hypothécaires, ou autres créanciers réels, dans le cas où ils seraient menacés par l’occupation de l’exploitant, ce que le législateur prussien avait omis de traiter, laissant les choses sous l’empire du droit commun D’autre part, la loi bavaroise, résolvant par un texte précis une question controversée en Prusse, a stipulé que le droit d’occupation existait pour les routes, canaux et chemins d<* fer, non seulement s’ils doivent servir à l’exploitation proprement dite, mais encore s’ils ne devaient servir qu’à l’écoulement des produits.
A l’imitation des droits autrichien et saxon et de l’ancien droit allemand, la loi bavaroise, en addition aux dispositions de la loi prussienne qui a voulu laisser le cas sous l’empire du droit commun, contient (§§ 148 et 149) des dispositions spéciales pour l’utilisation des eaux sortant des mines : le propriétaire de, la mine a un privilège pour leur utilisation à son exploitation ; à défaut par lui de les utiliser, l’autorité minière peut donner, à, litre précaire, l’autorisation de les exploitera des tiers et de préférence aux propriétaires de mines ou d’établissements de préparation mécanique voisins1 2.
Le $ 197 de la loi bavaroise qui, comme le $ 196 de la loi
Les deux règles intéressantes à signaler sont
1° L’obligation pour l’exploitant de mine de racheter, avec le sol luimemc, au profil des intéressés, les servitudes actives ou passives qui peuvent dépendre du sol ou reposer sur lui, lorsque l’exercice de ces droits u’est plus compatible avec la nouvelle destination du terrain (§ 132).
2° La I ransiorniution des droits des créanciers hypothécaires ou autres créanciers réels eu droit sur le montant de l’indemnité qui doit leur être distribué judiciairement, s’il y a lieu.
2. Maigri* cés additions, la loi bavaroise n’a pas plus que la loi prussienne résolu, par un texte, la question controversée de savoir si un exploitant a Je droit de rejeter dans un cours d’eau privé les eaux d’épuisement de sa mine. Une decision du tribunal d’empire du 17 juin 1882 a reconnu, en principe, ce droif à l’exploitant, sous réserve de riiideiimité d’occupation, s’il y a lieu, et vraisemblablement aussi d’une indemnité pour dommage, le cas échéanl .
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prussienne, définit les objets qui rentrent dans la police des moines diffère de celui-ci sensiblement sur deux points, et se rapproche davantage de notre droit français. En effet, ce n’est plus seulement en vue de la sécurité des personnes que l’administration doit veiller à la protection de la surface, mais aussi en vue de la propriété, c’est-à-dire des choses.
D’autre part, le deuxième alinéa du même paragraphe soumot les exploi tations contenant des matières non détachées de la propriété du sol, c’est-à-dire les carrières, à la même surveillance de police que les mines.
Il y a lieu enfin de mentionner que le législateur bavarois a fait entrer dans la loi générale ($ 21 1-213) les prescriptions pénales de la loi prussienne du 26 mars 1836 sur les exploitations illicites, c’est-à-dire celles faites par des personnes qui ne sont pas explorateurs ou propriétaires réguliers, et sur la transgression de ses limites par un exploitant agissant par négligence ou intentionnellement *.
Par contre, la loi bavaroise a supprimé avec raison les prescriptions de la loi prussienne relatives au mode de payement des ouvriers ou à la répression du Trucksystenï1 2 3 .
1076. — Les impôts sur les mines ont fait l’objet d’une loi spéciale du 6 avril 1869 '.
Les mines ont à payer :
1° Une redevance sur la surface, calculée normalement à raison de 0 fr. 315 par hectare;
2° L’impôt sur le revenu, évalué et perçu conformément à
1. Lu rédaction de In loi bavaroise est, à coup sûr, sur ces points, beaucoup supérieure comme netteté et précision, notamment en ce qui concerne la transgression des limites du périmètre. Il convient, en outre, de noter que le deuxième alinéa de l’article 211 donne à U autorité minière le droit d’arrêter «l’office les exploitations illicites, disposition qui manque évidemment dans la législation prussienne.
2. La loi bavaroise n’a pas non plus traité «le l'organisation de l’administration «les mines; la matière a fait l'objet «l’une ordonnance spéciale du 16 juin 1869. 11 y a, pour le royaume, trois Bergærnter ou administrations minières «lu premier degré (Munich, Bayreuth, Deux-Ponts), un Oberbergamt, autorité de second degré à Munich, subordonné au ministère du commerce.
3. La traduction de cette loi a été donuée par M. J. Ichon, loc. cil., à k* suite «le la loi générale «lu 20 mars 1869.
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la. loi générale concernant l’impôt sur le revenu et par conséquent sans l'intervention de l'autorité minière.
Mais la loi (art. 43) a maintenu les anciennes redevances ou impôts pour les mines, régulièrement instituées, d après l’ancien droit, sur des substances que la loi actuelle n a pas détachées de la propriété du sol, telles que l’ocre, les terres colorées, la stéatite, la terre à porcelaine, les ardoises, l’émeri, le sulfate de baryte et le spath lluor.
Brunswick (duché de)
1077. — La loi d u 15 avril 1807, qui règle la matière, ne diffère de la loi prussienne de 4 805 que par quelques changements nécessités par des circonstances locales.
Celte loi a remplacé l’ordonnance d’Henri le Jeune du 21 mars 1555, en vigueur dans la plus grande partie du duché, et les lois spéciales de 1716, 1718 et 1.751 pour le restant.
En môme temps que la loi générale, a été rendue une loi spéciale sur les redevances qui introduit le système prussien ; toutefois les mines (b: for sont exemples d’impôt.
Hesse-Darmstadt (grand-duché de)
1078. — La législation minérale du grand-duché de liesse-Darmstadt a été refondue par la loi du 28 janvier 1870.
Antérieurement, le grand-duché avait deux législations minérales différentes.
Dans la province du Rhin, on continuait à appliquer la loi française du 21 avril 1810 et les décrets organiques qui l’avaient accompagnée avant 1815.
Dans les provinces de Slorkenbourg et de la Hesse supé-
MESSE-DARMSTADT
rieure, la législation minérale était constituée par un ensemble de dispositions résultant de diverses ordonnances, depuis celle de Philippe le Magnanime, du 3 juillet 1536, jusqu’à l’ordonnance de Louis IX, du 6 juillet 1874, sur la liberté de l’exploitation des mines. En somme, les bases essentielles de ce régime étaient celles du droit minier commun allemand.
Le traité de paix du 3 septembre 1866 annexa au grand duché de Hesse-Darmstadt des territoires voisins qui étaient soumis antérieurement à d’autres législations.
Ainsi les localités de Reichelslieim, Dornossenlieim et Ilarheim, provenant du Nassau, étaient régies par l’ordonnance sur les mines du Nassau du 18 février 1857.
Dans les territoires provenant de la Hesse électorale, la confusion et la variété des législations étaient encore plus grandes.
Les districts détachés de l’ancienne ville libre de Francfort n’avaient pas de législation des mines, et aucune occasion ne s’était d’ailleurs présentée qui révélât le besoin d’une pareille législation.
Toutes ces anciennes législations ont été explicitement abrogées en totalité par la nouvelle loi (art. 232 et dernier), à laquelle toutes les parties du grand duché seront exclusivement soumises.
Celte loi ne diffère de la loi prussienne du 24 juin 1865, en dehors des points, peu importants du reste, que nous allons indiquer, que par de simples modifications de forme ou de rédaction, ou par cellesrendues nécessaires par des différences d’organisation ou d’administration intérieure; ces modifications n’ont, les unes et les autres, aucune importance au fond. En dehors de ces points, memes principes fondamentaux pour la liberté des recherches, pour l’acquisition de la propriété minérale par invention ou priorité de demande, pour les caractères de la propriété minière, pour son retrait éventuel, pour les droits et obligations de l’exploitant en ce qui concerne ses rapports avec le propriétaire de la surface, et la police exercée par l’administration.
Comme la loi prussienne du 24 juin 1865, la loi hessoise de 1876 a laissé de côté les redevances de mines qui doivent
HKSSK-IIAKMST Al» T
La loi liessoi.se de 1870, comme la loi bavaroise de 18611, maintient les minerais de fer sans distinction parmi les subs-
tances détachées de la propriété du sol, y compris par conséquent les minerais de fer des marais que la loi prussienne i
laisse au contraire au propriétaire du sol. A part celle différence, l’énumération est identique dans les trois lois. |
A la règle fondamentale de la libre acquisition de la pro- |
I» riété minérale par droit d’invention ou de priorité de demande, la loi hessoise, pour se conformer à des règles en vigueur dans cet État, a reconnu un droit de préférence en faveur du seigneur féodal (S tandesherr) , lorsque la mine porte, sur un terrain lui appartenant en propre dans les limites de la seigneurie ( S tandesherr schaft ) (art. 231, 28 et 34).
Mais la recherche reste entièrement libre pour tout le monde, sous les conditions légales, même dans ces terrains.
La loi prussienne du 24 juin 1865 s’était bornée, dans son S 250, à maintenir les droits des anciens seigneurs médiats ( re ichsnn mit te l bar en S tandesherr en) , ainsi que de tous ceux qui, en vertu de titres spéciaux, avaient, dans certaines régions, des droits régaliens sur les mines, soit de toutes substances, soit de certaines substances seulement.
1079. — La loi hessoise a été complétée en vue de son application :
1° Par un règlement de police du 13 juin 1876, applicable à tout le grand duché, qui est analogue aux règlements de police d’exploitation édictés en Prusse par chaque Oberbergamt pour les mines de son district;
2° Par un règlement du 15 juin 1876, en 53 articles, fixant les mesures d’application et de procédure sur :
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a) La tenue des registres matricules îles mines (. Berggrund bûcher) ;
b) La tenue des registres d’hypothèques sur les mines (. Berghypothekenbücher ) ;
c) Les contrats d’aliénation de la propriété minérale ;
d) La vente par expropriation forcée ;
e ) Des prescriptions spéciales à certains districts ;
/) Des prescriptions transitoires et finales.
On reconnaîtra là les objets qui ont trouvé place en Prusse, soit dans la loi même de 1865, soit dans des lois ultérieures.
Reuss branche cadette (principauté de)
1080. — Avant la loi du 9 octobre 1870, la principauté de Reuss, branche cadette, n’avait à proprement parler pas de législation spéciale sur les mines. On suivait principalement le droit minier commun ( Gerneines Bergrecht). et d’une façon plus particulière l’ordonnance de Saalfeld de 1795, qui, rendue par les ducs Frédéric-Guillaume et Jean de Saxe pour leurs territoires et spécialement pour les mines de Saalfeld, était appliquée dans toute la Saxe et la Thuringe.
La loi du 9 octobre 1870 se rattache à la loi prussienne de 1865, mais en reproduisant plus spécialement la loi de Gotha du 16 août 1868. Nous mentionnerons ici les menues différences qu’elle peut présenter avec cette dernière loi.
Sont rangées en plus dans la classe des mines les ardoises et les terres colorées (§ 1).
Le champ de fouille pour les recherches peut avoir,, au lieu des 1,000 lachter carrés de Gotlia, 5,000 lachter carrés ou 2 hectares (§ 7).
Los champs de mines sont fixés ainsi qu’il suit (§ 26) :
1° Pour les terres colorées, 10,000 lachter carrés ou 4 hectares ;
2° Pour les ardoises, 25,000 lachter carrés ou 10 hectares :
lachter ou 4 kilomètres dans le troisième
L’obligation du maintien de l’exploitation en activité, qui
forme le § 50 de la loi, correspondant aux §§ 05 de la loi prussienne et 59 (b; la loi de Gotha, est rédigée d’une façon qui accentuait déjà plus la nature de cette obligation. La loi primitive de Reuss disait bien, comme les deux autres lois, que l’administration ne devait intervenir pour provoquer la cessation du chômage qu’à raison de motifs puissants d’intérêt public ; mais en outre la loi de Reuss stipulait, d’une part, que l’administration pouvait intervenir, non seulement contre un chômage total, mais même partiel ; et d’autre part que l’exploitation, si elle était imposée, devait occuper le personnel correspondant à la situation des choses : cette double prcscriptionmettait davantage l’exploitant sous lamain de l'administration. Nous verrons que la loi du 23 novembre 187b est allée beaucoup plus loin à cet égard pour parer à l’inexploitation des mines appropriées par les paiticuliers.
En ce qui concerne les redevances publiques, l’exploitation des ruines est soumise, comme en Bavière, à l’impôt ordinaire sur le revenu (§ 118).
1081. — Les lois des 23 novembre 1876 et 20 juin 1877 sont venues modifier sur deux points importants le régime de la loi du 9 octobre 1870. Par ces deux modifications, le législateur de Reuss s’est proposé d’atteindre un même but : empêcher l’accaparement des mines, par suite de la facilité de leur acquisition, accaparement dont l’expérience faisait craindre la réalisation dans le but de trafiquer des mines sans intention de les exploiter.
En premier lieu, au lieu de se borner, comme dans la loi prussienne, — ce qu’avait fait la loi du 9 octobre 1870, — à poser le principe de la déchéance pour le seul cas où l'administration estimerait que l’inexploitation est contraire à de sérieux motifs d’intérêt public, le § 1 de la loi de 1876 dispose
SAXE-ALTENBOURG
que, si dans l’espace d’un an, l'exploitant n'a pas exécuté un travail approprié ( ordniingsmœssiger ) 1 il lui est fait injonction par l’administration, à la demande d’un tiers, de l’entreprendre dans l’espace de six mois, à peine d’encourir la déchéance. C’est, on le voit, un retour vers l’ancien droit allemand, vers l’antique Freifahruny ou Freierklœrung , qui correspond au denuncio espagnol.
La seconde mesure contre l’accaparement consiste dans l’établissement d’un impôt de surface qui s’ajoute à l’impôt sur le revenu qui existait seul antérieurement. Cet impôt de surface a été fixé à :
G fr. 25 par hectare pour les mines d’argent et d’or;
3 fr. 125 pour les mines d’ardoises, de houille et de lignite;
1 fr. 25 pour les mines de fer et d’autres substances.
Ces chiffres sont ceux de la loi du 20 juin 1877 ; la loi du 23 novembre 1876 les avait primitivement fixés respectivement 12 fr. 50 à 5 fr. 25, et 3 fr. 75 ; mais ces deux derniers chiffres n’ont pas tardé à paraître exagérés.
Saxe- Altenbourg (duché de)
1082. — La législation des mines du duché de Saxe-Altenhourg se compose de deux lois en date du 18 avril 1872. L’une, qui s’applique aux substances minérales autres que le charbon, n’est à peu de chose près que la reproduction de la loi prussienne du 24 juin 1865. L’autre concerne l’exploitation du charbon, c’.est-à-dire de la tourbe, du lignite, de la houille et du graphite ; le droit d’exploiter ces substances appartient exclusivement au propriétaire du sol par une application persistante du mandat de l’Électeur de Saxe, du 19 août 1743. L'exercice de ce droit se trouve soumis par la seconde des
1 . Il a été expliqué, dans la discussion de la loi que, grâce à ce mot, l’administration aurait, dans chaque cas, un pouvoir discrétionnaire d’appréciation sur la quantité de travail pouvant être considérée comme appropriée à l'état et à la situation d’une mine.
SAXE-COBOURG-GOTHA
lois du 18 avril 1872 à un régime identique à celui de la loi prussienne du 22 février 1869 (n° 1067), faite justement pour des provinces saxonnes antérieurement soumises à l’empire du même mandat.
Saxe-Cobourg-Gotha (duché de)
1083. — Le duché de Cobourg continue à être régi par l'ordonnance de Saalfed du 19 février 1575, révisée en 4697, qui était en vigueur dans les deux duchés avant la loi pour Gotha du 16 août 1868. dont il va être parlé. Une réforme de la législation minérale dans le duché de Cobourg eut été sans intérêt; il n’y existe et il ne parait pas devoir y exister d’industrie des mines.
C’est pourquoi la législation minérale n’a été refondue que pour le duché de Gotha par la loi du 16 août 1868, qui n’est qu’une reproduction de la législation prussienne de 1865, sauf les quelques différences que nous allons signaler.
La loi de Gotha de 1868 ne traite pas des associations de prévoyance ( Knappschaftsvere ine ) , qui avaient fait l’objet d’une loi antérieure du 20 mai 1863. Par contre, elle comprend les régies sur les redevances qui sont fixées, suivant un système analogue au système prussien, de 2 à 3 0/0 du produit brut d’après les distinctions suivantes : sont imposés à 5 0 0 de la valeur du produit brut les produits des mines de manganèse (Brunstein) vendus à l’état brut et à 2 0/0 ceux vendus après purification; toutes les autres mines sont imposées à l 0/0. Les mines inexploitées ont à payer un impôt trimestriel de un thaler (3 fr. 75) ($ 122) soit J 5 francs par an *.
La différence la plus sensible entre les deux législations se rapporte aux règles concernant les associations de personnes réunies pour l’exploitation d’une même mine ou les Gewerk-
1. Avec la surface maximum <le 11 hectares, cela correspond à nue redevance fixe de 1 fr. îlo par hectare.
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schaften. Des considérations locales et notamment la faible importance des exploitations existantes ont fait écarter les dispositions minutieuses, mais fort complètes, de la loi prussienne sur cet important sujet. La loi de Gotha s’est bornée à stipuler (§ 85) que les coassociés pouvaient adopter par contrat toutes les formes légales de société, tant civiles que commerciales ; et, dans le § 8Ü., elle a disposé qu’à défaut d’un pareil contrat les relations entre coassociés seraient réglées d’après les principes sur la communauté et les principes sur le contrat de société ; solution assez vague et médiocrement compréhensible, qui revient à dire que la matière est abandonnée à la jurisprudence discrétionnaire des tribunaux. Parcontre, la loi organise (§§ 87-1)2) la représentation obligatoire de toute association vis-à-vis de l’administration, dans des conditions aussi nettes eL aussi précises que la législation prussienne.
Il nous reste à mentionner trois points de détail qui ne sont cependant pas sans importance.
Au cas où Pautorité minière doit intervenir dans les recherches, au refus du propriétaire du sol, cette autorité fixe la durée des recherches, qui ne doit pas dépasser un an, et l’étendue sur laquelle elles peuvent avoir lieu, qui ne peut être de plus de 1000 lachter carrés.
L’étendue des champs de mines (§ 27) esL réduite pour les gîtes en filons à 25,000 lachter carrés, ou 11 hectares, avecécartement maximum entre deux points du périmètre de 500 lachter , ou 1040 mètres. Pour les gîtes en couches, on a conservé la règle prussienne. On reconnaîtra dans les prescriptions relatives aux gîtes en filons celles admises à titre exceptionnel dans la loi prussienne pour le district de Siegen : ce qu’explique la similitude des gisements des deux pays.
Enfin la loi de Gotha. prévoit la déchéance du concessionnaire, non plus exclusivement comme dans la loi prussienne, lorsque de sérieux motifs d’intérêt public s’opposent au chômage, mais aussi lorsque, à trois reprises, les personnes nommées d’office par l’autorité minière pour représenter les concessionnaires, ont renoncé à leurs fonctions.
S AXE-M El N 1 N G EN
Saxe-Meiningen (duché de)
1084. — La loi organique du 17 avril 1868 a fait disparaître diverses ordonnances locales qui régissaient antérieurement la matière, notamment celle de Ilenneberg de 1566 et celle de Saalfeld de 1575.
Cette loi est à peu près identique à la loi prussienne de 1865, sauf que le Litre relatif aux Knappschaftsvereine (associations de prévoyance) se trouve supprimé et remplacé (§ 195) par une disposition analogue à celle de la loi de Reuss (branche cadette (n° 1080), d’après laquelle l’organisation et la règlementation de ces associations doivent avoir lieu par voie administrative.
Nous nous bornons à mentionner qu’aux substances concessibles de la loi prussienne, la loi de Saxc-Meiningen a ajouté les ardoises et les terres colorées.
La loi a été complétée, pour son exécution, par une instruction ministérielle du 10 décembre 1868.
1085. — Les redevances ont fait l’objet d’une loi spéciale du 18 avril 1868 ; elles sont établies, comme en Prusse, sur le produit brut et consistent dans les 2 0/0 dudit produit. Toutefois dans les ardoisières, l’impôt est fixé à deux creuzer par centner vendu ; les mines de fer sont, en outre, exemptes de tout impôt.
1086. — Une loi du 2 janvier 1870 a remis l’exploitation de la tourbe à la libre disposition des propriétaires du sol, mais en constituant, par suite de lois antérieures, un régime spécial qu’il n’est pas sans intérêt de rappeler.
La tourbe n’avait jamais été considérée dans le duché de Saxe-Mciningen comme de droit régalien. Mais une loi du 11 août 1832 fut rendue, en vue do placer les tourbières sous un régime mixte qui paraissait de nature à faciliter leur exploitation et à en provoquer le développement.
WALDECK ET l'YRMONT
D’après cette loi, les tourbières avaient été soumises à la surveillance de l’administration et ne pouvaient être exploitéessans sa permission. Lorsqu’après une mise eu demeure, le propriétaire du sol n’entreprenait pas l’exploitation, la concession pouvait en être donnée à un tiers moyennant indemnité audit propriétaire. On pouvait recourir à l’expropriation, pour l'établissement des canaux de dessèchement et des places d’étente nécessaires. Tout individu pouvait, moyennant indemnité, faire des sondages pour rechercher la tourbe sur le terrain d’autrui. Lorsque plusieurs individus travaillaient en commun sur une tourbière, ils devaient poursuivre l’exploitation en même temps et d’une façon concordante.
La loi sur l’expropriation du 20 juin 1843 (art. 1, n° 8) avait mi outre placé les tourbières parmi les entreprises pour lesquelles pouvait être réclamée l’occupation des terrains de surface.
Le peu d’intérêt pratique de cette législation exceptionnelle, avec surtout les facilités d’approvisionnement en combustibles qu’assuraient les chemins de fer, a décidé l'adoption de la loi du 2 janv. 1870 qui a abrogé, en principe, les lois antérieures, rendant aux propriétaires superficiaires leur droit entier de libre disposition. Toutefois la loi de 1870 laisse le droit aux exploitants de tourbières de recourir à l’expropriation pour l’établissement des places d’étenle, ainsi que des canaux d’écoulement, qui seraient jugés nécessaires.
Les anciennes concessions qui avaient pu être instituées sur des tourbières ont été explicitement maintenues par la nouvelle loi. Toutefois la loi retire tout droit de recourir à l’expropriation des terrains d’autrui à ceux des concessionnaires dont les exploitations, arrêtées depuis le 1er 'janvier 1805, ne seraient pas reprises dans le cours de l’année, ou qui. par la suite, resteraient deux ans sans être exploitées.
Waldeck et Pyrmont .(principauté de)
1087. — Antérieurement les mines n’étaient régies que par le droit commun allemand ( gemcines deutsches Scrgrecîd ).
WL'RTEM BERG
I Ml
Une loi «lu I" janvier 1 H(>î> y a introduit la loi prussienne du 2 ï juin I 863 avec quelques modifications de détail.
L«ïs redevances y sont établies d’après le système prussien en vertu «l’une loi du 30 décembre 1809.
Les mines «le la principauté sont sous la surveillance «le l ’administrai ion dos mines prussienne ; elles ressortissent à I O ber ber (/ami <1«* Bonn.
Wurtemberg (royaume de)
1088. — La nécessité «l une réforme de la législation était particulièrement impérieuse dans le royaume de Wurtemberg. Non seulement l’ordonnance «le 1598, qui réglait encore la matière avec les privilèges sur les mines «le 1663, 1710 et 1718, constituait une réglementation fort arriérée, mais l'Etat avait, en outre, 1«> monopole de la fabrication, et l’exportation «les minerais était interdite. La réforme de la législation a été faite par la loi du 7 octobre 1871, qui ne diffère de la loi prussienne que par les modifications «ju’a nécessitées la différence d’organisation ou de droit commun <b‘s deux pays.
1089. — Les redevances sont réglées, en tant qu’impôt industriel, par la loi générale du 28 avril 1873 sur l’impôt dù par la propriété bâtie et non bâtie, et par l’industrie *.
1. La JJavière nous a ofïerl un nuire exemple (n° J07f>) de ce système assez séduisant qui ne distingue pas l'impôt des minus de l'impôt de toute autre j ndust rie.
CHAPITRE III
Si i
Saxe Royale
1090. — L'exploitation des minés était soumise, dans les districts constituant aujourd'hui la Saxe Royale, aux règles de L’ancien droit allemand. Dans l’historique relatif à ce droit nous avons mentionné déjà les principales ordonnances, locales ou régionales, qui avaient constitué spécialement, à diverses dates, le droit minier de ce pays. Lors de la rénovation du droit minier au xvie siècle, une ordonnance de 1509 pour l’Electorat de Saxe fut une des premières rendues dans la matière ; elle fut revisée et complétée par les ordonnances de 1531 et 1589, dont l'ensemble constitua l’ancien droit minier saxon; il resta en vigueur jusqu'à la loi du 22 mai 1851 qui inaugura le nouveau droit à peu près à la même date qu’il commençait à être introduit en Prusse.
Le droit minier des anciennes ordonnances n’était applicable qu’aux mines métalliques, seules considérées comme de droit régalien, et non aux mines fie combustibles, qui étaient réputées appartenir aux propriétaires de la surface ou n’être pas détachées de la propriété du sol. Laissées longtemps sans une législation qui leur fut propre, ces mines firent l’objet d’un mandat du roi de Saxe Auguste, en tant
' sû
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qu’Élecleur do Saxe, du 19 août 1743. Ce mandat reconnaissait en principe le droit des propriétaires du sol sur les minesde combustibles ; mais ils étaient tenus d’exploiter ou, à défaut, de laisser exploiter par des tiers qui en auraient demandé et obtenu une permission du gouvernement, permission valant concession en leur faveur. Les exploitants étaient exemptés de tout impôt ou redevances publiques, mais ils avaient à payer une redevance tréfoncière aux propriétaires sous les terrains desquels portaient les travaux. Le mandat attribuait compétence à l’administration des mines pour connaître de toutes les difficultés touchant à l’établissement et à l’exécution des travaux au point de vue technique, et à la juridiction ordinaire pour toutes autres contestations. Enfin l’exportation du charbon était interdite.
Ces principes du mandat de 1743 furent repris et régularisés, au point de vue de leur application, par un mandat du 10 décembre 1822, qui fixait notamment ($ 7) au dixième en nature le montant de la redevance tréfoncière à payer aux propriétaires superficiaires par les exploitants autorisés.
1091. — Tel était l’état du droit minier saxon lorsque fut rendue la loi du 22 mai 1831 . Bien que se rattachant beaucoup plus intimement au nouveau droit allemand qu’à l’ancien, celte loi est en quelque sorte une transition entre l’ancien régime do l’industrie minière sous la main de l’Etat et le nouveau régime caractérisé par la pleine liberté industrielle conférée à l’exploitant, régime qui ne devait trouver sa consécration définitive pour la Saxe que dans la loi du 16 juin 1868. 11 serait inutile d’examiner ici, en détail, cette loi de 1831 : il nous suffira d’indiquer quels sont les deux points essentiels par lesquels elle diffère de la loi de 1868 et se rattache encore à l’ancien droit.
Bien qu’ayant considérablement atténué le but et la portée de l’intervention des autorités minières dans l’administration privée des mines des particuliers, la loi de 1831 conservait encore des traces nombreuses, non sans importance, d’un pareil régime, soit en ce qui concernait la direction à donner aux travaux, soit même pour l’emploi ou la répartition desbénéfices.
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D’autre part, la loi de 1851 conservait à peu près les prescriptions de l’ancien droit sur les Erbstollen ou galeries générales, qui pouvaient faire l’objet de concessions de droit régalien spéciales; la loi fixait, en outre, comme dans l’ancien droit également, les relations entre les concessionnaires d 'Erbstollen et les exploitants des mines auxquelles ces galeries pouvaient être utiles, et déterminait notamment les redevances diverses que ceux-ci étaient tenus ou pouvaient être tenus de payer à ceux-là.
Hors ces deux points, les deux lois de 1851 et de 1858 ne diffèrent que par tics modifications sans importance, qui touchent la forme plus qu’elles n’intéressent le fond.
Il y a toutefois entre ces deux lois une autre différence essentielle à faire ressortir. La loi de 1851 était exclusivement applicable aux mines de droit régalien, c’est-à-dire aux mines métalliques, et avait par conséquent laissé subsister dans sa plénitude le régime propre aux mines de combustibles, et notamment le mandat de 1822. La loi de 18(58 a. au contraire, abrogé cette législation spéciale, non pas en assimilant les mines de combustibles aux mines métalliques, mais en constituant aux premières un régime propre qui sera ultérieurement défini. Il y a même lieu de constater que le régime se différencie, dans sk base, de ceux des mandats de 1743 et de 1822 par un accroissement donné au droit de disposition des propriétaires superficiaires : aucune exploitation ne peut se constituer sous leurs fonds sans leur volonté formelle; l'autorité serait impuissante, le cas échéant, à vaincre leur refus persistant.
1092. — Si nous n’avons pas parlé des redevances publiques ou impôts, dont traitait la loi de 1851 et que la loi de 1868 a laissés de côté, c’est que la matière aété réglée, depuis la loi de 1851, par une loi spéciale du 10 octobre 1864, complétée par une ordonnance pour son exécution du 6 décembre 1864. D’après la loi de 1851, les mines avaient à payer annuellement une redevance fixe à l'unité do mesure 1
1. La redevance fixe annuelle de 1851 était fixée à 2 fr. 30 pour les exploitations d'or et d’argent, et £i 1 fr. 50 pour les autres exploitations, le tout par unité de mesure; ce qui, avec Y unité de mesure de 4,000 mètres carrés
ni
et un impôt proportionnel de 5 0 0 sur le produit net 1 .
1093. — La loi du IGjuin 1868 constitue donc essentiellement aujourd’hui, sauf pour ce qui concerne les redevances publiques et impôts, le droit minier saxon, et elle le constitue exclusivement, en dehors des modifications introduites par des lois postérieures sur les caisses do secours et d’une particularité sur les relations entre les exploitants et leurs ouvriers. La loi de 1868 se trouve d'ailleurs complétée, pour les détails de l’application, par l’ordonnance, rendue pour son exécution, du 2 décembre 1868 et par les ordonnances de police des 7 mars 1868 et 17 août 1871.
Une première loi du 28 février 1882 avait modifié les articles 69 et 84 de la loi organique de 1868. Mais cette loi de 1882 a été abrogée par une loi du 2 avril 1884, en 91 articles, qui a été rendue pour mettre les dispositions des caisses de secours et autres associations de prévoyance des mines saxonnes en harmonie avec les lois d’Empire sur l’assurance obi igatoire contre les maladies et les accidents ; en outre, cette loi a modifié les articles 78 et 88 de la loi organique de 1868 en ce <jui concerne les relations entre les exploitants el leurs ouvriers.
Dans l’exposé du droit minier saxon constitué par les lois précitées, que nous allons faire, nous nous attacherons plus spécialement à signaler les différences avec le droit prussien, tel que l’a créé la loi du 24 juin 1865. Au fond, ces deux droits miniers reposent bien aujourd’hui sur les mêmes principes essentiels et sur les mêmes bases fondamentales ; ils ne laissent pas cependant de présenter, sur plusieurs points, des différences qui ne touchent pas seulement le détail, comme celles mentionnées à propos de la législation nouvelle des Etats allemands précédemment examinés, mais intéressent le fond même.
«les mines ordinaires, faisait ressortir la redevance respectivement à 6 fr. 25 et 3 fr. 75 par hectare: les redevances ont été ramenées par la loi de 1864 à 3 fr. 75 et 2 fr. 50.
1. L'impôt spécial sur le produit net a été remplacé par l'impôt normal sur le revenu industriel {Gewerbesteuer), dont le tarif progressif varie de 0,1 à 2,67 0/0 pour les revenus excédant 18,750 francs.
1094. — Classification légale des substances minérales. — JLa loi du 16 juin 1868 retire (§ 1) au droit de disposition du propriétaire du sol les substances minérales utilisables par leur teneur en métaux ainsi que le sel gemme et les sources salées; mais l’exploitation de ces dernières substances est, en principe, monopolisée par l'Etat (§ 5) qui peut toutefois les faire exploiter par des cessionnaires.
Exception est faite à cette règle générale du £ I pour le minerai de fer des marais qui’, par application du § 180, est laissé à la libre disposition des propriétaires superficiaires.
La classification saxonne diffère de la classification de la loi prussienne du 24 juin 1865 en ce que l’énumération des substances métalliques est purement énonciative au lieu d’ètre strictement limitative. Mais la classification légale des deux pays présente une différence pratique bien autrementconsidérable. A la différence de ce qui est admis dans le nouveau droit prussien, le droit saxon a laissé comme inhérent à la propriété foncière le droit d'exploiter les bouilles et lignites (L. 1868, §4). Ce droit ne peut être exercé toutefois qu’après une permission délivrée par l’administration, qui ne peut la refuser que si le champ d’exploitation n’est pas suffisamment grand et convenable.
A l’imitation de la loi prussienne de 1865, la loi saxonne de 1868 a systématiquement évité de faire mention du droit régalien, et par suite de toute hypothèse sur les droits originaires qui peuvent affecter les substances minérales avant l’appropriation par les particuliers du droit de les exploiter. La loi antérieure de 1851, comme la loi autrichienne de 1854. portait au contraire explicitement que les substances minérales retirées de la libre disposition du propriétaire du sol étaient de droit régalien.
A vrai dire, la mention du droit régalien dans la loi de 1851 n’y constituait pas absolument une clause de style au poinl de vue des conséquences pratiques. Une partie des droits réputés régaliens, dans l’ancien droit, n’était plus entre les mains de l'Etat, mais avait passé, par suite de cessions antérieurement consenties par lui, dans les mains de particuliers, de
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municipalités, ou autres corporations. Cos droits donnaient lieu à des redevances ou avantages divers à la charge de l’exploitant et en faveur du bénéficiaire. La loi de 1851 (§ 6 et 7) avait stipulé leur retour entre les mains de l’Etat moyennant indemnité à payer par lui, en un mot leur rachat par l’Etat. C’est parce que le terrain avait pu être ainsi déblayé de cette difficulté que la loi de 1868 a pu se borner et s’est bornée à des prescriptions pratiques sans toucher à la question métaphysique de la nature originaire, en droit, des mines et de la faculté de les exploiter.
1095. — La loi de 1868 ne s’est pas bornée à confirmer le droit exclusif du propriétaire du sol à exploiter les mines de bouille et de lignite ; elle a fait à ces exploitations un régime qui constitue une particularité originale du droitsaxon. Dès la permission octroyée par le gouvernement pour exploiter un gisement de combustible dans un champ déterminé, cette entreprise est complètement assimilée à une mine instituée par concession, non seulement au regard de l’administration et en matière de police, mais encore en ce qui concerne les droits et obligations de l’exploitant tant envers les propriétaires superficiaires que les exploitants voisins et que les coassociés de l’entreprise ; la mine de combustible créée par un acte de la volonté du propriétaire superficiaire devient également une propriété distincte de celle de la surface à laquelle s’applique la loi des mines comme à une mine métallique constituée par concession 1 . Entre les deux il n'y a de différence essentielle que pour le travail légal minimum auquel sont tenues, à peine de retrait, seulement les mines métalliques résultant de concessions. La loi de 1868 a bien indiqué deux autres séries de prescriptions qui ne s’appliquent pas aux mines de combustibles. Ce sont d’abord (section YI, §§ 91 à 115) les dispositions relatives aux circonscriptions ( Revieraussc/t ûsse) ; mais le § 116 au lieu de
faire de l’établissement de ces institutions une obligation se borne à en laisser la faculté aux exploitants de combustibles.
1. Nous avons indiqué une autre application de la même idée en Prusse pour la province de Saxe (n° 1067).
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II y a ensuite les règles relatives à la disposition des eaux (section IX, §§ 152 à 167J; mais la matière, qui a un intérêt majeur pour les mines métalliques, n’en présente guère pour les mines de combustibles.
Si les mines de combustibles n’ont naturellement pas à paver de redevance fixe, elles sont soumises au même système de redevances proportionnelles 'que les mines métalliques. (Y. n° 1092.)
1096. — Recherches. — A la différence de ce qui a été admis en Prusse, les recherches qui, du reste, sont, en principe, ouvertes à tous, sans aucun droit de préférence pour le propriétaire du sol, ne peuvent avoir lieu en Saxe qu'avec une permission préalable de l’administration des mines (§ 18). Mais ici aussi le principe de la priorité de la demande domine la matière : le premier demandeur, dont la demande est régulière dans la forme, a, en effet, un droit de préférence sur lesautres (§ 18). Cette permission, valable pourun an et prorogeable de six mois au plus, donne au bénéficiaire le droit exclusif de rechercher dans un champ réservé, sans forme obligatoire, mais de 40 hectares d’étendue superficielle au plus. Un même permissionnaire peut détenir simultanément plusieurs périmètres à lui réservés, à la condition qu’ils soient éloignés les uns des autres de 2 kilomètres au moins. Pendant la validité du permis, le périmètre réservé ne peut être englobé dans aucune mine qui puisse être attribuée à un tiers; le permissionnaire seul a qualité pour transformer, dans ce périmètre, sous les conditions fixées par la loi, son droit précaire de recherche en droit définitif d’exploitation. Mais, après l’expiration de son permis de recherche, le permissionnaire ne peut pendant trois ans obtenir un nouveau permis portant sur les mêmes terrains.
Les relations entre l’explorateur d’une part et les propriétaires superficiaires ou l’administration, d’autre part, sont soumises à des règles qui ne diffèrent pas, en principe, de celles du droit prussien. Comme en Prusse, notamment, l’explorateur peut librement disposer des substances concessibles abattues dans ses travaux.
1097 — Institution de la propriété des mines. — Comme en Prusse, l'acquisition du droit d’exploiter une mine, ou la propriété d’une mine, s’acquiert de droit par priorité de la demande, régulière en la forme, qui on est faite ; s’il y a plusieurs demandes simultanées, c’est-à-dire présentées le même jour, la mine est attribuée en commun à tous les demandeurs simultanés (§ 38).
Pour qu’une demande soil valable, il faut, aux termes du £ 33, que le demandeur ait démontré l’existence — ce qui ne veut pas dire non plus l’exploitabilité — d’un gisement naturel de la substance ou des substances pour lesquelles il demande le droit d’exploiter. Mais à ce principe de la loi prussienne, la loi saxonne a apporté des tempéraments considérables : la propriété peut être valablement constituée, en elfet, sans que cette preuve matérielle ait été faite; on peut se contenter le cas échéant, de simples présomptions fournies par les connaissances de la géologie et de l’art des mines.
Le demandeur doit, à peine de nullité de sa demande, fournir, dans un délai fixé par l’administration, un plan indiquant la situation et les limites du champ sollicité par lui.
Le droit saxon, à la différence du droit prussien, n’a pas reconnu un droit de préférence que l’inventeur puisse faire valoir, pour l’acquisition du droit d’exploiter, à l’encontre du premier demandeur. Si la solution saxonne est peut-être moins satisfaisante au point de vue théorique, on doit reconnaître qu’elle est préférable, au point de vue pratique et de la simplicité de la procédure, sans qu’on ait lieu de craindre qu’on puisse arriver ainsi à frauder l’inventeur véritable; il semble bien qu’en dehors de circonstances exceptionnelles, ce sera toujours lui qui présentera la première demande.
Le mode d’acquisition de la propriété minérale en Saxe, en ce qui concerne les substances détachées de la propriété du sol, avec ses deux stades, de recherche en périmètre réservé attribué à la priorité de la demande, et d'attribution définitive de la mine accordée également à la priorité de la demande, sous réserve du droit de l’explorateur permissionné, constitue donc un système complet, logique, qui se lie au système prussien par l’exclusion de tout droit reconnu au propriétaire du sol, mais en diffère sensiblement dans les
règles d’application. A l’ensemble de chacun de ces systèmes comparés l’un à l’autre nous appliquerions volontiers l’observation faite à la lin de l’alinéa précédent. Si le régime prussien parait plus logique et plus satisfaisant en théorie, le régime saxon semble peut-être mieux répondre aux besoins de la pratique.
Il existe entre les deux régimes, en ce qui concerne l’institution de la propriété minérale, une autre différence importante.
En Prusse, si le demandeur est maître de la configuration à donner à sa mine, en terrain libre de tous autres droits, la loi a fixé des maxima à l’étendue superficielle. En Saxe, ou lui a laissé pleine latitude même sur ce point ; et si la loi a fixé (£ 40) des unités de mesure1, c’est exclusivement en vue de servir de bases à l’assiette de l'impôt fixe d’une part, et, d’autre part, au calcul du travail minimum obligatoire que tout concessionnaire doit faire annuellement à peine de déchéance de sa propriété. Ce sont là, en effet, deux éléments qu’on ne rencontre pas dans la loi prussienne et qui sont de nature, dans une certaine mesure tout au moins, à empêcher l’exploitant d’accaparer des surfaces considérables2. Aussi bien, la libre faculté de réunir leurs mines qu’ont les exploitants prussiens enlève tout intérêt pratique sérieux à la restriction légale de leur étendue originaire.
1098. — Caractères de la propriété des mines. — Comme en Prusse, la propriété constituée par l’attribution d’un champ d’exploitation s’étend indéfiniment en profondeur à l’aplomb de la surface comprise dans les limites dudit champ. Toutefois, en Saxe, il peut être institué, dans deux cas, des mines superficielles pour lesquelles le droit de l’exploitant ne s’étend que jusqu’à la roche en place qui enserre le gisement. Cette
1. Ces unités de mesure sont de : 1°, 40 hectares pour les mines superfieielles portant sur des haldes ou résidus de lavage abandonnés et placés hors des mines dont ils ne seraient pas des annexes; 2°, 4 hectares pour les mines superficielles portant sur des gîtes superficiels ou d’alluvion ( Seifen iverke); 3°, 4,000 mètres mètres carrés pour toutes autres mines; dans tous les cas, les parties d’unité comptent comme unité entière.
2. La redevance fixe est pourtant relativement modérée au point de vue que nous indiquons, comme l’indiquent les chiffres donnés au n° 1092, note.
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régie s'applique pour les minerais superficiels ou d’alluvion (Sez'/emcerke), et pour les haldes et résidus de lavage abandonnés lorsqu’ils peuvent donner lieu à la constitution d’une mine distincte; il n’y aurait pas lieu à une mine distincte si. ces substances se trouvaient dans le périmètre d’une mine instituée pour l’exploitation de gîtes naturels de même nature, elles se trouveraient englobées de piano dans cette propriété.
Le droit conféré par la mine ou la possession d’un champ de mine, le Bergbaurecht, ne donne pas seulement le droit de faire dans le périmètre tous les travaux nécessaires à l’exploitation; il autorise en outre à exécutera l’extérieur, en terrain non concédé à autrui, tous les travaux de secours nécessaires à l’exploitation (§ 39).
Comme en Prusse, l’exploitant n’a, en principe, de droit, dans l’étendue du périmètre qui lui est attribué, qu'aux substances concessibles désignées dans sa demande et dans l’acte d’institution de la mine, ou à celles qui se trouveraient avec les premières dans une connexité telle que leur extraction dût être simultanée pour des raisons techniques ou de police, laissées à l’appréciation de l’administration (§ 47).
Pour toutes autres substances il peut être demandé et institué une mine distincte superposée à la première ; mais le propriétaire de celle-ci, qui doit être informé à temps, a, pendant quatre semaines, un privilège pour se faire attribuer la mine (§ 47), sous réserve, le cas échéant, du privilège supérieur de l’explorateur en périmètre réservé.
La clause (§ 46) relative aux substances inconcessibles diffère légèrement de la clause analogue de la loi prussienne (n° 1043). Si ces substances proviennent du gisement même, la loi saxonne les attribue à l’exploitant au même titre que les substances concessibles ‘. Si elles proviennent de travaux d’exploitation faits en dehors du gisement lui-même, l’exploitant a le droit de les utiliser pour son exploitation tant souterrainement qu’au jour; sinon il doit les mettre à la disposition du propriétaire du sol, contre remboursement, au choix
1. Cette disposition serait de nature à établir que, dans le droit saxon, l'exploitant est propriétaire non pas seulement du droit d’exploiter mais bien du gite lui-méme.
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de celui-ci, soit des frais d’abatage et d’extraction, soit de la valeur des substances déterminée à dire d’experts.
Comme dans le droit prussien, la mine est assimilée, en principe, à une propriété immobilière assujettie, en ce qui concerne les transactions civiles, à toutes les règles qui régissent les biens fonds.
La loi saxonne a pris soin seulement de résoudre par un texte formel certaines questions qui, sans cela, auraient pu rester soumises aux fluctuations de la jurisprudence. C’est ainsi qu’il est stipulé (§ 50) que les bénéfices résultant de l’exercice du droit d’exploitation, notamment ceux, résultant de la cession totale ou partielle de ce droit, dont la quotité et la durée dépendent de l’exploitation, sont considérés comme des fruits tels que les définit le Code civil ; le $ 5 I ajoute que des charges de cette nature sont des charges réelles grevant la mine, tandis que les dettes d’un montant défini et déterminé ne constituent que des obligations personnelles. Les avances faites pour l’exploitation, à rembourser sur les produits, constituent également (§ 53) , lorsqu’elles ont été dûment inscrites, des charges réelles de l’immeuble, qui ne prennent rang toutefois (§ 54) qu’après les autres charges réelles, lesquelles, à leur tour, sont primées : par les traitements et salaires d’abord, par les impôts et redevances aux caisses ou autres établissements publics ensuite.
1099. — A ssociations et sociétés de mines. — La loi
saxonne de 1868 a réglé la question des associations ou sociétés constituées pour l’exploitation des mines (§§ 7 à 17) d’après des règles différentes de celles de la loi prussienne de 1865.
En principe le droit saxon laisse, comme le droit prussien, toute liberté aux associés pour donner à leur groupement telle forme ou tel caractère juridique qu’ils désirent. Mais, en Prusse, à défaut de stipulations expresses, les associés sont réputés former une Geiverkschaft , c’est-à-dire une société sni j/enm's soumise à des règles indiquées par la loi des mines; en Saxe, au contraire, la Geiverkschaft , ainsi entendue, n’existe, avec ses conséquences juridiques, qu’après approbation de ses statuts par l’administration (§ 9).
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Sauf cette différence, fort importante il est vrai, les règles applicables aux frewerkschfaten sont sensiblement les mêmes dans les deux droits. En Saxe, comme en Prusse, la Geiverkscho.fi constitue une personne morale; les A zixe ou parts sont meubles 1 ; l’associé peut, en principe, vendre librement sa part; et la société continue malgré le départ de l’associé. Il y a lieu de signaler la disposition qui forme le § I I , d'après lequel tout associé peut se retirer, à toute époque, en renonçant à ses versements antérieurs, et se libérant de la sorte de tous ses droits comme de toutes ses obligations à titre fie membre de la société.
1100. — Déchéance. — La déchéance de la mine, applicable exclusivement aux mines autres que celles de combustibles, n’est pas limitée, comme dans le droit prussien, à ce seul cas d’un chômage que l’administration estimerait préjudiciable à de graves intérêts publics. La déchéance est, contre le mineur saxon, la sanction suprême que l’administration peut appliquer pour assurer l’exécution de toutes les mesures de police qu’elle a le droit de prescrire, et, en outre, la sanction de la règle relative au travail annuel minimum dont la loi saxonne a conservé le principe obligatoire. L’est une trace de l’ancien droit, justement repoussée en Prusse, qui a été conservée en Saxe.
Suivant la règle définie par le § b 8 , une concession d’une unité de 'mesure (soit de 4,000 m. q. pour les mines ordinaires) au plus doit occuper au moins 2 ouvriers travaillant chacun 8 heures par jour, les dimanches exceptés. A partir de 2 unités de mesure (8,000 m. q.) le nombre d’ouvriers doit augmenter d’un par S unités de mesure (2 hectares), de manière qu’une concession de 2 à 6 unités occupe 3 ouvriers ; de 7 à I I , 4 ouvriers, et ainsi de suite .
Lotte clause qui paraît, au premier abord, relativement rigoureuse, est fort atténuée, ou peut être fort atténuée, si I administration le veut, dans les conséquences de son application, par les tempéraments divers du même article 58. Le
' • La loi <1 ii 22 mai 1 85 1 avait déjà résolu la transformation d’immeubles en meubles des Kuxe «les Gewerkschaften «le l’ancien droit allemand.
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travail obligatoire d'uno mine peut être valablement effectué dans d’autres mines, s’il doit avancer d’une manière directe l’exploitation de ladite mine; en pareil cas, au lieu d’exécuter un travail direct, on peut faire une avance pécuniaire annuelle de 375 francs comme correspondant au travail d’un ouvrier. Le calcul des ouvriers à occuper par un propriétaire de plusieurs mines peut se faire pour l’ensemble des mines considéré comme n’en formant qu’une seule. <)n peut enfin, d’une façon générale, occuper un nombre de bras moindre, voire même arrêter l’exploitation, avec le consentement de l’administration, par manque temporaire de débouchés ou pour autre cause impérieuse. Cette dernière stipulation ramène d’une autre manière, — on pourrait dire par une solution retournée, — au système prussien, analogue au système français, qui revient à laisser l’administration apprécier discrétionnairement le degré d’activité d’une mine suivant les circonstances.
En tout cas, la règle du travail minimum n’entraîne pas la déchéance de piano et surtout n’entraîne pas la dépossession en faveur du dénonciateur qui réclame la propriété de la mine; l’infraction à la règle confère simplement à l’administration la faculté de prononcer le retrait.
Le retrait étant prononcé pour quelque cause que ce soit, la mine peut et doit être vendue aux enchères, à la requête soit des créanciers soit du propriétaire déchu; le prix de la vente est alloué à qui de droit, le tout suivant une procédure identique à celle du droit prussien (n° 1045). Ce n’est que lorsque la vente n’a pas abouti que le terrain redevient libre et franc de toutes charges du chef du propriétaire antérieur, ouvert à tous pour de nouvelles recherches, et, s'il y a lieu, pour une nouvelle institution de mine.
1101. — Relations de V exploitant et des propriétaires de la surface. — Conformément aux principes du nouveau droit allemand, aux règles essentielles de la Bergbaufreiheit, la loi saxonne ne reconnaît pas plus de droits au propriétaire superfîciairc sur la mine exploitée, ou instituée en propriété, que sur la mine explorée. Le propriétaire superfîciaire n’a droit à aucune redevance tréfoncière; il ne peut prétendre qu’à la réparation des préjudices, ainsi qu’il sera dit ultérieurement.
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Bien que les règles de la loi saxonne (§§ 122-138, L. 1868),. sur l'occupation des terrains de surface nécessaires à 1 exploitation des mines s’appuient sur des principes généraux analogues à ceux de la loi prussienne, le droit saxon contient plusieurs prescriptions de détail assez différentes et qui sont toutes en faveur de l’exploitant.
Ainsi, tout d’abord, l’énumération des objets pour lesquels l’exploitant peut réclamer des terrains de surface est, d’après le § 122, nettement énonciative ; il suffit que l’utilisation du terrain soit nécessitée par un besoin se rattachant à l’exploitation *.
D’autre part, en dehors des deux modes d’utilisation des terrains prévus par la loi prussienne, de la cession définitive ou de l'occupation temporaire, qui peuvent être exercées dans des conditions ou circonstances analogues, la loi saxonne prévoit un troisième mode d’utilisation, c’est la création d'une simple servitude sur un fonds en faveur de l’exploitant. L’exploitant a le droit d’opter pour ce système (S 124, 6) lorsque le propriétaire du terrain ne doit pas être gêné d’une manière sensible, parcelle servitude, dans l’utilisation du restant du terrain et que ce restant n’est pas autrement menacé.
Enfin la loi prussienne excluait de toute occupation les bâtiments d’habitation et les bâtiments d’exploitation industrielle ou agricole. La loi saxonne autorise, en principe, moyennant la sanction de l’administration, en cas de réelle nécessité pour l’exploitation, l’occupation des terrains occupés tant par des bâtiments d’habitation, que par des fabriques ou usines, voire même par des établissements publics.
A part ces différences, les règles des deux lois sont analogues; comme en Prusse notamment, l’indemnité se calcule d’après la simple valeur du préjudice.
Nous retrouvons dans la loi saxonne les mêmes principes que dans la loi prussienne, à savoir, l’obligation pour l'exploitant de réparer tout dommage résultant de son fait, « pour
1. Nous mentionnerons le dernier alinéa du § 122 portant que « les propriétaires de la surface sont tenus de respecter, contre indemnité, les bornes imitant la concession ».
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privation cl’eau, par exemple, » dit textuellement le § 139; le tout sous la réserve stipulée par le § 140 que le droit à indemnité disparaît lorsque les travaux souterrains qui ont occasionné le dommage existaient avant les bâtiments et établissements ou les droits lésés, ou lorsque les dangers existant pour ces objets, par le fait de l'exploitation des mines^ n’a pu rester inconnu de celui qui les a installés ou acquis, pour peu qu’il y appliquât une attention ordinaire.
Le deuxième alinéa de l’article 51 résout explicitement la question, controversée en Prusse, de savoir quelle est la nature juridique de la créance que le propriétaire lésé a contre l’exploitant ; ce texte établit, en effet, qu’il ne peut y avoir là qu’une obligation personnelle.
Le droit qu’a l’administration de restreindre l’exploitation ou d’imposer des massifs de protection pour assurer la sécurité d’établissements d’intérêt public, ou même simplement d’intérêt économique supérieur, soulève, comme dans tous pays, la question de la réparation des préjudices que l’exploitant de la mine peut avoir à supporter de ce chef. Le § 142 de la loi saxonne de 1868 a résolu la question, dans tous les cas, comme notre droit français l’a admis lorsqu’il s'agit spécialement d’un chemin de fer. La question se résout en faveur ou contre l’exploitant de mine, suivant que son droit à l’exploitation est antérieur ou postérieur à la création de l’établissement de surface. La loi saxonne, appliquant notre solution française, n’a pas admis le système de la loi prussienne qui, en tout cas, écarte du calcul de l'indemnité la valeur même de l’investison ou la perte du gain que son exploitation aurait pu produire, ne faisant entrer dans l’indemnité que le remboursement des dépenses réellement faites et devenues sans utilité.
1102. — Relations entre exploitants de mines voisines ou superposées. — A la différence de la loi prussienne, la loi saxonne a consacré une section spéciale, la 7°(§§ 117 à 121), à régler les relations entre mines voisines ou superposées. Mais cet ensemble doit être complété par diverses prescriptions placées dans d’autres sections.
Pour vider le conflit d’intérêts qui peut s’élever dans
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l'exploitation concurrente de deux mines de substances différentes superposées, le § 119 donne pouvoir à l administration de statuer, en donnant la préférence à celui des exploitants dont l’entreprise lui paraît la plus importante au point de vue de l’intérêt public, ou à la plus ancienne s'il estime les entreprises d’égale importance. Lorsque la restriction imposée en conséquence à l'un des exploitants frappe la mine la plus ancienne, celle-ci a droit à être indemnisée par le propriétaire de la mine la plus récente du préjudice qu'il éprouve; le propriétaire de la mine la plus récente n’aurail, au contraire, en ce cas, aucune indemnité à réclamer. L’exploitant privilégié doit, en tout cas, remettre à l'autre, sur sa demande, les minéraux concédés à celui-ci et provenant de l’exploitation dans le champ commun.
Entre toutes mines voisines ou superposées le $ 1.17 crée des servitudes réciproques de l une sur l'autre, sous la surveillance de l’administration quant à leur exercice, et moyennant indemnité, voire même caution au choix de l'intéressé : 1° pour l’ouverture de chantiers, puits ou travaux semblables partant d’une des concessions pour aller dans l’autre; 2° pour l’ouverture de galeries d’écoulement ou d’autres travaux de secours dans la mine servante; 3° pour l’utilisation des travaux et des eaux de la mine servante, si l’exploitation de la mine dominante devait devenir sans cela beaucoup trop I ifficile.
La loi ne fixe pas les bases de l’indemnité dans les deux premiers cas, mais elle stipule que tout dommage causé par l’exploitant, dans ces conditions, à la mine d’un tiers, doit être réparé complètement.
Dans le cas d'exercice de la servitude de passage, fixé au 3° ci-dessus, le bénéficiaire de la servitude doit rembourser les dépenses d’entretien et d’intérêts du capital de premier établissement, en proportion de l’emploi qu’il fait des installations d’autrui.
En dehors des cas précités, un exploitant ne doit d'indemnité à un autre, d’après le § 270, en cas de dommage, que lorsque le préjudice provient de sa négligence ou de l’absence des précautions par lesquelles il aurait pu éviter ce dommage, sans inconvénient pour lui-même. C'est la réparation
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«lu dommage en cas de faute, et non plus seulement comme simple conséquence du fait, comme dans le cas de l’article iode notre loi de 1810.
L’administration a le droit de faire laisser à un exploitant des espontes ou massifs de protection le long’ des limites de sa mine, en.vue de protéger la sécurité de la mine voisine: mais, d’après le principe stipulé au § 56, l’exploitant de la mine ainsi protégée devrait indemniser l’exploitant de lamine assujettie si la mesure occasionnait à celui-ci, dans l’intérêt de celui-là, un préjudice plus grand que celui exigé pour sa propre sécurité.
1103. — Surveillance de /'exploitation par F administration. — Nous avons déjà il il que la loi saxonne avait adopté comme bases de l’intervention de l’administration dans l’exploitation des mines ,les principes de la loi prussienne de 1865; son rôle se borne donc ($ 65) à un rôle de surveillance pour l’exécution des lois et à un rôle de police pour assurer la sécurité du personnel, des terrains et bâtiments de la surface, ou des mines voisines.
Le § 55 qui définit les objets compris dans la police des mines, s’est borné à cette énumération assez ample et assez élastique pour tout comprendre.
Comme sanction aux mesures que l’administration peut prendre en vertu de ses pouvoirs, outre les sanctions pénales habituelles d’abord, elle peut provoquer la suspension de l’exploitation et finalement le retrait, s’il s’agit de mines de substances concessibles.
Les 56 et 57,' sans limiter < * I même en confirmant cette plénitude des pouvoirs de l’administration, posent une règle particulière pour la réparation du préjudice que de pareilles mesures, notamment l’obligation de laisser des massifs de protection, peuvent entraîner pour l’exploitant. Si ces mesures étaient prises dans l'intérêt de tiers, et si elle» entraînaient pour l’exploitant un dommage plus grand que celui exigé pour sa propre sécurité, les tiers intéressés seraient tenus de l'indemniser, chacun dans la proportion du profit qu’il retire de ladite mesure.
Comme en Prusse, l’administration saxonne a éventuelle-
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ment une action sur le personnel dirigeant Les exploitations privées ; elle peut provoquer le l'envoi des employés qu’elle estime être incapables ou être devenus incapables de diriger ou de surveiller les travaux.
Les autres obligations spéciales de police, relatives au projet d’exploitation et aux plans de mines, édictées par la loi, n’ont rien d’assez différent du système prussien pour qu’il y ait lieu d’insister ici sur ces détails.
1104. — Autorités minières. — L’administration des mines, qui dépend du ministre des Finances, en tant qu’autorilé supérieure ou de seconde instance, est constituée 1 2 par un Ber garnit siégeant à Freiberg, dont l’action s’étend sur tout le royaume. Le royaume est divisé en inspections minérales, dites Berginspectionsbezirke , à la tête desquelles sont des Berginspectoren résidant clans les districts auxquels ils sont attachés. Les attributions et rôles respectifs du Bergamt et du Berginspector saxons ne sont pas les mêmes que ceux de YOberbergamt et du Revierbeamt prussiens. Le Berginspector saxon n’est pas une véritable autorité minière ayant compétence pour prendre des décisions en première instance : c’est un agent de surveillance et d’information jouant un rôle qui rappelle celui de nos ingénieurs des mines. Toutefois dans le cas où il y aurait danger à attendre une décision du Bergamt , qui seul, en principe, statue en première instance, le Berginspector peut rendre lui-même une véritable décision qui a le même effet que si elle émanait du Bergamt 1 .
Le Bergamt ne prend en général que des décisions individuelles dans les cas où il a compétence ou pour lesquels la loi remet la solution à l’administration des mines. Les dispositions réglementaires relatives à la police des mines3 émanent ordinairement du ministre des Finances; mais elles sont gêné-
1. Cette organisation résulte d’une décision du ministre des finances du 1er décembre 1868, rendue en conformité du § 174 de la loi de 1868.
2. Articles 55 et 56 de l’ordonnance du 2 décembre 1868 rendue pour
l’exécution de la loi de 1868. '
Voir pour les détails du rôle et du mode d’intervention de l’administration : Aguillon et Pernolet, Rapport de Mission , Allemagne , p. 3 et suivantes.
3. Voir pour ces règlements généraux de police relatifs aux mines de houille : Aguillon et Pernolet, Rapport de Mission, Allemagne .
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«râlement communiquées aux exploitants par des décisions du Bergamt.
Suivant les principes de l’organisation allemande, opposés à ceux de notre organisation française, le Bergamt est une autorité indépendante dans les matières dont la décision est •dévolue par les lois et règlements à l’administration des «mines. Dans certaines affaires où d’autres intérêts que ceux des mines peuvent être en jeu, comme pour la cession des terrains de surface, l’administration des mines doit statuer en commun avec l’autorité administrative locale.
En principe les indemnités auxquelles peut donner lieu l’application de la loi doivent être fixées par les tribunaux. Néanmoins, la loi les fait généralement déterminer au premier degré par l’autorité minière ou administrative, suivant les cas, aidée parfois d’experts ; la loi laisse aux intéressés la faculté, dans un délai relativement court, de porter la question devant les tribunaux ordinaires, s’ils n’acceptent pas cette .première fixation.
1105. — Belations entre exploitants et ouvriers. — La loi saxonne a consacré le chapitre II de la section V, §§ 69 à 90, à •certaines règles concernant les relations entre les exploitants et leurs ouvriers. Ces règles, comme dans la loi prussienne, se rapportent à un double objet : les unes, au contrat de louage -d’ouvrage; les autres, aux mesures ou associations de prévoyance. Elles ont été modifiées, ainsi que nous l’avons dit, par une loi spéciale en date du 2 avril 1884.
En ce qui concerne le contrat de louage d’ouvrage, on retrouve, comme en Prusse, une disposition contre le Trucksystem (§ 79), l’obligation d’un livret (§ 75) et d’un certificat professionnel de travail (§ 76), ainsi que des dispositions précisant les circonstances et les formes dans lesquelles peut se rompre respectivement le contrat de louage, et les effets éventuels de cette rupture suivant les cas. Il n’y a rien là de propre au droit minier et qui soit de nature à nous arrêter. Nous signalerons toutefois la prescription qui forme le § 88, dans la rédaction que lui a donnée la loi du 2 avril 1884. La compétence a été attribuée, pour toutes les contestations entre exploitant etouvrier provenant du contrat de louage d ouvrage
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aux tribunaux arbitraux Bergschiedsgèrichte , organisés plus spécialement pour le fonctionnement des caisses (le prévoyance. Ces tribunaux arbitraux se composent de quatre membres, dont deux choisis par les exploitants et deux par les ouvriers, sous la présidence d’un membre de l’administration des mines désigné par le Bergamt. Un tribunal ainsi composé offre les garanties de compétence et d’impartialité que nous avons contestées à nos tribunaux de prud’hommes en général et plus spécialement à ceux de prud’hommes mineurs que l’on se propose de créer.
La loi du 2 avril 1884 a substitué ses 88 paragraphes essentiels à la disposition qui formait primitivement le § 84 de la loi organique sur les mines de 1868. La loi de 1884 traite : dans sa première section A(§§ 1 à SI), des caisses de malades, et dans la seconde section B (§§ 52 à 65), des caisses de pensions ; la troisième section C (§§ 66 à 87) contient des dispositions de procédure applicables aux deux sortes de caisses.
Ces caisses de malades, dont l’institution est obligatoire pour toute exploitation % comme elle l’était déjà par la loi de 1868, sont organisées conformément aux dispositions de la loi (l’Empire sur l’assurance obligatoire contre la maladie, du 15 juin 1883. Ces caisses doivent être indépendantes des caisses de pensions dont l’institution reste facultative. Antérieure à la loi d'Empiro sur l’assurance obligatoire contre les accidents, du 15 juillet 1884, la loi saxonne du 2 avril 1884 n’a pas spécialement traité de l’assurance contre les accidents, sauf en ce qui concerne les caisses de malades; la loi saxonne ne doit donc être considérée que comme provisoire: sa législation devra être mise en harmonie avec les lois (l’Empire. C’est pourquoi nous nous bornerons à renvoyer aux observations présentées sur ce sujet à l’occasion de la Prusse.
1106. — Des circonscriptions . — La loi saxonne contient deux sections qui n’ont pas d’analogue dans la loi prussienne ; l’une, section VI (§§ 91 à'116), traite des circonscriptions et co-
1. Toute exploitation ayant plus de cent ouvriers peut avoir une caisse distincte; les exploitations ayant moins de personnel doivent se réunir entre elles.
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mités de circonscription [Revierausschüsse] ; l’autre, section IX (§§ 152 à 167), se rapporte à l’utilisation des eaux de mines.
Les circonscriptions, dont la formation est obligatoire pour les mines métalliques d’un districtdéterminé, sont formées par la réunion desdites mines ou d’une certaine classe desdites mines ; ces circonscriptions sont représentées par un comité, élu par renouvellement biennal, par les exploitants qui disposent d’un nombre de voix proportionnel au nombre d’ouvriers qu’ils occupent. Ces comités sont chargés de sauvegarder les droits et intérêts communs à tous les propriétaires de mines des circonscriptions, notamment en exécutant, exploitant ou entretenant tous établissements jugés utiles aux intérêts communs delà circonscription, tels que magasins généraux, galeries, conduites d’eau, etc... Ces comités, qui ont la personnalité civile, fonctionnent sous la surveillance immédiate de l’administration qui doit, au préalable, approuver les projets ainsi que toutes dépenses extraordinaires à faire.
S axe -"Weimar (duché de)
ET
S ch warzb ourg- S onder shausen (principauté de).
1107. — Après les développements qui viennent d’être donnés sur la législation de la Saxe Royale, nous croyons inutile de nous arrêter sur les législations du duché de Saxe-Weimar et de la principauté de Schwarzbourg-Sondershausen, qui se rattachent à la législation saxonne de 1851, et ont été fixées respectivement par des lois du 22 juin 1857 pour le premier Etat, et du 15 février 1860 pour le second.
Nous nous bornerons à signaler la différence relative aux redevances ou impôts. Dans ces deux Etats les mines ont à payer un impôt sur le produit brut comme en Prusse, mais qui est de 5 0/0 au lieu de 2 0/0 ; élis payent en outre une redevance fixe de 3 à 5 silbergrossen par unité de mesure de 1,000 ladite r quarrés (soit 0 fr. 15 à 0 fr. 25 par hectare).
LÉGISLATIONS APPARTENANT A DES TYPES DIVERS
1108. — Pour les onze Etals rentrant dans la troisième catégorie, aucune de leurs législations m’a une importance assez grande au point de vue minier pour qu’il puisse être utile d’en faire une étude spéciale, notamment après les renseignements et explications donnés dans les deux premières parties; il nous a paru qu’il suffirait de présenter une simple énumération à laquelle nous procéderons en suivant l’ordre alphabétique des Etats.
Bade (grand-duché de). — Il n’existe pas de loi générale sur les mines, mais quelques ordonnances locales : aussi bien l’exploitation des mines ne présente aucune importance dans le duché.
Brême (ville libre de). — Une législation des mines y serait sans objet.
Hambourg (ville libre de). — Il en serait pour Hambourg comme pour Brême.
Lippe-Detmold (principauté de). — La législation minérale y est constituée par une ordonnance du 30 septembre 1857, qui s’est particulièrement inspirée du Landreclit prussien (2e partie, titre 16, section 4); mais il a été fait des emprunts
ÉTATS A LÉGISLATION DE TYPES DIVERS
à la loi française ainsi qu’à la législation de la Saxe Royale de 1851 ; l’ordonnance règle les redevances.
Lippe-Schaunbourg (principauté de). — Il n’existe ni loi récente ni ordonnance ancienne sur l’ensemble de la matière, qui se trouve donc régie par le droit minier commun allemand ( Gemeines deutsches Bergrecht). Une loi du 12 décembre 1872 a toutefois réglé les occupations de terrains nécessaires à l’exploitation, et la réparation des dommages qu’elle cause à la surface. Cette loi est à peu de cliosc près la reproduction des dispositions de la loi prussienne de 1865 sur ces deux points (Titre Y, sections 1 et 2).
Lubeck (ville libre de). — Comme pour les deux autres villes libres il n’y a pas lieu de s’occuper de législation minérale.
Mecklembourg-Schwerin (grand-duché de). — Il en est à
peu près de même pour ce grand-duché qui n’a, d’ailleurs, aucune législation spéciale et où, par suite, le droit minier commun allemand pourrait être seul évoqué, le cas échéant.
Mecklembourg-Strelitz (grand-duclié de). — La législation des mines y serait tout à fait sans objet.
Oldenbourg (grand-duché de). — La principauté de Birkenfeld, sur la rive gauche du Rhin, qui dépend de cet Etat, reste actuellement le seul pays allemand où la loi française de 1810 soit encore en vigueur. Dans le restant du grand-duché il n’y a ni mine ni législation spéciale; ce serait donc encore un pays de droit minier commun allemand.
Reuss branche aînée (principauté de). — La matière est réglée par une ordonnance du 1er avril 1857 qui s’est inspirée à la fois de la loi saxonne du 22 mai 1851 et du Landrecht prussien (2e partie, titre 16, section 4). A la différence de la Saxe, où tous les combustibles sont laissés à la disposition du propriétaire du sol, ils sont tous ici de droit régalien à l’exception du lignite.
Schwarzbourg-Rudolstadt (principauté de). — La législation y est fort complexe : quelques anciennes ordonnances locales y sont encore en vigueur, complétées par le droit minier commun allemand et par quelques lois récentes sur des objets spéciaux.
Parmi ces lois il y a lieu de citer : une loi du 21 juillet
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1805 destinée à prévenir les accidents de mines, et celle du 13 mars 1868 portant classification légale des substances minérales, fixant les relations entre exploitants et propriétaires du sol et enfin destinée à amender et compléter la loi précédente sur les mesures propres à prévenir les accidents de mines. D’après cette dernière loi sont de droit régalien toutes les substances nommément indiquées au § 1 de la loi prussienne du 24 juin 1865.
La loi du 13 mars 1868 a fixé les redevances d’après le système prussien : une ordonnance du 16 septembre 1870 a été rendue pour réglementer, au point de vue de la police souterraine, l’expl oitation des substances appartenant au propriétaire du sol, autrement dit des carrières.
En résumé, sur ces 11 États, 5 n’ont pas de mines et partant pas de législation sur la matière; ce sont les trois villes libres de Brème, Hambourg, et Lubeck et les deux grands-duchés de Mecklembourg ; 1 Etat (Bade), où l’industrie des mines est sans intérêt, est encore purement et simplement régi par le droit minier des ordonnances; 2 Etats (Lippe-Scliaunbourg et Schwarzbourg-Budolstadt) ont un mélange de droit minier commun des ordonnances avec des lois complémentaires récentes sur des objets spéciaux, lois inspirées par le droit prussien de 1865; 2 Etats, Lippc-Detmold et Reuss branche aînée, qui ont refondu leur législation postérieurement à la loi saxonne de 1851 et antérieurement à la loi prussienne de 1865, ont une législation établie en partie sur ladite loi saxonne et en partie sur le droit prussien du Landrecht de 1794; 1 Etat enfin (Oldenbourg pour sa principauté de Birkenfeld) a conservé la loi française de 1810, que lui avait imposée Napoléon.
1109. — La situation du droit minier dans la République Argentine est analogue à celle qui existait dans les autres Etats hispano-américains du Sud, avant qu’ils ne refondissent l’ancienne législation espagnole qui réglait la matière antérieurement à leur indépendance. Le fond du droit minier était considéré comme constitué par les ordonnances de Mexico 1 qui étaient en vigueur sous la domination espagnole, mais combinées avec les ordonnances du Pérou et les lois castillanes antérieures par suite d’une situation identique à celle que nous signalerons avec plus de détails en traitant de la législation du Chili.
Pas plus d’ailleurs qu’au Chili, les ordonnances de Mexico n’avaient été régulièrement appliquées à la Plata, notamment
1. Nous rencontrons ici pour la première fois ces mémorables ordonnances faites à l’origine pour le Mexique, où elles entrèrent en vigueur en 1783. Nous dirons à l’occasion du Chili et du Pérou comment et sous quelles réserves ces ordonnances furent introduites dans ces pays à la place des ordonnances du Pérou, qui y réglaient antérieurement la matière, ainsi que dans les territoires qui en dépendaient. Les ordonnances de Mexico forment encore le fond du droit du Pérou. Il nous a paru — ayant renoncé à faire une étude spéciale de ce célèbre document — qu’il était plus rationnel d’en parler, autant qu’il peut être nécessaire aujourd’hui, à l’occasion du Mexique.
au point de vue des autorités diverses appelées à connaître des différentes questions auxquelles l’application de ces ordonnances pouvait donner lieu. C’est ainsi par exemple que le Tnounal general de mineria, qui devait être, d’après les ordonnances, l’autorité minière supérieure, n’avait jamais été constitué ; les Députés de mines formant, dans le système des ordonnances, les autorités minières locales subordonnées au Tribunal general n’avaient pas fonctionné davantage. A la Plaça, comme dans les autres États, les attributions de ces autorités spéciales s'étaient partagées, avec plus ou moins de confusion, entre les autorités judiciaires et les autorités politiques ordinaires. A la Plata notamment, les intendants et gouverneurs avaient absorbé la plupart des attributions en matière de mines, en partie même les attributions contentieuses.
Depuis la déclaration de l’indépendance, on no peut guère citer qu’une loi du 1er décembre 1854 qui a eu principalement deux objets. D’une part, elle a tranché la controverse que laissent ouverte les ordonnances de Mexico, en ce qui concerne la classification légale des combustibles, en les rangeant parmi les mines, c’est-à-dire les détachant de la propriété du sol. D’autre part, — et cela a été le but principal de la loi — elle a frappé chaque mine, c’est-à-dire chaque pertenencia 1 des ordonnances, d’une taxe fixe annuelle de 20 pesos (100 francs) 2, dont le non-fiamment entraînait la possibilité de la déchéance par voie de denuncio, en suivant à cet égard les formalités des ordonnances 3.
Si aux difficultés résultant de cette loi de 1854 on ajoute celles provenant de la forme fédérative de la République, on comprend sans peine qu’une refonte de la législation minière s’imposait à la Plata, comme elle s’est imposée à tous le» autres Etats liispano-américains. Il y est procédé en ce mo-
1. Nous n’aurons que trop souvent à revenir sur cette classique unité de mesure du droit espagnol. Bornons-nous ici à rappeler que la pertenencia des ordonnances de Mexico était un solide de profondeur indéfinie ayant à la surface une base rectangulaire ou carrée, de 200 varas de coté (169ra60) au plus, soit 28,764 m. q.
2. Cette taxe équivalait donc a une redevance fixe annuelle de 33 fr. 33 par hectare.
3. De même que pour la 'pertenencia, nous aurons assez souvent à parler du
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ment môme, et d’après le système si fécond, généralement adopté dans tous ces Etats pour la préparation des lois ou Codes de cette importance, comme nous le verrons pour le Chili et pour le Mexique. Le travail est confié à un spécialiste ou à une commission do spécialistes qui arrête un projet soumis au congrès national. Le projet y est généralement adopté sans la moindre modification ou avec des modifications peu importantes, et devient ainsi loi de l’État *. Pour la Plata, c’est le Dr D. Enriquo Rodriguez qui a été chargé de cette mission. Son projet de Codigo de mineria en 414 articles 2 a été déjà adopté par le Sénat sans discussion. La Chambre des députés s’est montrée plus difficile et en a confié l’étude à une commission. Malgré l’opposition de certaines provinces qui se croient lésées dans leurs intérêts, on paraît ne pas douter de l’adoption définitive de ce projet.
Dans cette situation, bien qu’il ne s'agisse encore que d’un projet, il nous a paru qu’il ne serait pas inutile ni sans intérêt de signaler ses principes essentiels. Comme, d’autre part, le projet du Dr D. Enrique Rodriguez a de grandes affinités avec le Code chilien de 1874, que nous aurons à faire connaître, il nous a paru, pour éviter des répétitions inutiles, et une étude plus développée que celle que comporte un projet, qu’il suffirait de faire plus spécialement ressortir les différences de ce projet avec le Code chilien.
lllO. — La classification légale des substances minérales
denuncio, non moins classique dans le droit espagnol. Nous nous bornerons ici à rappeler qu’on a soutenu (Y. Dalloz, De là propriété' des mines , t. \lr p. 845) que, depuis la loi de 1854, la déchéance pour non-paiement de cette redevance aurait seule existé et aurait notamment remplacé la déchéance des ordonnances pour chômage. L’opinion contraire paraît plus fondée. La loi de 1854 s’est ajoutée et non substituée aux ordonnances; elle a introduit une cause de déchéance de plus. (V. D1* D. Enrique Rodriguez. Proyecto de Codigo de mineria. Buenos-Aires, 1885, p. 273.)
1. Il est curieux de constater qu’on a, à peu de chose prés, opéré ainsi en Prusse pour la loi du 24 juin 1865. Cette loi n’est guère que le projet dressé par le Berghauptmann Dr Brassert, que le Parlement n’a modifié que dans des questions de détail, mais sans en changer ni la disposition générale ni les principes essentiels.
2. Le projet du Dr D. Enrique Rodriguez, avec l’exposé des motifs ou commentaire donné en note, au bas des pages, à la suite de chaque article, forme un volume in-8° de 581 pages. (Buenos-Aires, imprenta de M. Biedrna.)
est moins simple que celle adoptée au Chili. Entre les deux catégories de gîtes ou substances, les uns absolument détachés de la propriété de la surface et les autres qui sont considérés comme en constituant des dépendances, le projet place une catégorie intermédiaire, correspondant à celle des minières de plusieurs législations, notamment de notre ancien droit français ou de la loi grecque actuelle. Le propriétaire du sol a un droit de préférence pour l’exploitation des substances de cette seconde catégorie; mais, à défaut par lui d’exploiter, tout tiers peut demander et obtenir le droit d’exploiter, à priorité de demande, comme pour la classe ordinaire des mines et dans les mêmes conditions d’étendues ou de formalités. A l’encontre de ce qui se faisait pour nos minières, le tiers exploitant n’a aucune indemnité à donner au propriétaire du sol qui a refusé d’user de son droit de préférence; celui-ci au contraire est tenu de donner une indemnité à l’inventeur du gisement pour lequel, après mise en demeure, il use de son droit d’exploiter (art. 99).
Cette obligation d’exploiter astreint le propriétaire luimême d’une façon continue, à peine d’être soumis à la déchéance en cas d’exploitation restreinte au-dessous du minimum légal au même litre que tout autre exploitant, à moins qu’il ne préfère — c’est un avantage qu’on lui a fait sur l’exploitant de mines — se racheter de la déchéance en payant au dénonciateur une amende variant de 20 à 200 pesos (100 à 1,000 francs).
A côté de cette classe bien caractérisée1 se trouve une autre classe qui en diffère, bien qu’elle soit rangée dans la même catégorie légale, c’est celle des substances qui sont livrées en principe à la libre exploitation de chacun 2 sous la
1. Elle comprend en terrains cultivés les placers ou tous dépôts d’alluvion de pierres ou métaux précieux, suivant la définition même d’Elhuyar, l’auteur des ordonnances de Mexico, et, dans tous les terrains, les gîtes de borax et de salpêtre, les salines et les tourbières, les terres pyriteuses, vitrioliques, alumineuses, magnésiennes et à foulon, l’émeri, les ocres, argiles, résines, stéatites, phosphorites, le soufre, la barytine, le spath-fluor, les couperoses, la graphite, le kaolin, les sels alcalins ou alcalino-terreux.
2. En cas de concurrence pour ces exploitations libres, l’autorité peut fixer à chacun sa place en lui attribuant un champ variable de 1 /2 hectare â 2 hectares.
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simple surveillance de l’autorité au point de vue du bon ordre *, mais qui ne peuvent être exploitées avec établissements fixes que par constitution de pertenencias1 2 , comme pour les autres substances qui no peuvent être exploitées que par cette procédure.
La première et la troisième catég orie, celles des mines et des carrières 3 proprement dites, sont également définies, comme les gîtes ou substances de la deuxième catégorie par des énumérations limitatives. Mais — et c’est une particularité du projet argentin — la classification reste, pour ainsi dire, indéfiniment ouverte ; l’article 6 dispose, en efTct, qu’une loi pourra à tout moment classer à nouveau une substance ou la changer de catégorie.
La classe des mines ou des substances de première catégorie ne diffère de la classe des mines du Chili qu’en ce que à la Plata on propose d’y comprendre la bouille, le lignite, l'anthracite, les bitumes et huiles minérales, tandis qu’au Chili toutes les substances combustibles ont été explicitement laissées à la disposition du propriétaire superficiaire 4 .
1111. — Les principes généraux sur lesquels reposerait, d’après le projet Rodriguez, le droit minier argentin, nous paraissent au fond identiques à ceux du droit chilien. Si le
1. Les substances de libre exploitation sont : les sables métallifères et jDierres précieuses dans les cours d’eau et les placers en terrains non cultivés, les rejets et résidus d’anciennes exploitations abandonnées et non appropriées, et les scoriaux d’usines également abandonnées et non appropriées.
2. Nous aurons assez souvent à revenir sur la pertenencia , cette unité de mesure minière si caractéristique de l’ancien droit espagnol, pour que nous puissions nous borner à la mentionner sans autre explication à la première fois que nous avons à en parler dans ce projet de loi.
3. La classe des carrières comprend (art. 5) : « les productions minérales de nature pierreuse ou terreuse, et en général toutes celles qui servent comme matériaux de construction et d’ornement. » A vrai dire c’est une classification qui, pour être limitative en la forme, est quelque peu énonciative au fond. Au lieu d’être basée sur la nature chimique ou minéralogique des substances, comme pour les autres catégories, elle repose sur la destination industrielle des produits.
4. La classification légale de la houille et des combustibles est une question fort controversée et qui a reçu bien des solutions différentes dans les États de l’Amérique soumis au droit minier espagnol, comme nous aurons occasion de le montrer en traitant de chacun de ces États. (V. notamment le résumé «donné à l’occasion du Pérou.)
projet argentin déclare (art. 7), comme la loi chilienne, les mines : « biens privés de la nation ou des provinces suivant le territoire où elles se trouvent, » nous ne voyons là aussi qu’une pure affirmation sans portée effective tangible; comme pour le Chili, et pour les mêmes motifs, il nous paraît plus exact de reconnaître que le projet argentin traite les mines en res niillius sur lesquelles les particuliers acquièrent et exercent le droit d’exploitation dans les conditions fixées par la loi, conditions qui se résument dans la priorité de l’occupation pour l’acquisition du droit et la continuité de l’exploitation pour sa conservation. Ce furent là toujours, du reste, les deux principes fondamentaux de l’ancien droit minier hispanoaméricain.
Comme conséquence logique de ces principes, le propriétaire du sol n’a droit à aucune redevance tréfoncière sur les mines. Allant plus loin même que la loi chilienne et que toutes nos lois européennes, le projet argentin assujettit nettement la surface au tréfonds et n’hésite pas à sacrifier les intérêts de celle-là pour le développement de l’exploitation de celui-ci.
1112. — Etant donné le mode d'institution de la propriété des mines dans le droit espagnol par priorité d’occupation ou de demande, les recherches ne jouent qu’un rôle tout à fait secondaire : on le voit bien nettement dans la loi chilienne. Le projet argentin, tout en étant conçu sur des bases analogues à la loi chilienne, augmente de diverses manières et sous diverses formes les privilèges des explorateurs.
Pour les recherches superficielles tout d’abord, dites do cateo, ou simples fouilles de prospecteurs, on peut, moyennant un permis de l’autorité minière, délivré comme toujours, en cas de concurrence, à la priorité de la demande, s’assurer le droit exclusif d’y procéder pendant un délai, variable de 120 à 200 jours suivant l’étendue du périmètre qui peut aller do 500 à 2,000 hectares 1 .
Si au lieu de simples fouilles superficielles de prospection,.
1. Un iniliv idu agissant isolement a droitciiiOO hectares; en compagnie d’un ou plusieurs autres, à 1,000 hectares; en terrains non cultivés, non labourés.
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on veut entreprendre des travaux continus de mineurs, on peut se faire attribuer jusqu’à trois pertenencias contiguës ou séparées 1 sur lesquelles on jouit d’un droit privatif pendant quinze mois à la condition d'occuper continuellement, à peine de déchéance ou de denuncio 2, le nombre minimum d'ouvriers fixé pour les exploitants. L’explorateur qui dispose librement des produits de ses recherches, ne peut exécuter, avant son registro 3, que des travaux de recherche et non des travaux d’exploitation, à peine do suspension pouvant entraîner la déchéance par suite de denuncio.
Le projet argentin prévoit un autre mode de recherches par voie de galerie générale, dite socavon. Une pareille galerie ne peut être entreprise sans une permission de l’autorité minière, qui en fixe la direction, les dimensions et la longueur. Cette permission confère le privilège d’exploration et d'appropriation, à titre d’inventeur, des mines rencontrées sur une zone de 1,000 mètres de chaque côté. Cette permission est accordée sans limitation de temps ; mais l’explorateur est soumis, à peine de déchéance par voie de denuncio , aux règles normales sur le travail obligatoire minimum de l'exploitant 4.
Toutes ces règles sur les recherches ont en vue plus spécialement des gîtes inconnus ou d’existence douteuse. Mais, en outre, le projet argentin a conservé la faculté de rechercher,
ou non clos, on peut prendre jusqu’à. 2,000 hectares. La durée du permis est de 120 jours pour les 500 premiers hectares et de 30 jours en plus par 500 hectares jusqu’au maximum de 200.
1. Lorsqu’on a droit à plusieurs pertenencias séparées, elles doivent être distantes l’une de l’autre d’au moins une longueur de pertenencia , comme nous l’indiquerons ultérieurement.
2. Nous nous bornons ici à mentionner le denuncio, que nous rencontrons pour la première fois; comme pour la pertenencia, nous n’aurons également que trop souvent l’occasion de revenir sur cet autre élément caractéristique du droit minier espagnol.
3. Le registro ou la demande en propriété d’une mine est également un trait caractéristique du droit minier espagnol que nous aurons bien souvent roccasion de signaler.
4. Le socavon est essentiellement une galerie ; mais parfois, au lieu d’être une galerie d’une inclinaison montante qui suffise à l’écoulement naturel de l’eau, c’est une galerie descendante, une fendue, comme nous disons en France. 11 ne paraît pas qu’on étende le mot de socavon jusqu’au véritable puits vertical, ce qui est fâcheux au point de vue de certaines recherches dont Futilité* il est vrai, ne se comprend peut-être pas encore à la Plata.
à qui se fait attribuer à l’avance une pertenencia à la suite de celle de l’inventeur, le prolongement ou la suite de tout gisement déjà connu et partiellement approprié ; cette attribution ne devient définitive que lorsque le gisement recherché a été reconnu.
On peut rapprocher de ces règles sur les recherches celles relatives aux restauradores ou aux individus qui entreprennent de remettre en exploitation les mines d’un district abandonné, étant réputé tel celui dans lequel tout travail a cessé depuis trois ans au moins (art. 187 à 198). Ces restaurcidores, dûment autorisés à cet effet, jouissent, au point de vue du nombre de pertenencias qu’ils pourront s’approprier, des privilèges des inventeurs (Y. n° 1115) et ont pour exécuter leurs travaux des délais plus allongés allant jusqu’à 300 jours et pouvant être prorogés de moitié. Le principe de ces règles sur les restciuradores se retrouve dans l’ancien droit minier hispano-américain.
Sur les autres règles de détail relatives aux recherches, le projet argentin ne diffère pas assez sensiblement de la loi chilienne pour qu’il y ait intérêt à y insister.
1113. — La constitution de la propriété des mines a toujours comporté dans le droit minier espagnol l’emploi d’une mesure de surface dite pertenencia, formée par un rectangle ou un carré, dont les dimensions ont toujours été fort variables suivant les lieux et les temps.
Le projet argentin en admet trois pour les gîtes de la première catégorie suivant la nature des substances : la piertenencia commune qui s’applique à toutes les substances de la première catégorie, à l’exception du fer et des combustibles ; une pertenencia double pour les mines de fer et triple pour celles de combustibles.
Lia pertenencia commune a 300 mètres de longueur, comptés suivant la direction du gîte, sur une largeur qui varie de 200 à 300 mètres suivant que l’inclinaison du gîte, dans le sens de laquelle elle se mesure, varie de 45° à 65° sur la verticale. Elle forme donc un rectangle ou carré de 6 à 9 hectares de superficie. Pour les mines de fer et de combustibles, la pertenencia a respectivement 600 et 900 mètres do longueur
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sur 400 et G00 mètres de largeur, soit 24 ou 54 hectares 1.
Pour les substances de deuxième catégorie, la pertenencia est en général de G hectares ; elle s’élève à 20 pour le sel gemme et les tourbes, et à 100 pour le salpêtre et le borax.
En principe, une mine ne doit se composer que d’une pertenencia qui reste une unité indivisible dans tous les cas. Mais dans certaines circonstances que nous indiquerons ultérieurement, on peut acquérir une mine composée de plusieurs pertenencias qui généralement doivent garder chacune leur individualité, encore qu’elles se rattachent à une môme exploitation.
1114. — Les moyens d’acquérir la faculté d’exploiter une pertenencia , ou les moyens d’acquérir la propriété d’une pertenencia, ne diffèrent pas assez sensiblement, soit dans les principes, soit même dans le détail de l’application, des règles de la loi chilienne pour que nous jugions utile d’insister sur les quelques différences que l’on pourrait relever.
Mais il est un principe caractéristique du projet argentin qu’il faut mentionner. Au Chili, comme d’après l’ancien droit, il ne pouvait jamais y avoir constitution de propriété minière en faveur de qui que ce soit sans qu’il y ait eu à l’origine les formalités du registro, qui remplacent en définitive celle de l’institution de concession dans les droits français et allemand. Les articles 373 et suivants du projet argentin introduisent un principe nouveau, c’est l’acquisition de la propriété des mines, sans aucune formalité administrative ou d’ordre administratif, par le seul etîet de la prescription et même d’une prescription fort courte. D’après l’article 373, en effet, on ne peut contester la propriété d’une mine non registracla ou non instituée originairement, à qui l’a exploitée pendant trois cent cinquante jours d’une façon continue sans opposition.
1115. — De même que le projet argentin a augmenté les
1. La loi ne dit pas explicitement si la 'pertenencia double ou triple des mines de fer et de combustibles a une largeur invariable de 400ou6ü0 mètres ou si, au contraire, cette largeur jieut varier, suivant rinclinaison du gîte, comme pour la 'pertenencia commune, et atteindre par suite respectivement, le cas échéant, 600 et 900 mètres.
dimensions de la pertenencia chilienne, de mèmeyil a augmenté les circonstances dans lesquelles on pouvait prendre dès l’origine ou grouper ensuite plus d’une pertenencia.
En outre, en effet, du cas d’invention1, dans lequel on peut prendre le môme nombre de pertenencias qu’au Chili 2, il est stipulé (art. 358) que les compagnies de deux ou trois personnes ont droit, dans tous les cas, à deux pertenencias de plus et à quatre de plus, si elles comptent quatre associés au plus.
Toutes cas pertenencias, il est vrai, gardent leur individualité et restent individuellement soumises, en principe, aux règles du travail obligatoire minimum. Mais le projet permet de réunir, sur autorisation de l’autorité minière et moyennant l’assentiment des créanciers réels, un groupe d c, pertenencias limitrophes, de façon à en faire une seule et môme mine <1 1 te grupo miner o (art. 270 à 277). On peut grouper ainsi pour les mines de charbon jusqu’à vingt unités, spit réunir un champ de 6,000 mètres de long sur 4,000 mètres de large, ou de 2,400 hectares ; pour les mines de fer, quinze unités, soit un champ de 4,500 mètres de long sur 4,000 mètres de large ou de 1,800 hectares ; pour toutes les auties mines dix unités, soit un champ de 3,000 mètres do longueur sur 2,000 mètres de large, ou de 600 hectares.
Mais avant de constituer ces groupes qui permettent d’asseoir de grandes exploitations rationnellement conduites, il faut au préalable que chaque pertenencia ait été acquise séparément, suivant les règles normales, par l’exécution de la labor legal obligatoire. C’est une sujétion étroite, de nature à rendre diflicile en pratique, ou tout au moins fort coûteuse, la réalisation de pareils groupements. Ne vaudraitil pas mieux en faciliter la formation dès l’origine ?
Dans un autre ordre d’idées, le projet autorise (art. 199
1. Il y a, comme au Chili, invention de substance nouvelle quand la découverte porte sur un gisement situé à plus de 5 kilomètres d’une mine déjà appropriée, invention de gisement nouveau, lorsque la découverte située à moins de 5 kilomètres d’une. autre mine, porte sur un autre gisement.
“■ L inventeur, dans le premier cas, a droit à 3 pertenencias , contiguës ou séparées, sur l’un des gisements à son choix, et à 2 pertenencias sur tous les autres découverts par lui. Dans le second cas, l’inventeur n’a droit qu’à 2 pertenencias contiguës ou séparées. Les pertenencias non contiguës doivent toujours être séparées d’une longueur de pertenencia.
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à 203), en terrains libres bien entendu, l’extension de toute pertenencia par adjonction d'une nouvelle pertenencia qui ne fera qu’un seul corps avec la première, dès que les travaux de celle-ci ne seront plus qu’à 40 mètres de la limite originaire. Ce droit d’extension de proche en proche peut se continuer indéfiniment.
Il y a là aussi un moyen de permettre, jusqu’à un certain point, la continuité d’une exploitation en profondeur; mais si on oblige ainsi l’exploitant à approfondir ou à étendre le plus rapidement possible ses travaux pour accroître son champ originaire, ne peut-on pas craindre de n’obtenir ce résultat qu’au détriment de l’économie ou de la régularité de l’exploitation ? On risque de faire à l’exploitant une situation réellement trop précaire. Mieux vaudrait aussi prendre le parti d’augmenter, dès l’origine, le champ que l’on peut s’approprier, sauf à stipuler à la rigueur les mesures que l’on jugerait les meilleures pour éviter que ce champ restât insuffisamment exploité. Si plusieurs de nos législations européennes . et celle de la France notamment, ont péché dans un sens opposé à celui du projet argentin, celui-ci, bien qu’améliorant les règles admises tant dans l’ancien droit que dans la plupart des législations nouvelles des États hispano-américains, a peut-être encore trop rétréci le champ que l’exploitant peut se réserver dès l’origine.
1116. — La démarcation ou abornement des pertenencias, suivi de la délivrance du litre définitif de propriété, se fait dans des conditions sensiblement identiques à celles du code chilien et produit les mêmes effets : il n’y a j>as lieu d’insister sur les quelques différences de forme.
Mentionnons toutefois qu’en terrains libres l’exploitant peut toujours changer les limites pourvu qu’il ne dépasse pas le champ auquel il a légalement droit et que la labor legal , ou travail d’après lequel a été instituée la mine, reste toujours comprise entre les limites choisies.
1117. — Pour 1 es terrains laissés entre pertenencias séparées et qui ne permettent pas, par leurs dimensions, d’y établir une pertenencia complète, le projet argentin, au lieu
d’ado p 1er le système des pertenencias incomplètes du code chilien, a conservé la pratique des demasias de l’ancien droit. Si la demasia, ou espace libre, est placée suivant la direction du gite, elle se partage également entre les deux pertenencias limitrophes (art. 207). Si elle est située suivant le pendage, le premier qui va y pénétrer, c’est-à-dire le premier qui s’en rapproche à moins de 30 mètres, peut se la faire adjuger (art. 208). A défaut, elle est partagée entre les pertenencias limitrophes proportionnellement aux longueurs des lignes de contact (art. 209).
Dans tous les cas, la part de celui qui y renonce accroîtrait celles des autres intéressés (art. 212) ; cette nouvelle portion s’incorpore à la pertcnencia ancienne de façon à en faire partie intégrante (art. 210). Si tous les intéressés refusent, la demasia peut être acquise par le premier tiers qui la demande ou en fait l’objet d’un registro (art. 212).
Par exception à ces règles, une demasia de 130 mètres en longueur peut toujours faire l’objet d’un registro valable en faveur du premier demandeur (art. 211).
1118. — Les prescriptions qui définissent les droits généraux de l’exploitant dans la pertenencia et le caractère de ces droits ne contiennent rien qui différencie sensiblement le régime projeté de celui du code chilien : aussi nous paraît-il inutile de nous y arrêter. Nous signalerons toutefois la disposition formant l’art. 261 du projet, imitée des lois allemandes, relative au règlement des droits des propriétaires superficiaires sur les substances de la troisième catégorie, ou appartenant à la classe des carrières, que l’exploitant a abattues dans ses travaux. Celui-ci peut librement les utiliser pour son industrie ; à défaut, il peut en disposer librement si, trente jours après notification, le propriétaire du sol ne les a pas enlevées après avoir payé les frais d’exploitation et d’extraction. La même règle s’applique pour les substances de la deuxième catégorie qui feraient l’objet d’une exploitation distincte (art. 262).
1119. — Le projet de code argentin s’est écarté du système du code chilien au sujet des associations ou sociétés de
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mines. Celui-ci admet que la mine peut être possédée en communauté ou en société, au choix desintéressés. Celui-là stipule de la façon la plus explicite que, dès qu’il y a plus d’un possesseur, l’association constitue une société (art. 328), soumise aux règles du code, à défaut d’un contrat explicitement stipulé. Du reste les règles sur les sociétés de mines no diffèrent pas assez sensiblement de celles du code chilien pour que nous les signalions d'une façon plus particulière.
1120. — - 11 en est de même pour les prescriptions relatives aux contrats d ’avios (art. 312 à 327), contrats d’avances de fonds tout à fait caractéristiques du droit minier hispanoaméricain tant ancien que moderne.
1121. — Dans ses règles relatives aux relations des exploitants avec les propriétaires de la surface, le projet de code argentin a marqué bien plus explicitement que le code chilien l’assujettissement du sol au tréfonds. L’exploitant n’a pas seulement le droit d’occuper les terrains qui lui sont nécessaires à titre de servitude ; il peut en exiger la cession. Mais il doit payer au préalable ou donner caution. Les droits de l’exploitant s’exercent non seulement sur les terrains compris dans la limite de sa pertenencia ou de scs pertenencias, mais encore sur les terrains contigus situés en dehors, même pour rétablissement des voies de communication de toute nature ; il y a cette seule différence entre les deux cas, qu’au dehors il lui faut une autorisation préalable de l’autorité minière (art. 58), tandis qu’à l’intérieur du périmètre il se borne à une simple déclaration (art. 63).
L'exploitant est d’ailleurs tenu de réparer tous les dommages qu’il occasionne à la surface (art. 64) à moins que, suivant une disposition empruntée aux lois allemandes, le propriétaire superficiaire eût pu s’apercevoir, avec une attention ordinaire, de l’imminence du danger qu’allait courir un établissement projeté (art. 65), auquel cas il ne lui est dû qu’une indemnité de non œdificandi.
Le droit à répai'ation de tout préjudice, résultant des travaux de la mine, se prescrit par six mois (art. 64).
Le projet de code, logique avec son principe, stipule expli-
citcmont, d’autre part (art. G8), le droit de l’exploitant d’obtenir réparation du préjudice que le propriétaire de la surface peut causer à la mine et même de faire interdire les entreprises nuisibles ou de faire donner caution.
Nous rappelons d’ailleurs que le projet de code ne reconnaît aucun droit à redevance tréfoncière en faveur du propriétaire superficiaire.
1122. — En ce qui concerne les établissements du domaine public Je projet de code organise, dans ses articles 71 et 72, un régime analogue à celui qui a prévalu en France pour les chemins de fer. L’exploitant de la mine doit respecter, sans prétendre à aucune indemnité, tout établissement antérieur à l’installation de la propriété minière. 11 doit, au contraire, être indemnisé de tous les préjudices qui peuvent résulter pour lui d’un établissement postérieur.
1123. — Dans les relations entre mines voisines nous ne relèverons qu’une prescription dans un régime qui, à part cette différence, est sensiblement analogue à celui du code chilien.
Un exploitant arrivé, suivant la pente, à la limite de son champ avant l’exploitant, voisin, peut continuer à exploiter dans le champ de celui-ci à la seule condition de l’aviser au préalable. Les travaux qui se poursuivront jusqu’à ce que ceux du voisin aient été atteints se continuent à frais communs, et leurs produits se partagent également (art. 263).
Il y a là un trait de plus de l’intention arrêtée de l'auteur du code argentin de rechercher toujours les mesures les plus propres à assurer la persistance et la continuité de l’exploitation. C’est au nom de l’intérêt public que ce résultat est poursuivi avec persévérance, sans qu’on hésite à lui sacrifier partiellement les intérêts privés. Cette idée, sans doute, se retrouve dans tout l’ancien droit espagnol et dans le droit moderne de la plupart des Etats hispano-américains. Mais nulle part peut-être il n’a été recherché avec plus d’ardeur que dans le projet du code argentin.
1124. — Mêmes principes que ceux du code chilien pour
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la surveillance et l'intervention de l’administration dans l’exploitation des mines. La seule différence appréciable résulte de la nature des autorités compétentes dans chaque pays. Nous y reviendrons en traitant plus spécialement ce sujet (n° 1127).
1125. — L’ exploitant peut, à toute époque, renoncer à son droit, en en faisant simplement la déclaration à l’autorité minière qui l’enregistre. Signification doit en être faite aux créanciers hypothécaires qui peuvent faire vendre la mine à leur profit (art. 184), ou peuvent se faire mettre en possession, avec droit de préférence pour le plus ancien (art. 157 à 165). Si la vente n’aboutit pas ou si aucun des créanciers ne se charge de la mine, elle devient i'es niillius apte à être reprise parle premier demandeur.
1126. — La déchéance de l’exploitant par la voie du denuncio se présente avec les mêmes caractères de fond et de forme qu’au Chili. C’est la sanction de toutes les prescriptions pour lesquelles la loi la stipule, notamment pour le travail obligatoire, V amparo , suivant le mot consacré, qui, lorsqu’il n’est pas observé, établit la mine en despueble ou la fait despoblada, suivant des expressions non moins classiques. Comme au Chili, le denuncio profite au dénonciateur et lui confère la propriété de la mine, tout comme s’il agissait en tant que registrador ou demandeur originaire, en remplissant les mêmes formalités essentielles du registro , ou de la demande, et de l’enquête, ainsi que de la labor legal ou travail de découverte. Comme au Chili aussi, le denuncio ne produit pas effet de piano, mais seulement lorsqu’il a été établi devant le juge et déclaré par lui.
A ces règles déjà plus atténuées que celles de l’ancien droit, le projet de Code argentin a admis un tempérament de plus. L^exploitant, contre lequel est poursuivie la déchéance, peut s’y soustraire, pendant un délai de 90 jours, en payant tous les frais exposés par le dénonciateur et lui donnant, à titre d’indemnité, une somme arbitrée par le juge entre 1,000 et 3,000 pesos (5,000 à 15,000 francs). Toutefois le même exploitant ne peut user deux fois de cette faculté pour une même mine (art. 175).
Les conditions du travail obligatoire minimum sont les mêmes qu’au Chili : on doit occuper, par pertenencia, quatre ouvriers au moins pendant 230 jours de l’année à des travaux utiles pour l’exploitaLion, soit dans la mine elle-même, soit dans les dépendances à l’intérieur ou à l’extérieur (art. 279). Mais, en outre, l’exploitant est tenu de désigner à l’autorité minière, qui l’inscrit, les 135 jours de Cannée pendant lesquels il a le droit de chômer.
Quelques tempéraments sont proposés à la règle précitée. Si on travaille simultanément à plus de deux pertenencias , le nombre total des ouvriers exigibles est réduit d’un quart. Une même réduction est accordée à l’ensemble des pertenencias réunies en grupo minero (V. n° 1115), lorsque cet ensemble appartient à un même propriétaire.
Comme au Chili, après deux ans de travail, on peut, avec l’autorisation de l’autorité minière, suspendre toute exploitation pendant un an et même pendant deux ans, s’il a été fait antérieurement de grosses dépenses en travaux. La suspension est autorisée sans qu’on ait à payer une taxe de rachat élevée comme au Chili.
La mine est soumise au dennncio avec les effets précités, soit pour inobservation de la règle du travail minimum obligatoire, soit si, à deux reprises différentes, pendant 40 jours, la mine a été trouvée sans aucun ouvrier, à des jours où le chômage n’était pas licite, soit enfin dans tous les cas où un travail déterminé par la loi n’a pas été commencé ou fini dans les délais impartis à cet effet, le tout à moins de force majeure résultant de guerre, peste ou famine, dans un rayon de 50 kilomètres, et sauf pour les mines où les neiges ou pluies interrompent l’exploitation pendant des périodes déterminées.
Le dennncio n’entraîne perte de la propriété pour le cas de chômage illicite, ou de dcspueble , que lorsqu’il y a un dénonciateur qui réclame la mine à son profit. Si le despueble n’a été constaté que par l’autorité minière ou ses agents, il donne simplement lieu à une amende de 5 pesos (25 francs) la première fois, de 50/>esos (250 francs) la deuxième fois, et de 100 pesos (500 francs) ensuite.
Le dénonciateur mis en possession prend la mine avec toutes ses dépendances immobilières, et libre de toutes charges
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réelles du fait du précédent propriétaire : elles se trouvent résolues par l'effet du transfert résultant du denuncio . Mais Je dénonciateur ne peut prendre l'outillage et le mobilier qu’en en payant la valeur, à dire d’experts, soit au propriétaire déchu, soit aux créanciers réels de la mine qui peuvent en réclamer le prix par voie de préférence.
1127. — Le projet du code argentin, acceptant une idée dont le germe se trouvait déjà dans le code chilien, mais la développant encore, a soustrait entièrement la matière des mines à l’autorité administrative ordinaire ou politique. L’autorité minière a été constituée à un triple degré d'après les bases suivantes.
L’autorité sur place est remise à un juge spécial, dit juge de district minier, qui pourra être en même temps un juge ordinaire ou de droit commun. C’est l’autorité minière de premier degré appelée à statuer dans tous les cas ordinaires d’institution de mines, de délimitation, de surveillance, etc., en se faisant assister, au point de vue technique, par l’ingénieur officiel du corps des mines attaché au district, ou à défaut par un expert ou un homme compétent.
Ces juges sont sous la direction des juges lettrés de première instance, ou du tribunal de droit commun de première instance, dont ils 11e font qu’exécuter les ordres.
Au-dessus enfin se trouvent des tribunaux supérieurs de mines qui 11e connaissent des causes qu’en appel, tribunaux spéciaux composés de 2 juges lettrés, d’un ingénieur et d’un fiscal.
Le pouvoir exécutif national doit faire les règlements nécessaires pour l'exécution de la loi. Mais il appartient aux gouvernements des provinces d’édicter les règlements de police auxquels l’exploitation des mines peut être assujettie (art. 412).
1128. — Suivant l’article 18 du projet, les mines ne doivent payer aucune redevance à l’Llat 1 .
1. L’auteur du projet décodé signale dans son commentaire sur cet article les inconvénients graves qu’ont eus dans plusieurs États de T Amérique les impôts trop élevés auxquels on avait cru pouvoir assujettir l'exploitation des mines, et dont le seul effet a été d’en amener la fermeture.
AUTRICHE
1129. — Jusqu’à la loi du 23 mai 1834 qui a codifié cl unifié le droit minier pour tout l’empire d’ Autriche-Hongrie, la législation minérale y était constituée, ainsi que nous l’avons exposé dans le chapitre consacré à l’historique de l’ancienne législation allemande, par une série d’ordonnances applicables chacune respectivement dans une région distincte, le tout complété en tant que de besoin par le droit commun minier allemand ( Gemeines deutsches Bergrecht) . Aussi bien, comme nous l’avons vu dans l’historique auquel nous venons de faire allusion, c’est pour les pays dépendant encore de l’Autriche qu’ont été rendus les plus anciens comme les plus importants documents qui ont servi à constituer le droit minier allemand (deutsches Bergrecht) . Il nous suffira de rappeler les règlements émanés des évêques de Trente, au Tyrol, de 1183 et 1208, puis toute la série des actes afférents à la Bohême, et notamment l’ordonnance d’Iglau (1243-1231) et les constitutions de Wenzeslas (1300), ou ordonnances de
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Kultenberg, pour la première période du droit allemand, et enfin les célèbres ordonnances de Joachimstlial qui servirent de modèle à la refonte et à l’établissement du droit minier allemand au xvie siècle.
Après les indications générales données dans l'historique relatif à l’Allemagne, il nous paraît inutile de revenir ici en détail sur l’historique spécial de l’ancienne législation minérale des pays dépendant de l’Empire austro-hongrois. Nous nous bornerons à rappeler l’état du droit ou plus exactement les sources du droit minier au moment où a été rendue la loi du 23 mai 1854.
Les principaux documents, alors en vigueur, qui le constituaient étaient les suivants :
1° Pour les pays autrichiens proprement dits, notamment l’Autriche supérieure et inférieure, la Styrie, la Carintliie, la Carniole et le Tyrol, Pordonnance de Ferdinand, du 1er mai 15531 ;
2° Pour le Salzbourg, l’ordonnance bavaroise du 6 mai 1784 2;
3° Pour la Daîmalie, les Capitol/ et ordini miner ali du 13 mai 1488 émanés du conseil des Dix de Venise (V. Italie), avec les modifications introduites dans ce document originaire par les 32 articles d’une résolution du gouvernement autrichien du 21 janvier 1799 3 4 ;
4° Pour la Hongrie *, la Siebenbourg et la Galicie avec la Bukovine, l’ordonnance de Maximilien II du 16 février 1375; pour Cracovie au contraire avait été rendue, en polonais, le 16 juillet 1844, une ordonnance spéciale, complétée le 6 décembre 1844, qui était la reproduction de la législation mi-
1. Cette ordonnance impériale de Ferdinand Ier n’est guère que la reproduction d’une ordonnance rendue en 1532 par l’archevêque Matthéus pour l'archevêché de Salzbourg.
2. Malgré la réunion du Salzbourg à l’Autriche en 1815, l’ordonnance bavaroise de 1784, qui y était antérieurement en vigueur comme dans tout l’électorat de Bavière, fut expressément maintenue (v. Bavière, n° 1075).
3. Ce second texte est, comme le premier, en italien sous le titre de Capitoli minerait rendus par Y impérial regio magistrato camerale .
4. Depuis 1867, la Hongrie, on le sait, a reconquis son droit de légiférer indépendamment de l’Autriche dans des matières comme celle des mines; en fait, jusqu’ici, elle n’en a pas encore usé ; la future loi des mines pour la Hongrie, bien qu’en préparation depuis 17 cins, n’est encore qu’à Fétat de projet.
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nérale française, comme conséquence de Pintroduction dans ces régions de notre Code civil, qui s’y trouvait encore en vigueur ;
5° Pour les parties de la Lombardo- Vénétie appartenant encore à l’Autriche, la loi napoléonienne du 9 août 1808 (V. Italie) ;
6° Pour la Bohème, la Moravie et la Silésie, l’ordonnance de Joachimsthal du 1er août 1518 avec scs additions et révisions de 1520 à 1543, qui constitue le document minier le plus important de la seconde période de l’ancien droit allemand ; et, d’autre part, les deux statuts miniers ( Bergiverks vergleiche) de Ferdinand Ier de 1534 et de Maximilien II de 1575.
Ces divers documents constituaient respectivement dans chacun des pays le droit principal. Mais, ainsi que nous l’avons dit dans notre historique du droit allemand, il fallait, en outre de ces textes, tenir compte de plusieurs autres ordonnances ou décisions administratives diverses, applicables, soit dans un district restreint, soit pour des mines ou des objets particuliers. Tout cet ensemble constituait le droit écrit. Il devait être complété par la coutume dont les tribunaux reconnaissaient légalement l’empire, coutume qui reposait sur les principes, et constituait un des éléments, du droit minier commun allemand (Deutsches gemeines Ber grec ht) .
1130. — La loi du 23 mai 1854 a explicitement abrogé tout l’ancien droit, tant écrit que coutumier (art. II de la patente de publication), en maintenant toutefois les droits acquis pour l’exploitation des mines sous l’empire de la législation antérieure. La loi, dans scs articles 270 à 286, qui la terminent, a fixé les règles1 nécessaires à la transition d’un régime
1. Les plus essentielles de ces règles peuvent se résumer ainsi :
Les anciennes concessions ou privilèges acquis ou consentis sans limitation de temps pour la recherche et l’exploitation des mines, ont été confirmés en faveur des bénéficiaires (§ 270) qui ont justifié de leurs titres; ils devaient, toutefois, dans l’espace de deux ans, faire délimiter et aborner au moins une mesure de mines (§ 272), soumise à toutes les obligations de la nouvelle loi et notamment au minimum de travail réglementaire.
Les droits de recherche ou d’exploitation conférés à temps n’ont été maintenus que pour le temps stipulé, sauf aux titulaires à acquérir de nou-
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à l’autre. Quant aux objets autres que l’exploitation des mines, qui étaient soumis également aux règles du droit minier et dépendaient des autorités minières, telles que les usines minéralurgiques ou autres entreprises analogues 1, la nouvelle loi, qui ne s’en occupe plus, — et c'est un de scs traits distinctifs — les a remis purement et simplement sous l’empire du droit commun industriel (art. V de la patente de publication).
La loi do 1854 a été interprétée et commentée avant sa mise en vigueur au 1er novembre 1854, par une ordonnance pour son exécution, du 25 septembre 1854, en 136 paragraphes 2.
La loi de 1854 a été modifiée sur quelques règles de détail par la loi du 2L juillet 1871 et les ordonnances rendues pour son exécution, qui sont intervenues l’une et les autres en vue de réorganiser les autorités minières et de fixer les juridictions minières.
Les impôts de mines, qui faisaient l’objet des §§ 215 à 219, ont été modifiés par la loi du 28 avril 1862.
Pour la tenue des registres de mines ( Bergbïicher ) ou des registres de transcription de tous les droits réels sur les mines, il y a lieu de combiner les prescriptions de la loi organique de 1854 avec celles de la loi sur Les registres fonciers du 25 juillet 1871.
Il nous reste à mentionner qu’aux poids et mesures anciens du texte originaire de la loi de 1854, il y a lieu de
veaux droits en se conformant de tous points aux prescri ptions de la nouvelle législation (§ 273).
Dans les régions où des substances détachées de la propriété du soi par la nouvelle législation en constituaient antérieurement des dépendances, les jiropriétaires du sol, ou leurs ayants-droit, ont eu la faculté de continuer à les exploiter pendant cinq ans (§ 214; ; ils peuvent, et ils peuvent seuls, pendant ce délai, faire constituer les mines, en leur faveur, en propriétés distinctes du nouveau droit en se conformant à toutes ses prescriptions (§ 283). Les droits précités seraient exercés, à la place du jiropriétaire du sol, par ceux qui justifieraient avoir acquis la propriété d’un gisement de houille sous une propriété de la surface (§ 284).
1. A vrai dire, les seules entreprises dont traitait l’ancien droit, en dehors des usines minéralurgiques, étaient les Erbstollen ou galeries héréditaires, dont nous parlerons au n° 1143.
La loi en a
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substituer les poids et mesures métriques en conformité de la loi sur la matière du 23 juillet 1871 *.
La loi du 23 mai 1834 n’a pas seulement réalisé l'unité de législation minérale dans l'empire d’Autriche; elle a amené une transformation dans le droit minier, dont les heureux effets n’ont pas tardé à se montrer par le développement qu’a reçu l’industrie extractive. La loi autrichienne de 1834 se rattache à l’évolution du droit allemand dont les lois saxonnes de ! 831 et de 1 8G8 et la loi prussienne de 1863 ont été les autres éléments essentiels. Sans doute la loi autrichienne n’est pas allée aussi loin que la loi prussienne dans l'affranchissement de la propriété des mines de sa sujétion à l’administration, et dans la liberté industrielle et économique donnée à l’exploitant. L’ancien droit a laissé des traces plus marquées et non sans importance dans la nouvelle législation autrichienne ; il ne faut pas s’en étonner. La loi de 1834 date presque du début de 1’évolution du droit allemand sous les nécessités d’une situation industrielle nouvelle; la loi prussienne de 1865 lui est postérieure de neuf ans. Malgré les attaches qu’elle a gardées avec le passé et que le législateur prussien a répudiées, la loi autrichienne n’en doit pas moins être considérée comme un élément du droit nouveau, ainsi que le montrera son étude plus détaillée.
Depuis assez longtemps déjà, on prépare en Autriche une refonte de la législation de 1854, qui atténuerait singulièrement ses différences avec la loi prussienne de 1865, de telle sorte que le droit minier commun allemand se reconstituerait sensiblement dans la nouvelle formule, dont cetteloi prussienne serait le type primitif, avec plus d’ampleur, d’autorité et d’extension qu’il n’en aurait jamais eues autrefois. Plusieurs projets ont été déjà préparés et discutés à cet effet. La réforme néanmoins ne paraît pas encore près d’aboutir : aussi nous a-t-il paru inutile de nous arrêter sur ces projets.
1. Toutes les lois et ordonnances de l’empire d’Autriche relatives aux mines sont réunies en un volume (. Berggesetze ) de la collection des lois autrichiennes (OEsterreichischen gesetze ), éditée à Vienne par Manz.
Une traduction de la loi du 23 mai 1854, précédée d’un résumé, a été donnée dans les Annales des mines, part, admin. 1869, p. 239, par M. J. Ichon.
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1131. — La loi du 23 mai 1854, qui constitue donc le fond du droit minier actuel de l’Empire d’Autriche est précédée d’une patente de publication en huit articles ; elle comprend 286 paragraphes répartis dans les 16 sections suivantes :
II. — Recherches ( Schürfen ) (§§ 13 à
III. — Institution de la propriété minérale ( Verleihung ) 1 (§§ 40 à 07; ; se décomposant dans les sous-sections suivantes : généralités (§§ 40 à 41) ;
— mesures souterraines ( Grubenmcisse ) (§§ 42 à 70); — recouvrements ( Uberscharen ) (§§71 à 73); — mesures de jour (§§ 76 à 84); — travaux de secours (§§ 83 à 89); — galeries de district (Revierstollen) (§§90 à 97) ;
IV. — Cessions des terrains et des eaux, et indemnités pour dommages (§§98 à 107); se décomposant en sous-sections: cession des terrains (§§ 98 à 104); — cession des eaux (§§ 103); — indemnités (§§ 106-107);
V. — De la propriété des mines et des droits qu'elle confère (§§ 108 à 133); se décomposant en sous-sections : de la propriété des mines (§§108 à 111)); — de la réunion et du partage des mines (§§ 112 à 116);
— des dépendances de la propriété des mines (§§ 117 à 121) ; — de la cession des mines (§ 122); — des droits inhérents à la propriété des mines (§§ 122 à 133);
VI. — Exploitation des mines en communauté ou en société (£§ 134 à 169), se décomposant en sous-sections : de la communauté (§§ 134 à 136) ; — des sociétés de mines (§§ 137 à 169) ;
VII. — Entretien en activité des exploitations (§§ 1 70 à 189);
XIV. — Retrait et abandon des mines (§§ 231 à
1. La loi autrichienne emploie d’une façon distincte les mots Verleihung et Coiicession dans des cas où la décision administrative a effectivement un caractère très différent. Lorsque T administration, après 1’accomplissement des formalités légales, accorde la Verleihung d’une mesure souterraine , elle n’a pas un pouvoir discrétionnaire d’appréciation, comme lorsque le gouvernement en droit français accorde ou refuse une concession de mine. Lorsque, au contraire, l’autorité minière délivre une Concession pour l’exécution d’un travail de secours ou d’une galerie de district, sa décision dépend davantage d’une appréciation discrétionnaire de sa j3art.
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XV. Créances et privilèges sur les mines en cas de saisie ou décon-
fiture (§§ 268 à 269);
XVI. — Dispositions transitoires (§§ 270 à
1132. — Classification legale des substances minérales. — Suivant le droit autrichien, est retirée à la libre disposition du propriétaire du sol, pour être 1 objet exclusif de la législation minérale, la faculté d’explorer et d’exploiter « dans leurs gisements naturels les substances minérales qui sont utilisables à raison de leur teneur en métaux, soufre, alun, vitriol ou sel marin1, les eaux vitrioliques, le graphite et les bitumes, enfin toutes les espèces de houille et de lignite » (§ 3) ; ces substances sont dites réservées ( vorbchaltene ) 2.
Cette définition, en ce qui concerne du moins les métaux, est donc énonciative et non strictement limitative comme la définition prussienne.
Par exception à la règle générale, dans la Galicic et la Cracovie, en vertu d’une décision souveraine du 22 janvier 18G2, et en Bukowine, en vertu d’une décision souveraine du 12 septembre 1806, le droit de rechercher et d’exploiter les huiles minérales et l’ozokérite ou, d'une façon plus générale, toute substance utilisable pour sa teneur en bitume, à l’exception des charbons bitumineux, a été laissé aux propriétaires de la surface 3.
1. Sous réserve du monopole de l’État sur l’exploitation du sel.
2. Le § 3 de la loi du 23 mai 1854 ajoute également que la faculté d’explorer et d’exploiter lesdites substances est de droit régalien. A la vérité ce n’est Ici qu’une expression, de portée plus ou moins philosophique, qui n’a aucune influence pratique sur les dispositions de la loi. En somme, dans la loi autrichienne qui invoque la Bergregal , comme dans la loi prussienne dont la rédaction meilleure n’en parle pas, le principe essentiel est le môme : ce qui domine, c’est la séparation absolue du tréfonds minier et de la propriété de la surface au point de vue de l’exploration et de l’exploitation de certaines substances, et la possibilité, pour toute personne, d’acquérir la faculté d’explorer et d’exploiter ces substances en se conformant aux dispositions de la loi et d’après ces dispositions.
3. Une loi votée par le Reichsrath, le 11 mai 1884, a organisé pour ces exploitations un régime analogue à ceux créés, en circonstances pareilles, pour l’exploitation des lignites dans la Prusse orientale et des combustibles dans la Saxe royale. Ce système revient à constituer le tréfonds minier en propriété immobilière distincte de la propriété de la surface, par un acte authentique du j:>ropriétaire de ladite surface, tout comme l’institution administrative le fait pour les substances réservées ou détachées légalement de la
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Bien qu’on ne puisse pas (lire qu’elles forment véritablement une classe à part, certaines des substances réservées en raison de leur nature donnent lieu à une réglementation spéciale suivant les conditions de leur gisement. En principe les substances réservées sont explorées ou exploitées, ainsi que nous allons le dire, dans ce que l’on appelle des mesures de mines ( Grubenmasse ), qui constituent essentiellement la classe des mines proprement dite ou la propriété minière proprement dite. Mais il existe un régime spécial, par ce qu'on appelle des mesures de jour ( Tagmasse ), pour les substances réservées qui se rencontrent, hors des mesures de mines déjà instituées et auxquelles elles se trouveraient alors naturellement rattachées, dans les bancs de sable, les lits de rivières, les débris de rocliers, les alluvions, les anciennes baldes abandonnées : ce régime s’applique également aux minerais de fer en grains et aux minerais de marais.
Il nous suffit d’établir ici cette distinction ; nous reviendrons ultérieurement sur ce sujet (n° 1138).
1133. — Des recherches. — Des recherches de substances réservées ne peuvent être entreprises, même par le propriétaire
propriété de la surface. La mine constituée à la suite de cette résolution est ensuite soumise à un régime identique à celui de la mine instituée par une décision de l’administration.
La loi du 11 mai 1881, appliquant ces principes, contient notamment les dispositions suivantes :
Sur la déclaration authentique du propriétaire de la surface à fin de séparation, le champ auquel elle se rapporte devient un Naphtafeld inscrit à ce titre sur un registre spécial, le Naphtabuch (§ 2).
Le propriétaire d’un Naphtafeld jouit, comme l’exploitant de mine ordinaire et sous les mêmes conditions, du droit de faire tous travaux de secours hors de son champ (§7;.
L’exploitation de N aphtàf elder peut se faire par des Gewerkschaften soumises aux règles du Gode des mines (§ 8).
Les sections IX du Gode des mines sur les relations entre exploitants et ouvriers, et X sur les institutions de prévoyance sont applicables à ces exploitations (§ 9).
L’exploitant peut occuper les terrains de surface qui lui sont nécessaires au même titre et sous les mêmes conditions que l’exploitant de mine ordinaire (§ 10).
Enfin, si l’exploitation est menée de manière à menacer la sécurité des personnes ou la sûreté publique, et s’il n'y est pas remédié, malgré les observations de l'autorité minière, celle-ci peut prononcer la déchéance de
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(lu sol, sans une permission de l’autorité minière 1 (§ 14), accordée en principe pour un an, mais indéfiniment prorogeable d’année en année (§ IG). Cette permission, bien qu’elle indique, suivant la demande, le territoire des fouilles (Sc/iur/gebiet), n’attribue pas par elle-même un droit exclusif dans ce territoire au permissionnaire. On ne peut acquérir un pareil droit, qui s’appelle une fouille libre ( Freischurf ), qu’en marquant sur le sol par la pose d’un signal de fouille ( Schurfzei chen), de forme règlementaire déterminée, le point à partir duquel doit partir le travail et en faisant immédiatement une déclaration à l’autorité minière. L’explorateur peut s’assurer ainsi un champ de recherche privatif de 423 mètres de rayon (soit 56 h 1/2) de surface (§ 31).
C’est la priorité de la déclaration à l’autorité minière qui crée le droit le meilleur (§ 33) ; toutefois les demandeurs simultanés, c’est-à-dire ayant présenté leur déclaration dans Ja même journée, s’ils ne peuvent s’entendre à l’amiable, peuvent jouir en commun des parties de leurs cercles respectifs qui se couvriraient les uns les autres.
Le privilège de l’explorateur en fouille libre prévaut même contre toute demande en institution de propriété de mine faite régulièrement comme il va être dit au numéro suivant. Toutefois l’explorateur ne peut se réserver (§ 34), en principe, qu’une mesure de mine de 4'*, 5116., ou une double mesure de 9h, 0232 pour les mines de houille; sauf si la recherche se poursuit par un puits de plus de 94 mètres, auquel cas L'explorateur peut se réserver, soit deux mesures simples (9h, 0232), soit deux mesures doubles (18h, 0464) pour les combustibles. Le signal de fouille doit toujours se trouver au centre du rectangle ou de l'ensemble des rectangles que l’explorateur peut ainsi se réserver.
Le privilège de l’explorateur persiste tant que ses travaux sont poussés avec une activité suffisante, c’est-à-dire, suivant
l’exploitant et provoquer la vente judiciaire exactement comme pour une mine (§ 12).
La loi du Reichsrath, après avoir rappelé que ces exploitations étaient soumises à la surveillance de l’autorité minière, a remis aux Diètes locales le soin de fixer les règles de détail de son intervention (§ 13).
1 En mentionnant ici, pour la première fois, l’autorité minière, nous
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.le § 174, « lorsqu’il y emploie le nombre d’ouvriers qui -convient à la nature des lieux et de l’exploitation, pendant huit heures tous les jours ouvrables en usage dans le district «minier » ; le tout sous l’appréciation discrétionnaire rie l’autorité minière.
L’explorateur ne peut commencer ses travaux qu'après avoir acquis du propriétaire superiieiaire, après décision de l’autorité minière en cas d’opposition, les terrains qui lui sont nécessaires à cet effet, et avoir donné caution pour la réparation éventuelle des dommages (§ 27).
Le droit d’explorer en fouille libre est cessible moyennant une simple déclaration à l'autorité minière (§ 38).
L’explorateur ne peut disposer du produit de ses fouilles (ju’avec une autorisation de l’autorité minière.
Il doit payer annuellement une taxe fixe de 4 florins ( LO fr.), qui peut être réduite de moitié par l’autorité minière si l’exploration paraît devoir être particulièrement onéreuse.
Les privilèges d’une fouille libre , qui permettent à F explorateur de s’assurer la propriété d’une ou plusieurs mesures de mines , s’il découvre un gisement exploitable, peuvent être acquis par des travaux faits par un exploitant en partant du champ de sa mine, de son Grubenfeld , en remplissant les mêmes formalités que l’explorateur ordinaire (§ 30). Il y a donc là, ainsi qu’on le comprendra encore mieux par la suite, un moyen pour l’exploitant de toute mine d’étendre à mesure son champ d’exploitation jusqu'aux limites maxima qui seront ultérieurement indiquées.
1134. — Institution de la propriété des mines — Le droit d’exploiter une mine, ou la propriété d’une mine, s’acquiert à la priorité de la demande 1 sous la condition que la substance, objet de la demande, ait été, dans le champ sollicité, suffisamment reconnue dans son gisement naturel pour pouvoir,
croyons devoir rappeler que sous cette apiiellation générique qui sera souvent employée par nous on désigne dans le droit autrichien des autorités variables suivant la nature des affaires ; nous ne pouvons que renvoyer sur *ce sujet à ce qui sera dit au n° 1148.
1 Les demandeurs simultanés, c’est-à-dire ayant présenté leurs demandes le meme jour (§ 53), obtiennent la mine en commun s’ils ne peuvent s'entendre sur son partage.
d’après les circonstances locales cl après reconnaissance officielle de l’autorilé minière, être réputée utilement exploitable (abbauwiirdig) .
Si, dans le système autrichien comme dans le système prussien, c’est la priorité de la demande qui crée le droit, dès qu’a été établie l’existence d’un gisement naturel, il y a entre les deux systèmes cette grande différence : qu’en Prusse il suffit d’établir l’existence d’un gisement naturel, tandis qu’en Autriche il faut justifier de son exploitabilité à la satisfaction de l’autorité minière. Les deux systèmes présentent d’autres différences. En Prusse, aucune mesure, sous forme de périmètre réservé, ne protège chacun des explorateurs qui tous poursuivent leurs travaux à leurs risques et périls; l’acquisition de la propriété de la mine est le prix de la course, non pas dans le dépôt de la demande, mais dans la rencontre du gisement. En Autriche, elle est bien le prix de la course pour le seul dépôt de la demande en fouille libre, puisque la recherche en fouille libre, comme on l’a dit, amène nécessairement l’explorateur, qui continue régulièrement ses travaux, à établir, sans craindre aucune concurrence, l’exploitabilité du gisement, en admettant qu’il soit exploitable, et par suite à se faire délivrer la propriété de la mine. Celui des explorateurs voisins qui arrive le premier à faire cette démonstration a, il est vrai, un avantage sur ses concurrents dont les travaux n’ont pas encore abouti, même quand ces concurrents sont antérieurs à lui en tant qu’expl orateurs. Il peut les contraindre à se limiter à la seule mesure simple ou double, ou aux deux mesures simples ou doubles sur lesquelles ils conservent toujours leurs droits (v. n° 1133), tandis qu’il peut empiéter sur le restant du cercle de leur fouille libre, comme s’il s’agissait de terrain franc ou libre, pour se faire attribuer le nombre maximum de mesures dont il sera ultérieurement question.
Abstraction faite de l’emploi de ces mesures, dont les formes géométriques, et surtout les dimensions par trop réduites pour l’industrie moderne, sont fort discutables, les deux systèmes prussien et autrichien ont donc chacun leurs avantages et leurs inconvénients. Supérieur peut-être au point de vue technique, le système autrichien nous paraît
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inférieur au système prussien au point «le vue economique, ou de l’intérêt économique du public ; nous ferons surtout au système autrichien le reproche de trop laisser l’explorateur sous la tutelle, et le demandeur sous l’appréciation discrétionnaire de l’administration. L'un et l’autre sont incontestablement en Prusse beaucoup plus affranchis à cet égard, et ce n’est pas un des moindres mérites de la loi du 24 juin 1865.
1135. — Des mesures de mines. — Ainsi qu’on l’a vu déjà dans les numéros précédents, la constitution de la propriété des mines se fait au moyen de mesures de mines ( Gruben masse ) qui sont un legs de l’ancien droit allemand que la Prusse et la Saxe-Royale ont rejeté *.
JLa mesure de mine autrichienne est un rectangle de 45,116 m. q., à périmètre tracé horizontalement à la. surface, que l’intéressé peut orienter comme il l’entend, en terrain libre, sous la seule condition que le petit côté ait au moins 106 mètres de longueur (§ 46), ce qui donne au grand côté 425 m. au plus, et établit entre les deux côtés le rapport minimum de 1/4.
Les droits d’exploration ou d’exploitation acquis sous une pareille mesure s’étendent indéfiniment en profondeur entre les plans verticaux passant par les côtés du rectangle ; ils s’appliquent sans distinction il toutes les substances réservées situées dans ce prisme, encore bien qu’ils n’aient été institués à l’origine que sur une substance déterminée. Le droit autrichien est le seul, avec le droit espagnol, à présenter cette particularité caractéristique ; dans tous les autres pays de droit allemand ou de droit français, c’est par substance dénommée au titre que la propriété minérale se constitue. Tous admettent en principe la propriété de mines superposées; quelques-uns seulement, comme la Prusse, et la Saxe royale encore plus, reconnaissent un droit de préférence au premier propriétaire.
1136. — Une mine ne peut jamais être composée à l’ori-
i La Grubenmass de F ancien droit allemand correspond à la pertenencia du droit espagnol que l’Espagne a abandonnée également en fait, bien qu’en
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gine de moins d’une mesure simple, comme nous l’avons vu, et même d’une mesure douille, s’il s’agit de combustibles. S il y a des terrains libres le permettant, tout intéressé peut prendre, à l’institution do la propriété, quatres mesures ordinaires (soit 18 hectares) ou quatre mesures doubles (soit 36 hectares), toujour s accolées, et avec le point de découverte axi centre. Toute mesure peut, au choix de l’intéressé, ou garder son entité propre et être inscrite à ce titre individuellement sur le registre foncier, ou être réunie à d’autres propriétés déjà inscrites. On peut aussi réunir (§ 113) pour former un seul champ le double du périmètre permis par découverte, soit 36 hectares pour toutes les substances autres que les combustibles et 72 hectares pour ceux-ci. Tel est, dans le système autrichien actuel, le maximum du champ qui peut et doit faire l’objet d’une exploitation distincte et qui est individuellement soumis aux règles du travail obligatoire que nous ferons ultérieurement connaître (v. n° 1139).
Mais aucune prescription n’empêche une même personne ou une même société, sous les conditions de travail obligatoire de posséder autant de champs distincts qu’il lui plaît 1 .
1137. — < /mime dans toutes les législations qui procèdent par unités de mesure, la loi autrichienne a dû prévoir la destination des portions de terrains, situées entre les mines instituées, dont l’étendue est insuffisante pour y asseoir une unité de mesure. Ces parcelles constituent des recouvrements ( überscharen ) analogues aux demasias du droit espagnol.
Les recouvrements ne peuvent être attribués qu’aux propriétaires de mines limitrophes. Si l’un d’eux en demande la propriété, tous les intéressés doivent être mis en demeure d’opter. Ils peuvent se partager entre eux le recouvrement
ayant conservé le nom dans la rénovation de sa législation par le décret-bases du 29 décembre 18(18.
1 Si 1 on observe, comme nous le dirons par la suite, que le travail minimum obligatoire reste nnalement soumis en fait ci l’appréciation de l’administration, il ne reste de toutes ces mesures minutieuses rien qui soit très dissemblable, si on va au fond des choses, des systèmes prussien et français. Sans doute, en théorie du moins, l’administration est beaucoup plus armée en Autriche, ou tout au moins paraît être beaucoup plus armée; en fait, nous ne saisissons pas bien les différences pratiques de tous ces systèmes.
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compile ils l’entendent ; à défaut, il est attribué en commun à ceux qui le désirent, à titre de propriété distincte de celles possédées déjà par eux 1 .
1138. — Des mesures de jour. — Nous avons déjà mentionné les mesures de jour et leur objet (n° 1132). C’est le lieu maintenant d’en parler plus explicitement.
La mesure de jour [Tagmass) ne se distingue pas seulement de la mesure de mine ou souterraine ( Grubenmctss ) par sa contenance plus grande, 115,000 m. q. au lieu de 45,116, mais encore et surtout en ce que la mesure de jour — et c’est ce qui en constitue l’originalité et l’utilité — ne donne le droit d’exploiter le gisement alluvionnaire ou superficiel, sur lequel elle porte, que jusqu’à la roclie en place.
Une mesure de jour s’accorde à la priorité de la demande, dès qu’est établie l’existence d’un gisement qui justifie son institution et qui ne fait point partie d’une mine régulièrement instituée. Toutefois l’autorité minière peut réserver, dans un rayon déterminé par elle, l’exploitation de pareils gisements à des usiniers pour leurs approvisionnements (§ 70). D une façon plus générale, la priorité de la demande ne constitue plus ici un droit aussi formel que pour les Grubenmasse ; l’administration conserve toujours un pouvoir discrétionnaire d’appréciation sur l’opportunité de l’exploitation et par suite de l’institution du droit, mais jamais un choix discrétionnaire de la personne de l’exploitant.
La mesure de jour peut avoir une forme quelconque choisie par l’intéressé, sous l’appréciation de l’administration (§ 77).
Une mesure de jour ne peut pas, en principe, exister avec une mesure souterraine . Une mesure de jour ne peut être accordée quand il y a mesure souterraine déjà appropriée; elle n’empêche pas, d’autre part, la recherche d’un gisement d’une substance réservée , et l’obtention , le cas échéant , d’une mesure souterraine . L’exploitant de la mesure de jour
1 Puisque le recouvrement peut faire l’objet d’une propriété distincte, on ne s’explique pas qu’un tiers ne puisse pas l’acquérir à ses risques et périls suivant les formalités habituelles. C'est la solution adoptée au Chili pour les demasias qui y forment des pertenencias ou unités de mesure incomplètes (V. no 1185).
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se trouve alors, dans ses rapports avec l’exploitant de lamine, placé dans les mêmes conditions que le propriétaire du sol; il est traité comme lui, c’est-à-dire que son exploitation reste, en somme, entièrement subordonnée à celle de la mine, mais moyennant, si elle était suspendue ou arrêtée, une indemnité appropriée comme en cas de cession de terrains *.
L’exploitant des mesures de jour est assimilé, quant à la conduite de son exploitation, à l’exploitant d’une mine ordinaire. Comme lui notamment, et même beaucoup plus étroitement et effectivement, il est soumis à l’obligation d’un travail annuel minimum (§ 176) fixé par l’administration, sous les mêmes sanctions d’amendes d’abord, et de retrait du droit d’ex • ploiter ensuite.
1139. — Caractères de la propriété des mines. — Le droit d’exploiter une mine constitue, dans le droit autrichien, une propriété immobilière qui a des caractères analogues à celui de la mine dans les droits français et prussien. Ce principe essentiel de la législation autrichienne résulte bien clairement du § 2 de la loi de 1854 qui renvoie explicitement, en matière de mines, à défaut de dispositions particulières dans la loi spéciale, aux règles du droitcommun. Nous n’insisterons donc que sur les dérogations au régime de droit commun qui présentent quelques particularités propres à la législation autrichienne.
Déjà nous avons signalé ( n° 1135) qu’en Autriche l'exploitant a le droit exclusif d’exploiter toutes les substances réservées, situées dans le champ de sa mine (§ 123), et non pas seulement celles spécialement dénommées dans son titre.
Pour les substances non réservées extraites de ses travaux, il peut les utiliser librement pour le service de sa mine ou de toute usine qui lui est réunie. A défaut, il doit les mettre à la disposition du propriétaire superficiaire, contre remboursement par celui-ci des frais d’exploitation et d’extraction. Au bout d’un délai de quatre semaines, l’exploitant de la mine peut disposer librement des substances .dont le propriétaire superficiaire n’aurait pas pris livraison (§ 124).
1 C’est ce qui résulte de la combinaison des §§ 84, 98 et 127.
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Deux caractères généraux , se reliant du reste l’un à l'autre et émanant d’une même idée qui se rattache à l'ancien droit allemand, distinguent la mine du droit autrichien de la mine des droits français et prussien. L’exploitation de lamine en Autriche revêt, en somme, beaucoup plus qu’en France et en Prusse, le caractère d’une entreprise d’utilité publique ou tout au moins d intérêt public, et non d’une pure entreprise d’intérêt privé.
De là, d une part, les facultés très étendues données à l’exploitant à l’encontre de la propriété de la surface, comme nous le verrons au n° l I 4 I , et non seulement des propriétés de surface comprises dans le champ de sa mine, mais aussi de toutes autres au voisinage. De 1 à aussi les servitudes réciproques créées entre exploitants de mines voisines (n° 114 4); Cette double série de dispositions crée pour l’exploitant un ensemble de facilités qui lui permettent d’étendre non passes travaux d’abatage, qui doivent rester nécessairement confinés dans les limites de son champ, mais ses installations diverses de premier établissement, tant au jour que souterrainement, en dehors de son champ, suivant les besoins de son exploitation, le tout sous la surveillance et moyennant l’agrément de l’administration en cas de contestation.
Delà, d’autre part, et en raison même de toutes ces- facilités données à l’exploitant, la propriété minière se trouve en Autriche sous une dépendance plus directe ou plutôt une surveillance plus étroite des autorités minières, non pas que l’administration ait à intervenir préventivement, au point de vue technique et économique, dans la conduite des travaux ou l’administration de la mine, comme dans l’ancien droit allemand. Mais — et c’est là plus spécialement la particularité de la loi autrichienne — l’exploitant est tenu de maintenir son exploitation en activité constante et continue, sauf autorisation de chômage, qui ne le dispense pas d'ailleurs d’entretenir les travaux déjà ouverts (§ 182). Le degré d’activité que l’exploitation doit avoir n’est pas fixé d’une façon déterminée; il est à apprécier dans chaque cas, suivant les circonstances, par l’administration (§§ 170, 174 et 243).
Il n’est pas contestable que cette obligation de la continuité de l’exploitation ne soit formulée d’une façon essentiellement
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différente dos règles analogues des droits français et prussien qui renversent la proposition, pour ainsi dire, et autorisent en principe le chômage, sauf si l’intérêt public est menacé, ou si de puissants motifs d’intérêt public s’y opposent, comme le dit la loi prussienne plus libérale encore à cet égard que la loi française. A aller au fond des choses et à consulter les pratiques des divers pays, peut-être s’apercevrait-on que toutes ces formules aboutissent à des résultats peu différents; elles diffèrent singulièrement en théorie, ce n’est pas douteux; en fait, elles paraissent conduire à des conséquences à peu près semblables. Il n’y a de système véritablement bien différent à cet égard que celui du demtncio espagnol, où la violation d’une règle de travail définie avec précision entraîne ipso facto le transfert de la propriété en faveur de celui qui dénonce le fait et l’établit.
Les sanctions de la loi autrichienne au sujet de la règle du travail, dont nous ne voudrions pas cependant que les observations précédentes diminuassent par trop la portée, sont, à l’appréciation de l’autorité minière, (les amendes d’abord, de 5 à 50 florins (12 fr. 50 125 francs), qui peuvent être
doublées « en cas de négligence répétée ou continue » , et, enfin, si cette amende reste sans effet, la déchéance peut être prononcée par décision de l’autorité minière.
Des sanctions analogues aboutissant éventuellement à la déchéance peuvent atteindre une négligence persistante ou excessive contre la sécurité (§ 240), ou dans l’entretien des voies principales, et enfin une exploitation menée d’une façon abusive de manière à menacer l’avenir de lamine (§ 244).
En cas de déchéance prononcée, la mine est vendue, à la requête de l’autorité minière, par autorité de justice avec toutes ses dépendances , après signification aux créanciers hypothécaires ; le prix, après prélèvement des frais, est distribué par ordre entre les créanciers privilégiés ou hypothécaires et le restant remis au propriétaire déchu. Si la vente n’aboutit pas, le tréfonds minier redevient libre et franc de toutes charges réelles. Les bâtiments au jour, les terrains et établissements accessoires restent la propriété de l’ancien exploitant, grevés des créances établies de son fait (§ 261).
Tout propriétaire peut librement renoncer «à sa mine quir
du jour de la renonciation, redevient terrain franc et libre ouvert à tous autres explorateurs ou demandeurs en exploitation. S’il y a des créanciers hypothécaires, ceux-ci, mis en demeure, ont un délai de soixante jours pour provoquer la vente judiciaire à leur profit, dans les conditions ci-dessus indiquées en cas de retrait de la propriété par la voie administrative (§§ 263-265).
1140. — Copropriété et sociétés de mines. — Comme le droit prussien, la législation autrichienne admet que la mine, qui n'est pas la propriété d’un seul individu, peut appartenir soit à une association de communistes pour chacun desquels la part d’intérêt représente une valeur immobilière susceptible d’être hypothéquée séparément, comme les Knxe de l’ancien droit, soit à une société spéciale dite Gewerksch aft dont les parts d’intérêt ou Knxe sont des valeurs mobilières, ou encore, bien que la loi de 1834 ne le dise pas explicitement, à loute autre forme de société régulièrement constituée conformément aux lois sur les sociétés. Mais les deux droits ne laissent pas de différer sensiblement, comme on va le voir par les indications que nous avons à donner sur la législation autrichienne et qu’on pourra rapprocher de celles relatives à la législation prussienne (nos 1046 et 1047).
A moins d’un consentement de l’autorité minière, la mine ne peut appartenir à une association de communistes et être alors soumise aux règles du droit commun sur la communauté des immeubles, que si la propriété n’est pas divisée en parts inférieures au 1/16 (§§ 136-137).
La Gewerkschaft ne peut avoir plus de 128 parts, divisées en plus de 100 parties, soit 12,800 portions aliquotes au plus (§ 140) ; au delà il serait nécessaire de constituer une société par actions, conformément aux règles normales sur ces sociétés.
La Gewerkschaft ne peuL être constituée que par un contrat qui doit être soumis à l’approbation de l’autorité minière (§ 137). Mais cette approbation n’a pas d’autre objet que de s’assurer que les statuts ne contiennent rien de contraire aux dispositions de la loi, et elle n’implique nullement un droit d’appréciation discrétionnaire de l’administration et notant-
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mont un droit d'intervention dans le règlement des rapports (*nlre parties intéressées.
L,a Gewerkschaft du droit autrichien est caractérisée parles traits suivants. Elle constitue une personne morale qui ne répond vis-à-vis des tiers que sur sa fortune propre, chaque associé n'étant responsable que jusqu’à concurrence du montant de sapait. L’associé, tant que dure la société, n’a droit qu'au partage des produits; il peut, en cédant les droits etobligations qui en dérivent, abandonner sa part, qui revient aux autres sociétaires avec les droits et obligations précités : il peut la vendre ou la céder à des tiers ; mais l’associé ne peut pas demander le partage de la société ou la vente de la mine et du fonds social. La part d'associé, représentant Je droit <|ui vient d’être défini, constitue une valeur mobilière.
Nous n’insisterons pas sur les règles de détail données par la loi (§§ 144-467) pour la constitution et le fonctionnement des Gewerkschaften. Elles ne s’écartent pas sensiblement des règles de la loi prussienne. Les dispositions de la loi sont impératives en ce sens qu’il n’y peut être dérogé par les statuts que moyennant l’approbation de l’autorité minière(§ 143).
Pour transformer les anciennes Geicerkschaften à parts immobilières en. Gewerkschaften nouvelles à parts mobilières, la loi a stipulé (§ 168) que les anciennes sociétés devaient modifier leurs statuts pour les mettre en harmonie avec la nouvelle législation. Les hypothèques qui grevaient isolément certaines parts ont pu être purgées par la disposition du § 163 qui autorise à vendre ces parts aux enchères à cet effet. Le prix de vente revient par ordre aux créanciers et le surplus au vendeur. La part, devenue mobilière, passe dans tous les cas entre les mains de l’acheteur, comme une part du nouveau droit, quitte et franche de toutes charges. Si la vente n’aboutit pas, la part accroît à celle des autres sociétaires, également franche et libre de toutes charges.
1141. — Relations de V exploitant de mines avee les propriétaires de la surface. — Il résulte du principe même de la loi que les propriétaires superficiaires n’ont droit à aucune redevance tréfoncière. La loi va plus loin; il n’est pas douteux
LEGISLATION ACTUELLE
que la surface no soit positivement assujettie au tréfonds en raison des considérations exposées au n° 1139.
A ce titre, l’exploitant a, en principe, le droit d’occuper tous les terrains de la surface qui lui sont nécessaires, sous la surveillance et moyennant l'intervention de l’administration en cas de contestation, sous réserve de payer une indemnité appropriée aux intéressés. Ce droit d’occupation ne s’exerce pas seulement pour les dépendances immédiates de l’exploitation, telles que les ouvertures de puits et galeries ou les places de dépôt, mais encore pour tous les établissements que l’exploitant de mines a le droit d’établir, à titre d’exploitant, en vertu du § 131, tels que ateliers de préparation mécanique et usines de traitement, ou voies de communication de toute espèce. La loi a même pris soin de stipuler {§ 104) que ce droit d’occupation pouvait s’exercer pour la pose des bornes qui doivent servir à délimiter la concession.
Bien que la loi ne le dise nulle part explicitement, il semble qu’elle doive être entendue eu ce sens que le droit d’occupation peut s’exercer sur les terrains compris dans le périmètre du champ de la mine comme dans ceux situés au dehors.
L’exploitant de mine doit une simple indemnité d’occupation, si l’utilisation des terrains n’est que passagère ; il doit acheter les terrains, procéder à une véritable expropriation, si l’occupation doit être de longue durée. Il a le droit de la demander, comme il peut y être contraint par le propriétaire.
A défaut d’entente amiable entre parties, l’autorité minière statue, de concert avec l’autorité politique, sur la nécessité de l’occupation, la situation cL l'étendue des terrains à occuper. L’indemnité, qui est simplement représentative de la valeur du préjudice ou de la dépossession, est fixée par experts et définitivement arrêtée, s’il y a lieu, par voie judiciaire. L'occupation peut avoir lieu après consignation de la somme arbitrée parles experts.
Ne sont soustraits à cette servitude de cession forcée, d’après les §§ 99 et 17, que les bâtiments d’habitation, d’exploitation ou autres constructions, les cours fermées, les jardins d’agrément, les terrains clos; cette restriction s’étend en plus dans un rayon de 38 mètres autour des bâtiments. Mais, même dans ces lieux réservés, l’exploitant peut être autorisé à
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faire passer souterrainement une conduite d’eau qu’il serait impossible ou trop coûteux de placer ailleurs.
Le droit d’occupation des terrains est étendu à la prise de* possession des eaux qui pourraient être nécessaires à l’exploitation de la mine ou au fonctionnement de ses dépendances, sous les mêmes réserves de décisions administratives appropriées et d’indemnités convenables.
Bien que la loi ne le dise nulle part explicitement, il est admis que l’exploitant de mines est tenu de réparer tous lesdommages occasionnés à la surface par ses travaux, sous la réserve toutefois du § 106, qui stipule que sa responsabilité* serait dégagée à l’égard des édifices, conduites d’eau ou autres établissements faits sans le consentement de l’autorité dans le périmètre d’une mine.
L’autorité minière, d’autre part, peut et doit imposer àr l’exploitant les mesures nécessaires pour assurer la sécurité « des édifices, terrains, sources d’eau minérales, sourcesd’eau ordinaire, et autres installations. » (§ 222).
1142. — On ne trouve dans laloi aucunes stipulations pour régler les relations de l’exploitant avec les travaux publics, ou plus généralement les dépendances du domaine public, qui peuvent être établis antérieurement ou postérieurement dansle champ de lamine. Toute stipulation aura paru inutile dans un système qui laisse l’exploitant sous le bras de l’administration pour l’exécution de toutes les -mesures jugées nécessaires à assurer la sécurité de la surface, et sans qu’il paraisse que l’exploitant puisse, en principe, réclamer une indemnité pour les préjudices que ces mesures peuvent lui imposer 1 .
1143. — Travaux exécutés hors du champ de la mine. — L’exploitant peut entreprendre, en dehors de son périmètre r
1 Une ordonnance ministérielle, du 2 janvier 1859, a été rendue pour combler cette lacune en ce qui concerne les chemins de fer. Elle distingue trois^ cas : le champ de mine a-t-il été institué postérieurement à l’établissement ou à l’autorisation d’établissement du chemin de fer, l’exploitant de la mine n’a droit h aucune indemnité dans aucun cas, s’il lui est imposé quelque me— sure de protection pour le chemin de fer, de nature à lui porter préjudice. L’établissement du chemin de fer est-il postérieur à l’institution de la mine, l’entrepreneur du chemin de fer doit être astreint, dans son titre d’établisse-
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avec l'autorisation de l'autorité minière et après enquête, tous travaux de secours, par puits ou galeries, destinés à faciliter «on exploitation, non seulement pour les services de l’aérage -et de l’épuisement comme dans notre droit français, mais «encore pour le service de l’extraction suivant les règles du nouveau droit allemand. Ce travail de secours peut être «ouvert aussi bien en terrain libre qu’à travers le champ d’une mine appartenant à un tiers. Un pareil travail, dûment autorisé, constitue une dépendance immobilière de lamine à laquelle il sert, et il en est, à ce titre, inséparable (§§ 85 à 86).
Plusieurs exploitants peuvent se réunir pour établir en -commun, dans les mêmes conditions, un pareil travail de secours destiné au service commun de leurs mines. Ce travail ne peut -être entrepris qu’avec l’autorisation de l’autorité minière, donnée après enquête ; il constitue un bien immobilier distinct des mines asservies, et les obligations souscrites par lesdites mines constituent pour elles des charges réelles. Un pareil travail peut être entrepris par un tiers non exploitant, mais d’accord avec les exploitants de mines à desservir (§§ 87-89).
A la suite de ces travaux de secours la loi mentionne les galeries de circonscription ( Revierstollen ) (§§ 90 à 97); elles diffèrent des travaux précédents en ce que, d’une part, il ne s’agit là que de galeries et jamais de puits ; en outre les Revierstollen ne peuvent être entreprises que pour desservir toute une circonscription ou district {Revie?'), sans distinction du nombre et de la situation des mines qui s’y trouvent ou s’y trouveront, tandis que les travaux de secours n’intéressent jamais qu’une mine ou quelques mines déterminées. Les Revierstollen ne peuvent être entreprises par un tiers demandeur, quel qu’il soit, qu’après une autorisation du ministre des travaux publics donnée après enquête. Aucun propriétaire de mines déjà instituées ne peut être contraint a concourir à l’exécution du travail ; et en aucun cas, un exploitant ne
ment, à réparer les préjudices que la traversée du chemin de fer pourra entraîner pour l’exploitant de la mine. Enfin pour le cas d une mine et d un •chemin de fer déjà existant l’un et l’autre, l’ordonnance renvoie la solution des difficultés aux lois existantes et aux tribunaux compétents : ce qui n est pas une solution bien satisfaisante puisque, nous venons de le dire dans le texte, la loi du 23 mai 1854 est absolument muette sur la question. Klo^tei- 111 ann (Zeitschrift) für Bercjrecht , 18Ci, p. iha) avait déjà fait cette remai que.
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pourra ultérieurement concourir au delà des conventions qui auront été arrêtées à l’origine entre lui et l’entrepreneur. Quant aux exploitants qui auraient refusé tout concours à l’origine, l’entrepreneur ale droit de leur réclamer postérieurement une indemnité, par la voie judiciaire, à défaut d’entente amiable, 'à raison des économies positives de frais d’exploitation que la galerie de district leur procurerait. Les mines qui viendraient à être instituées ultérieurement dans le district peuvent être assujetties par l’administration, au moment de leur institution, à concourir à l’entreprise commune dans la porportion indiquée à cet etfet dans le titre en vertu duquel la galerie de circonscription a été ouverte.
Les Revierstollen du nouveau droit ne diffèrent des Erbstollen (galeries héréditaires) de l’ancien droit qu’en ce que l’entrepreneur d’une galerie héréditaire avait le droit de recevoir de toutes les mines du district intéressé une redevance invariablement fixée dans la loi elle-même, tandis que l’entrepreneur de la galerie de district actuelle ne touche que les redevances librement consenties à l’avance par les intéressés, sauf les deux cas que nous venons de mentionner concernant les exploitants qui réalisent une économie d’exploitation par suite de la galerie à l’établissement de laquelle ils ont refusé de concourir, et les exploitants de mines instituées postérieurement.
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1144. — Relations entre exploitants de mines voisines. — La législation autrichienne a fixé les règles des relations entre mines voisines avec une entente très remarquable de la nature de la propriété des mines, des nécessités de leur exploitation et de l’intérêt public qui y est attaché. Elle a, à cet effet, posé le principe de servitudes réciproques qu’une mine peut exercer sur toute autre mine voisine, non seulement pour les services de 1’aérage et de l’épuisement, mais encore pour celui de l’extraction. A titre de servitude, l’exploitant d’une mine peut non seulement pousser dans la mine voisine,, comme travaux de secours (v. n° 1143), les puits et galeries qui peuvent lui être nécessaires ou utiles aux fins précitées, mais encore réclamer l’usage en commun soit des galeries, puits, machines d’extraction, d’aérage ou d’épuisement du voisin,
cl même de toules voies de communication établies par celui-ci. Le droit à ces servitudes ne s’arrête que si l’exploitation de la mine asservie devait être mise par là en souffrance ou en danger. Adéfaut d'entente amiable entre les intéressés, c’est l’autorité minière qui est appelée à statuer sur l’exercice de ces servitudes.
Elles ne peuvent s’établir, en outre, que moyennant une indemnité appropriée en faveur de la mine asservie. Pour l’usage en commun des puits, galeries, machines d’extraction, d’aérage ou d’épuisement, le § 195 stipule que l’indemnité doit être, d’une part, une partie proportionnée des frais d’entretien, et, d’autre part, un intérêt de secours qui ne peut dépasser les 10 0/0 des frais d’exploitation réellement économisés par la mine desservie. Pour l'usage commun des voies de communication, le même paragraphe indique que le transport sera fait au prix de revient par l’exploitant de la mine asservie, auquel il sera donné en outre une indemnité de 50 0/0 représentative des frais d’établissement et des cas imprévus.
La loi n’indique pas si la mine servante aurait à payer une indemnité dans le cas où elle bénéficierait d’un travail de secours fait par la mine dominante. Il parait admis, comme extension du principe posé par le $ 05 pour les Revierstollen (galeries de circonscription) (v. n° 1143), que lamine servante aurait à payer une indemnité à raison non pas des avantages indirects qu’elle pourrait retirer du travail, mais des écomies réelles dans les frais d'exploitation que ce travail pourrait procurer.
En tous cas l’exploitant de la mine dominante est responsable de tous les dommages que la servitude peut entraîner pour la mine asservie (§ 106).
Toutes les indemnités donL il vient d’être question sont fixées, à défaut d’entente amiable entre les intéressés, par l’autorité minière, sauf recours à la voie judiciaire.
Tous ces droits constituent des servitudes au sens juridique du mot, et sont à ce titre transcrites comme charges réelles tant pour la mine asservie que pour la mine dominante.
1145. — - Surveillance de V administration. — L exploitation
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«les mines est soumise à la surveillance «1e l’autorité minière qui. on dehors du soin d’exécuter ou de faire exécuter les diverses prescriptions de la loi, est chargée d une surveillance «le police pour assurer la sécurité du personnel occupé dans les travaux et la sécurité de la surface *. Elle peut et doit, à cet effet, faire aux exploitants toutes les injonctions nécessaires par voie de dispositions rég'lementaircs ou individuelles, et en assurer l’exécution, le cas échéant, en exécutant les travaux d’office et aux frais de l'exploitant (§ 173), nonobstant les amendes qu’elle peut infliger directement comme sanction (§ 224), et la faculté qu’elle possède de déléguer officiellement une personne compétente pour diriger l’exploitation, lorsque l’incapacité du directeur met en danger la sécurité ou la conservation de l’exploitation (id.). Comme sanction encore plus forte, l’autorité minière peut prononcer le retrait du droit d’exploitation, ou la déchéance du propriétaire, avec les effets précédemment indiqués (n° 1139).
En cas d’accidents menaçant la sécurité îles personnes ou celle delà surface, l’autorité minière, qui doit être immédiatement prévenue par l’exploitant, prend les mesures nécessaires, d’accord, s'il y a lieu, avec l’autorité politique pour ce qui concerne plus spécialement la surface. La loi ne parle pas d’une enquête spéciale destinée à l’autorité judiciaire, en cas de morts ou blessures; les choses sont laissées à cet égard sous l’empire du droit commun, et l’autorité judiciaire intervient indépendamment comme elle l’entend.
Si cette intervention de l’autorité minière dans les circonstances précitées ne présente rien de particulier, quant à son objet, — et c’est pour cela que nous ne nous y arrêtons pas davantage, — il n’en est assurément pas de même quant à cette compétence pénale directe et à ce droit éventuel de déchéance, qui tous deux se rattachent aussi «à l’ancien droit .allemand, avec cette réserve, non sans importance, que, dans le nouveau droit, la déchéance n’est jamais pure et simple;
1. Le § 222 de la loi du 23 mai 1854 parait faire rentrer sous la compétence de l’autorité minière tous les objets de la surface sans distinction, puisqu’il mentionne, parmi ceux dont cette autorité peut et doit assurer la sécurité « les édifices, terrains, sources d’eaux minérales, sources ou autres installations .
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elle entraîne simplement la vente publique au profit de l’exploitant déchu onde ses créanciers.
Mais, en outre, l’autorité minière en Autriche est chargée de veiller, sous les mêmes sanctions d’amendes et de retrait, à la continuité de l’exploitation de toute mine; l’exploitation doit être poursuivie sans interruption avec une activité suffisante que l’autorité minière peut, en somme, apprécier discrétionnairement. Nous n’avons pas à revenir sur ce que nous avons dit au n° 1139 de cette prescription très caractéristique et très rigoureuse en droit, mais qui peut bien, dans la pratique, conduire à des résultats peu différents de ceux des systèmes français et prussien.
1146. — Relations entre V exploitant et ses ouvriers. — Comme la plupart des lois allemandes, la loi autrichienne consacre une section, la neuvième (§§ 200 à 209), aux relations entre les exploitants et leurs employés ou ouvriers, en dehors de la section N qui traite des institutions de prévoyance, dites Bruder laden.
Sauf le § 200, sur lequel nous allons revenir, la section IX ne fait qu’édicter ou rappeler des règles du droit civil ordinaire sur le contrat de louage de service, et notamment sur les conditions dans lesquelles patrons et ouvriers peuvent se donner réciproquement congé. Mentionnons toutefois la disposition du § 208, aux termes duquel il doit être remis à tout ouvrier, quittant une exploitation, un certificat constatant sa classe, la durée de son service et l’institution de prévoyance à laquelle il est affilié ; aucun ouvrier ne peut être embauché dans une autre mine sans la production de ce certificat. En somme, il n’y a rien dans tout cela qui différencie sensiblement les mines du régime normal fait à l’industrie en général par le droit commun ou la Gewerbeorclnung (ordonnance sur l’industrie) du 20 décembre 1859.
Suivant le § 200 *, il doit être affiché sur toute mine un règlement, soumis préalablement à l’approbation de l’autorité minière, qui détermine : a) les diverses classes d’ouvriers; —
1. Cette disposition sur les règlements intérieurs a été étendue par la Gewerbeor dnung de 1859 à toutes les graudes entreprises industrielles.
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b) les relations entre les ouvriers et les surveillants; — •
c ) les heures et la durée du travail; — cl) les règles de conduite durant le service et en dehors; — e) le mode usuel de payement des salaires ; — /) les sommes dues en cas de maladie ou d’accident; — g) les punitions en argent ou en travail pour violation du règlement. Il n’est pas douteux, que si cette prescriplion ne donne à l’autorité aucun pouvoir d’intervention en ce qui concerne la quotité du salaire, elle paraîtrait lui donner le droit d’intervenir sur la durée du travail l.
1147. — Institutions de prévoyance pour les ouvriers. — Le § 210 oblige tout exploitant de mines à avoir une caisse de secours ( Bruderlade ) pour les ouvriers de son établissement ou à être affilié à une caisse de secours commune à plusieurs exploitations, caisse qui ne peut alors être établie qu’avec l’approbation de l'autorité minière. A défaut, l’exploitant est personnellement tenu (§ 21 4) d’assurer à ses
ouvriers malades ou blessés les secours que tous les maîtres doivent à leurs serviteurs, d’après le droit commun.
D’autre part, tout ouvrier occupé dans un établissement qui* a une caisse de secours commune est tenu de contribuer à ladite caisse (§ 211).
Les statuts des caisses, préparés par entente entre les exploitants et les délégués des ouvriers qu’ils occupent, doivent être approuvés par l’autorité minière (§ 212). Les statuts doivent fixer le montant des contributions, la nature et le montant des allocations, le mode d’administration de la caisse. L’autorité minière doit veiller à l’observation des statuts, mais sans avoir à s’immiscer dans l’administration même des caisses ni dans les contestations qui peuvent s’élever entre elles et les intéressés.
i. Il lie semble pas cependant que l’autorité soit considérée comme suffisamment armée par ces dispositions puisque, en 1882, le gouvernement déposait au Reichsrath un projet de loi pour interdire le travail du dimanche dans les mines et fixer la durée du travail effectif quotidien à 10 heures au plus, y compris le temps de la montée et de la descente, mais non compris les deux heures de repos habituelles, de façon à laisser la durée du poste à douze heures.
Bien que la Loi n ail rien stipulé sur les contributions des exploitants, il est admis toutefois qu ils doivent concourir aux versements à faire à la caisse.
La loi n’a rien fixé non plus en ce qui concerne soit le montant des contributions ou des allocations, soit la nature des secours ou pensions à attribuer. On s’accorde assez généralement à admettre que le droit au secours est ouvert, en vertu du § 210, à tout ouvrier mineur qui, temporairement, par maladie ou accident, ou définitivement, par accident ou vieillesse, se trouve dans l’impossibilité de travailler, ainsi qu’aux veuves et orphelins qui ne sont plus ou ne sont pas en état de gagner leur vie1.
1148. — Autorités et juridictions minières. — L’autorité minière se compose de trois autorités hiérarchiquement subordonnées : 1° le Revierbeamt, ou administration de district, dont est chargé un seul fonctionnaire le Revierbeamte; 2° la Berghauptmannschaft , ou capitainerie des mines, formant une autorité pluralitaire comme 1 ' Oberbergarnt prussien, dirigée par le Berghau ptmann ou capitaine des mines, auquel sont associés des Referenten\ 3° le ministère des travaux publics ( Ackerbau Minis terium) auprès duquel est constitué, pour les affaires de mines, un comité (Sénat) permanent.
Il y a, pour toul l'Empire, quatre Berghatiptmannschafteii situées à Prague, Vienne, Klagenfurt et Krakau, ayant respectivement dans Leur ressort 11, 5, 8 et 2 Revierbeamten subordonnés. A chaque Berghaupmannschaft est attaché un certain nombre de Bergbau-ingenieure , ingénieurs des mines, ou géomètres (. Markscheider ), qui ne font pas partie de l’autorité active délibérant et décidant, mais sont des auxiliaires, ou agents de préparation et d'instruction, chargés de faire, au
1. Eu fait, la situation de la plupart des caisses ou Bruderladen autrichiennes est fort précaire, sinon même inquiétante pour quelques-unes. Leur réforme est depuis longtemps à l’étude. Mais elle paraît devoir rentrer dans la nouvelle législation sur les assurances obligatoires contre la maladie et les accidents que prépare l’Empire autrichien, à l’exemple dè son voisin l’Empire allemand. Et ainsi disparaîtra, pour l’Autriche comme pour l’Allemagne, le régime exceptionnel que la loi du 23 mai 1854 avait imposé aux mines par une sorte de tradition acceptée, sans qu’il reposât sur un fondement sérieux soit en droit, soit en fait .
nom do la J Berghauptmannschaft, los reconnaissances et relevés nécessaires.
L’autorité minière autrichienne, suivant les pratiques allemandes, est une autorité autonome qui rend elle-même des décisions dans les matières de sa compétence; c’est une autorité directe, suivant la langue de notre droit administratif, et non une simple administration d’agents de préparation. Toutefois, dans certaines circonstances explicitement indiquées par la loi, l’autorité minière doit statuer d’accord avec l’autorité politique, c’est-à-dire avec les agents chargés de l’administration générale. Il en est ainsi notamment toutes les fois qu’il ne s’agit plus de questions touchant exclusivement à la mine ou au domaine minier, comme, par exemple, pour les occupations de terrains ou les accidents menaçant la surface.
Les décisions sont prises1, suivant l’affaire, soit par le Revierbearnt , soit par la Berghauptmannschaft. En principe c’est le Revierbearnt; qui connaît des affaires en première instance, qui est l’autorité ordinaire, suivant le langage consacré ; la Berghauptmannschaft ne statue en première instance que sur un certain nombre d’affaires déterminées qui lui ont été explicitement dévolues à ce titre par un texte de loi2. Il est vrai que ce sont les plus importantes, telles que l’institution des mesures souterraines ou des mesures de jour , la procédure de retrait ou de déchéance de la propriété minière, par exemple.
L’autorité minière provoque l’exécution de ces décisions, quand il en est besoin, parle concours de l’autorité politique.
Toute décision est susceptible d’un recours dans un délai
1. Dans l’exposé que nous avons fuit (le la législation autrichienne, nous n’avons pas à chaque fois distingué celle des autorités minières à laquelle il appartenait de statuer en première instance. Désirant faire connaître l’esprit < t les grandes lignes plus que les détails d'application des législations étrangères, il nous a paru que nous serions entraîné par ces distinctions pour chaque cas dans des longueurs inutiles.
2. Au principe que la Berghauptmannschaft n’a compétence en première instance que dans les affaires spécialement et explicitement indiquées à cet effet par un texte de loi, il n’y a qu’une exception. La Berghauptmannschaft est compétente en première instance dans toutes les affaires, sans distinction spécifique, qui soulèvent une contestation de droits entre deux parties. (Haberer und Zechner, Handbuch , § 6, p. 19).
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de trente jours, mais d’un seul recours, devant l’autorité immédiatement supérieure : de la décision rendue en première instance par le Revierbeamt on peut donc en appeler à la Ber ghaiiptmannschaft, sans pouvoir remonter plus haut; les décisions rendues en première instance par la Berghauptmannschaft peuvent seules être frappées d'appel devant le ministre des Travaux publics.
En dehors de ces recours, en quelque sorte hiérarchiques, toute décision rendue en appel peut, dans les soixante jours, être déférée au tribunal de la juridiction administrative de Vienne ( Verwaltungsgerichtshof ), instituée parla loi constitutionnelle du 21 décembre 1867, lorsque cette décision, bien qu’étant du domaine du droit administratif et non du droit privé, viole le droit d’un particulier. En somme, ce recours contentieux a des analogies avec notre recours par la voie contentieuse devant le Conseil d'Etat, statuant comme Cour de Cassation, contre les actes administratifs individuels h
Lorsque l’autorité minière a statué entre deux droits privés, ce qu’elle peut faire en certaines circonstances, connue, par exemple, pour la fixation des indemnités dues pour occupation de tei'rains ou pour servitudes, — et c’est là une particularité de la compétence de l'autorité minière autrichienne, — chacune des parties a la faculté de porter l’affaire devant les tribunaux.
Une autre particularité des attributions de l'autorité minière autrichienne consiste dans la faculté qu’elle a d’infliger directement aux exploitants des amendes pouvant aller de 1 à 200 florins (2 fr. 50 à 500 francs), pour les contraventions commises par eux aux dispositions de la loi et des règlements sur les mines, qui sont essentiellement, pourrait-on dire, du domaine minier. Les contraventions contre les lois ou dispositions générales, ou les contraventions de droit commun restent de la compétence des tribunaux répressifs ordinaires.
Les contestations eiitre particuliers sur les affaires de mines,
1. L'assimilation est d'autant plus juste que le recours ne serait pas recevable contre les décisions de police rendues dans la compétence des autorités minières, telles que toutes décisions sur les règles du travail obligatoire, sur les mesures de sécurité, sur la déclaration d’exploitabilité d’un gîte, nécessaire pour qu’il puisse être institué en propriété minière, etc.
AUTRICHE
contestations qui no mettent en présence que «les droits privés, ressortissent à ce que l’on nomme la juridiction minière ( Berggerich tsbarkeit) qui n’est, en réalité, qu’une branche de la juridiction civile ordinaire ( Civilgerichts'harkeit ). Ce sont effectivement les mêmes tribunaux qui connaissent des affaires de mines comme ils connaîtraient des affaires analogues sur d’autres immeubles ou droits immobiliers. Toutefois, certaines règles spéciales de procédure, notamment sur la composition obligatoire «les tribunaux, font que 1 ou «lislingue des tribunaux miniers ( Berggerichte ). Ainsi toutes les affaires appartenant par leur nature à la Berggerichtsbarkeit 1 2 ressortissent en première instance, à un certain nombre seulement des tribunaux ordinaires de première instance (Kreisgerichte ouLandesgerichte ) qui, pourjuger ces affaires, doivent se constituer en chambres minières (Bergsenale) par l’adjonction d’un ou deux assesseurs pris parmi les personnes notables ou expérimentées dans la pratique des mines et usines. L’appel de ces tribunaux se porte normalement devant les tribunaux supérieurs d’appel ordinaires ou Oberlandesgerichte % et en dernier ressort devant la Cour de Cassation de Vienne, suivant les règles ordinaires de l’appel et du pourvoi en cassation.
Les conflits qui pourraient s’élever entre les autorités minières et les tribunaux miniers sont vidés par le tribunal «l’Empire ( Reichsgericht ), sis à Vienne, constitué par la loi précitée du 21 décembre 1867. Ce tribunal a compétence, «l’une façon générale, pour vider tous conflits entre les autorités administratives, aux«juelles appartiennent l’autorité minière, et les autorités judiciaires telles, par conséquent, que les Berggerichte ou tribunaux miniers «lont il vient d’être «juestion.
1. Toutes les affaires contentieuses, auxquelles la propriété et l’exploitation des mines peuvent donner lieu, ne sont pas nécessairement de la Berg (je richtsbârkeit ; ce sont essentiellement celles de ces affaires intéressant des droits réels qui appartiennent à cette classe ; nous n’insisterons naturellement pas sur ces distinctions de procédure fort délicates et qui demanderaient de longs développements. Les affaires de mines qui ne rentrent pas dans la Berggerichtsbarkeit ne ressortissent plus aux tribunaux miniers ou Berggerichte, mais aux tribunaux ordinaires.
2. H y a pour l’Empire d’Autriche neuf tribunaux d’aj)pel ou Oberlandesgerichte, sis à Prague, Vienne, Brunn, Graz, Trieste, Innsbruck, Zara, Krakau, Lemberg, desquels dépendent respectivement le nombre suivant de Berggerichte : 4 — 3 — 1 — 5 — 1 — 2 — 1 — 1 — 2.
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Enfin, les conflits éventuels entre le tribunal d’Empire [Reichsgericht) et le tribunal de juridiction administrative ( Verwaltunggerichtshof ) seraient vidés, d’après une loi du 22 décembre 1875, par une commission [Sénat) de quatre membres pris par égale part dans les deux tribunaux, présidée par le président de la Cour de Cassation.
1149. — Impôts sur les mines. — Les impôts sur les mines avaient fait l’objet des articles 215 à 219 de la loi de 1854, qui établissaient une redevance fixe à la surface par unité de mesure et une redevance sur le produit brut dite Bergwersksfrohne.
La redevance fixe, dont la quotité n'avait pas été fixée par la loi de 1854, est de 4 florins, soit, au cours de 2 fr. 50, 10 francs par chaque unité de mesure de 45,116 m. q. pour les mesures souterraines ou de 115,000 m. q. pour les mesures de jour, soit respectivement 2 fr. 20 et 0 fr. 85 par hectare.
En vertu d’une décision royale du 5 août 1859, cette taxe peut être réduite de moitié pour les gisements très pauvres et très dérangés qui ne peuvent être exploités qu’à des prix excessifs.
La redevance sur le produit brut a été abrogée par la loi du 28 août 1862, qui lui a substitué l'impôt sur le revenu, fixé en principal à 5 0/0 du revenu net, auquel s’ajoute 3/5 ou 60 centimes additionnels en vertu de la loi du 26 juin 1868, soit en tout 8 0/0.
La redevance se calcule d’après les résultats de l'année précédant immédiatement l’année d’exercice, sur des bases absolument analogues à celles qui servent à l'établissement de la redevance proportionnelle en France.
Le travail est fait par les agents des contributions, opérant de concert avec les autorilés minières.
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1150. — Antérieurement à l’époque moderne, l’exploitation des mines se trouvait soumise, en Belgique, à deux droits différents 1.
Dans le Hainaut, le droit d’exploiter les mines, V avoir en terre non extrayé , dépendait exclusivement des seigneurs hauts-justiciers qui, chacun dans sa seigneurie, cédait ce droit à des tiers dans une zone déterminée et pour un temps limité 2, moyennant un double droit de cens et d’ entre-cens discrétionnairement débattu entre parties. Ainsi que M. G. Arnould 3 l’a si bien montré par des documents originaux, le droit de cens consistait dans une redevance fixe annuelle.
Bury : Législation des mines , 2 e édit
2. Dans certaines seigneuries, notamment celles du chapitre de Sainte- Waudru, les baux étaient renouvelés annuellement. M. Arnould (Bassi?i houiller du couchant de Mons , ch. Il), a montré par des textes probants qu’il n’en résultait pas que le seigneur ait eu le droit d’expulser annuellement son locataire. M. Arnould a montré comment le locataire, inéquitablement expulsé, se faisait maintenir par l’autorité du conseil souverain du Hainaut qui avait juridiction en la matière. Le renouvellement annuel n’avait d’autre but que de permettre aux officiers du chapitre de percevoir les honoraires affectés à la conclusion de tout bail.
La véritable durée des baux paraîtrait avoir atteint une trentaine d’années.
Bassin houiller du couchant de Mons , ch. II
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tandis que le droit d’enlre-cens était une redevance proportionnée au produit extrait.
Ces deux redevances ont été considérées comme abrogées dans le droit moderne à titre de redevances féodales \ Il est en effet à remarquer, et c’est un des points les plus importants, que le droit ancien du Hainaut ne reconnaissait aucun droit au propriétaire du sol sur les mines situées dans son fonds.
Dans le pays de Liège régnait au contraire le principe opposé qui fut consacré notamment dans la paix de Saint- Jacques de 1487, le plus ancien document du droit liégeois 1 2. La mine appartenait, en principe, au propriétaire du sol ; elle ne pouvait être exploitée que de son consentement, moyennant le payement d’une redevance discrétionnairement établie entre parties, dite droit de terrage. Mais le droit liégeois reconnaissait la possibilité d’acquérir le droit d’exploiter une couche dans une zone déterminée sans le consentement du propriétaire superficiairc. Cela pouvait se présenter dans deux circonstances principales : d’une part, en faveur des areiniers, c’est-à-dire de ceux qui, par des galeries d’écoulement, dites areines , dénoyaient une partie de bassin ou permettaient de l’exploiter en assurant l’écoulement des eaux3 4; d’autre part, par suite d’une sorte de permission tacite, en faveur de celui qui avait foncé un bure dans un terrain ne lui appartenant pas, et avait exploité pendant quarante jours sans opposition du propriétaire superficiairc. Mais on n’acquérait que le droit d’exploiter la seule couche touchée par le bure ainsi exécuté, moyennant un droit de terrage du 1/80 \
1. Si, dans le Hainaut, le souverain n’avait pas ressaisi le droit de concession, le titre de droit régalien, comme dans la plupart des autres jfays, il n’en faut chercher d’explication que dans la faiblesse persistante du pouvoir souverain sur ces États.
2. Publié par Louvrex : Recueil contenant les édits et vègleynents faits pour le pays de Liège , t. Il, p. 190; la paix de Saint-Jacques est en 24 articles.
3. Au cas où Yareinier n’exploitait pas par lui-même les mines démergées, il avait droit à un cens d’ areines à payerj'par ceux dont l’exploitation bénéficiait du démergement par la galerie d’écoulement.
4. On voit là un exemple d’exploitation j:>ar couche; le Hainaut en fournissait aussi fréquemment; certains exploitants n’affermaient au seigneur hautjusticier que le droit d’exploiter un certain nombre de couches déterminées au bail.
Ces principes du droit liégeois passèrent dans le règlement de 1694 du Limbourg (V. Pays-Bas).
1151. — C’est dans cet état du droit que la loi française du 28 juillet 1791 fut intronisée en Belgique, où elle fut publiée et devint obligatoire le J 6 décembre 1796 (25 frimaire an IV). De cette époque à 1815, le droit belg’e se confond avec le droit français, tout comme les deux territoires s’étaient confondus politiquement.
La loi du 21 avril 1810 fut donc applicable à la Belgique dès sa promulgation, ainsi que les décrets qui ont accompagné cette loi à son origine, ceux de 1811 sur les redevances et de 1813 sur la police des mines.
De 1815 à 1830, sous le gouvernement hollandais, on continua à appliquer purement et simplement en Belgique la législation et la réglementation françaises en matière de mines, dans l’état où elles se trouvaient à la date de la séparation de la Belgique et de la France.
Après la Révolution de 1830, deux lois, l’une du 2 mai 1837, et l’autre du 8 juillet 1865, ont modifié sur quelques points la loi originelle de 1810 en en conservant toutefois les caractères essentiels .
1152. — La loi de 1837 a eu surtout pour effet d’accentuer les indemnités de dépossession données au propriétaire du sol sous le terrain duquel une mine est instituée ; la loi belge paraît admettre, plus que ne l’avait fait la loi de 1810, la réunion naturelle, originelle, du fonds et du tréfonds, et si. pour des motifs d’utilité sociale, il y a lieu de séparer ces deux propriétés, la loi belge entend que le propriétaire du sol reçoive, en représentation de cette sorte d’expropriation pour cause d’utilité publique, une indemnité de dépossession plus l’éclle et plus effective que la redevance tréfoncière, pour ainsi dire nominale, de notre loi de 1810.
Partant de ces idées, le législateur belge de 1837 reconnaît un droit de préférence formel à l’obtention de la concession (art. 11), en faveur du propriétaire de la surface dont l’étendue est reconnue suffisante à l’exploitation régulière cl pi'ofitable de la mine, s’il justifie des facultés nécessaires
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pour entreprendre et conduire les travaux. Un même droit de préférence est reconnu dans les mêmes conditions à une association de propriétaires réunis en société.
Le gouvernement peut toutefois donner le pas sur ce droit de préférence des propriétaires du sol à un droit de préférence en faveur de Fiuventeur ou d’un demandeur en extension.
Le propriétaire du sol peut céder son droit de préférence à un ayant-droit qui a qualité pour s’en prévaloir au même titre que lui.
Ce n’est pas tout. Pour le cas où le propriétaire du sol n’a pas obtenu la concession, soit qu’il ne l’ait pas demandée, soit qu’un droit de préférence meilleur que le sien l’en ait empêché, la loi de 1837 lui assure (art. 9) une redevance tréfoncière plus sérieuse que la généralité des redevances tréfoncières françaises. Il a droit, en effet, à une redevance fixe, déterminée par l’acte de concession, qui ne peut être moindre de 25 centimes par hectare et à une redevance proportionnelle au produit de la mine. Cette redevance, qui doit être de 1 à 3 0/0 du produit net déterminé par le travail annuel des redevances publiques, est réparti entre tous les propriétaires du sol, au prorata de la superficie des terrains possédés par chacun dans le périmètre de la concession.
La loi de 1837 a, en outre, établi pour les minerais de fer un régime tout spécial, qui ne devait être qu’un régime de transition, mais qui, en fait, continue à être en vigueur, malgré sa singularité. Il résulte, en effet, de la réserve exprimée à l’article premier de la loi de 1837 qu’on ne peut instituer, depuis cette loi, aucune concession de minerai de fer ; en d’autres termes, cette loi a provisoirement suspendu l’application de l’article 69 de la loi de 1810 prévoyant les cas où une concession de minerai de fer pouvait être instituée ; d’autre part, on ne peut exploiter légalement les minerais de fer sans concession lorsque leur exploitation réclame des travaux d’art réguliers puisque la loi de 1837 n’a pas abrogé l’article 68 de la loi de 1810, qui prohibe la poursuite de pareils travaux sans concession. Cette situation, au moins bizarre en droit, a conduit à un régime de fait où, avec la tolérance de l’administration, les minières des propriétaires du sol finissent par dégénérer en véritables mines ; mais c’est une situa-
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lion essentiellement fausse, comme certains propriétaires, paraît-il, l’ont appris à leurs dépens (Bury, 2L édition, n° 1020).
Telles sont, au point de vue du régime de la constitution de la propriété minérale, les différences essentielles entre la Belgique et la France.
La différence d’organisation des autorités administratives des deux pays a entraîné dans l’instruction des demandes et l'octroi des concessions des difféi'ences assez importantes pour mériter d’être signalées ici.
Le Conseil d’Etat ayant disparu lors de la Révolution de 1880, la loi précitée de 1837 créa un Conseil des mines pour le remplacer dans tous les cas où la loi de 1810 en exige l’intervention.
Les concessions ne peuvent s’accorder notamment que sur l’avis de ce Conseil ; mais, à la différence de ce qui se passe en France, elles ne peuvent s’accorder que conformément à son avis (art. 7). Le roi a simplement la faculté, s’il le croit utile à l’intérêt public, de ne pas donner suite à un avis du Conseil ou de provoquer une nouvelle délibération ; mais il ne peut faire choix ni d’un autre concessionnaire, ni d’autres limites, ni d’autres charges et conditions ; en un mot, il ne peut rien changer à l’avis du Conseil des mines, encore moins instituer une concession, contrairement à cet avis.
Au point de vue des principes, cela ne change évidemment rien à l’idée du principe régalien, fort limité du reste par les droits de préférence reconnus par la loi; mais en pratique on conçoit quelles garanties de pareilles règles donnent aux citoyens, d^autant plus que la loi de 1837 a organisé une procédure d’instruction devant le Conseil des mines, qui assure aux parties intéressées une instruction contradictoire des plus larges, ainsique le droit d’avoir communication de toutes les pièces de l’affaire.
Deux autres modifications intéressantes ont été faites en Belgique à la loi de 1810; elles sont de portée moindre que les précédentes, en ce sens qu’elles ne touchent en rien aux bases mêmes du régime légal de la propriété minérale. Ce ne sont que des mesures d’application.
L’article 12 de la loi de 1837 permet au gouvernement de
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déclarer d'utilité publique et de donner ainsi la faculté d’exécuter par la voie de l’expropriation pour cause d’utilité publique tous travaux nécessaires pour établir des voies de communication dans l’intérêt d’une mine. C’est une disposition qui n’a passé dans la législation française qu’avec la loi du 27 juillet 1880. Seulement, en Belgique, l’indemnité due aux propriétaires du sol expropriés est restée fixée au double de la valeur.
Enfin l’article premier do la loi du 8 juillet I 8G5 a donné une interprétation législative delà disposition de l’article 11 delà loi de 1810. laquelle avait donné lieu à de si nombreuses divergences de la jurisprudence. La loi de 1865 a stipulé que l’autorisation du propriétaire de l’habitation n’était nécessaire pour ouvrir des travaux dans un rayon de 100 mètres de l’habitation que si le terrain sur lequel devaient être ouverts les travaux appartenait à ce propriétaire et était attenant à son habitation. C’est, on le voit, une solution contraire à celle que la jurisprudence avait fini par faire prévaloir chez nous, et que la loi du 27 juillet 1880 a consacrée, d’après laquelle l’autorisation du propriétaire de l’habitation est nécessaire, quel que soit le propriétaire du terrain où s’ouvrent les travaux. Mais cette servitude active créée par la loi française en faveur de l’habitation ne s’étend plus, depuis la loi du 27 juillet 1880, que dans un rayon de 50 mètres et seulement pour l’ouverture des puits et galeries, tandis que, dans son système différent, la loi belge de 1865 a conservé le rayon de 100 mètres, et continue à appliquer la clause pour les machines et magasins comme pour les puits et galeries.
1153. — Sur tous les autres points, la législation belge est restée telle que l’avait créée la loi originelle de 1810. Il n’a rien été fait, notamment, en Belgique, de correspondant à notre loi de 1866 pour soustraire les usines minéralurgiques au régime de l’autorisation et de la surveillance administratives et les faire entrer dans le droit commun, de même qu'il n’a été rien fait pour enlever aux minières les servitudes qui leur ont été imposées en faveur des maîtres de forges 1 .
1. Il est curieux de constater que la Belgique et les provinces de l'Italie soumises au régime de la loi piémontaise de 1859 restent aujourd’hui a peu
Mais l'art. 136 do la loi sur les sociétés du 18 mai 4 873 est venue résoudre définitivement par un texte formel une question qui reste controversée chez nous, en disposant que :
« Les sociétés dont l’objet est l’exploitation des mines peuvent, sans perdre leur caractère civil , emprunter les formes des sociétés commerciales en se soumettant aux dispositions du présent titre ; »
C’est-à-dire aux règles concernant la publicité et le mode de constitution des sociétés commerciales.
l 'ne loi du 1 6 mars 1874 a autorisé l’État à céder, pour quarante ans, l’exploitation des mines de fer et des ardoisière dans les propriétés domaniales l.
1154. — A la suite de ces modifications au régime légal français résultant de prescriptions de lois, il y a lieu de mentionner les règlements généraux rendus par arrêtés royaux pour la police des exploitations. Nous avons déjà signalé (n° 536) que, tandis qu'en France l’administration s’est désintéressée jusqu’ici d’un pareil règlement, on en était, en Belgique, à la troisième période d’une semblable réglementation. Un arreté royal du Ier mars 1850 avait constitué Je premier règlement général sur la matière ; il fut successivement modifié par des arrêtés royaux des 8 avril 1858 et 18 juin 1876, ce dernier spécial à l’éclairage et notamment à l’emploi obligatoire dans les mines à grisou de la lampe Mueseler, type belge. Tous ces arrêtés ont été remplacés par celui du 28 avril 1884 2 qui constitue, avec ses 92 articles et ses annexes, le règlement le plus complet qui ait jamais été rendu pour la police des travaux de mines. Malgré les détails dans lesquels elle
près les seuls pays industriels qui ont un régime spécial, se rattachant au droit minier, applicable à l’industrie minéralurgique. De même que la France a rejeté ce régime en 1866, tous les pays de droit allemand l’ont abandonné dans la transformation que leur législation a subie depuis 1850, et presque tous les pays qui suivent le droit espagnol y ont également renoncé.
1. Cette loi ne se rattache qu’indirectemcnt, si l’on veut, à la législation minérale; elle présente un certain intérêt théorique pour la question, fort délicate et très controversée, de la durée que peuvent ou doivent avoir les concessions octroyées dans le système du droit régalien.
■2. Il a été publié par les Annales des mines de France, part, adm., 1884, p. 65.
entre, cette réglementation n’en reste pas moins — et c’est son caractère dominant — très libérale pour l’exploitant.
« Attendu, dit l’exposé des motifs, que tout en conservant à l’administration des mines, suivant le vœu du législateur, une action préventive sérieuse dans la conduite des travaux souterrains, il convient d’accorder aux exploitants, dans les limites des règles essentielles que la prudence impose, et sous la garantie de la responsabilité qu’ils encourent, une liberté favorable au développement d’une des principales industries nationales ».
Ce règlement traite successivement: de la tenue des plans de mines (art. 1 à 5) ; — des puits (art. (i à 10) 1 ; — de la descente et de la montée des personnes (art. I l à 15) 2 ; — de l’aérage, de l’éclairage et de l’usage des explosifs (art. 16 à 61) ; — des mesures à prendre contre les coups d’eau (art. 62 à 67); — des dispositions concernant le personnel (art. 68 à 86), soit au point de vue de la discipline du personnel et de la surveillance des travaux 1 2 3 4 (art. 68 à 75), soit pour la procédure à suivre en cas d’accidents de personnes v (art. 76 à 86).
1155. —Il nous reste une dernière particularité à signaler en Belgique, relativement aux institutions de prévoyance pour les ouvriers mineurs. Les cahiers des charges de toutes les concessions belges contiennent, depuis 1840, une clause (art. 12 du modèle) qui astreint le concessionnaire à prendre part à une caisse de prévoyance fixée par ledit acte, caisse qui est celle du district où se trouve lamine. En droit,
1. L’article 6 stipule notamment que « chaque siège d’exploitation aura au moins deux issues distinctes accessibles, en tout temps, aux ouvriers occupés dans les divers chantiers de la mine. »
2. L’article 15 astreint tout exploitant à tenir un registre spécial pour la surveillance des câbles servant au transport des personnes ; c’est une mesure que l’administration française a recommandée indirectement par une circulaire du ministre des travaux jmblics du 4 mai 1882, mais qu’elle n’a pas voulu prescrire .
3. Le règlement belge accentue l’action de l’exploitant sur ses ouvriers et l'assujettissement de ceux-ci, au point de vue de la discipline dans les travaux, bien au-delà des termes déjà assez énergiques pourtant de notre décret du 3 janvier 1813. On cherche donc à augmenter la sécurité en Belgique par une voie diamétralement opposée à celle qui a conduit chez nous à l’idée des délégués-mineurs.
4. Il y a lieu de mentionner l’article 78, qui donne la définition suivante de la blessure grave pour laquelle l’exploitant est tenu d’avertir l’ingénieur
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ainsi quo Les tribunaux belges l’ont déclaré, lorsqu’ils ont été saisis de réclamations sur ce point (y. Bury, 2e édit., nos 261 et 262), la clause est illégale et partant sans force obligatoire, parce que le Gouvernement n’a pas le droit d’imposer une pareille prescription à un concessionnaire de mines dans le système de la loi de 1810. En fait, les exploitants belges ont accepté bénévolement cette clause, de sorte que le système qu’elle avait en vue d’organiser fonctionne effectivement par la bonne volonté des exploitants plus que par l’ordre de l’administration ou la coercition du législateur.
Ce système comprend l’établissement sur chaque mine d’une caisse particulière qui assure les secours essentiellement temporaires, tels que l'assistance médicale et l'allocation du salaire ou secours de maladie, et, d’autre part, l’établissement d’un certain nombre elfe caisses régionales à chacune desquelles sont ou peuvent être affiliés les mines et établissements minéralurgiques de la région ; ce sont ces caisses qui ont la charge de servir les pensions et retraites ou secours permanents, à raison des allocations que leur versent les mines et établissements affiliés en proportion du nombre des ouvriers qu’ils occupent.
Ces caisses, présentement au nombre de six, étendent leur action : trois respectivement sur chacune des provinces de Namur, de Luxembourg et de Liège ; une, sur l’arrondisse-
des mines, définition 'que notre administration a évité 'de donner (v. no 618) :
« Par blessure grave il faut entendre toute lésion qui serait de nature à entraîner la mort ou à nuire dans la suite au travail normal de la victime. »
Cette définition écarte donc tout accident qui n’aurait pas entraîné de blessures mortelles ou des blessures susceptibles d’amener soit une incapacité absolue de travail, soit une incapacité du travail de la profession. Ainsi l’administration belge se désintéresse officiellement de toute une classe d’accidents, tels que les fractures simples de bras ou de jambes qu'une pratique consacrée en France retient au contraire comme devant donner lieu à l’enquête réglementaire.
Mais il y a plus, si l’exploitant est tenu d’avertir l’ingénieur des mines en cas de mort, ou de blessure grave définie comme il vient d’être dit, l’ingénieur des mines ne procède à l’enquête que «. s’il le juge utile », porte l’art. 80 du règlement. Quelle différence avec notre pratique française, et surtout quelle différence avec les intentions des promoteurs des lois sur les délégués mineurs !
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ment de Charleroi ; les deux autres, respectivement, sur le bassin du Centre et le Borinage (ou couchant de Mons). Ces trois dernières régions font partie, on le sait, de la province du Hainaut.
L’origine do ces caisses est assez ancienne ; les premiers statuts furent approuvés :
Pour la caisse de Liège, le 24 janvier 1839;
— Namur, 1er décembre 1839;
— Mons, 30 décembre 1840;
— Charleroi, 31 décembre 1840;
— du Centre, 30 septembre 1840;
— Luxembourg, 27 janvier 1884.
Mais, à la suite de la loi du 28 mars 1868, la situation et l’organisation de ces caisses furent modifiées. Cette loi n’avait pas eu d’autre objet ni d’autre portée que de donner aux caisses communes de prévoyance les facultés que la loi du 3 avril 1831 avait accordées aux sociétés de secours mutuels, c’est-à-dire l’avantage d’être reconnues et par suite d’être habilitées, après et moyennant approbation des statuts par le Gouvernement, à obtenir une demi-personnalité civile, qui confère le droit d’ester en justice avec exemption des frais de procédure, de recevoir des donations ou legs d’objets mobiliers, et assure l’exemption des droits de timbre et d’enrégistrement pour tous actes passés par elles ou en leur faveur.
Un arrêté royal du 17 août 1874 a été rendu pour faciliter l’application de la loi du 28 mars 1868, et indiquer les conditions générales auxquelles devaient satisfaire les statuts des caisses communes pour obtenir l’homologation. Cet arrêté instituait en outre une commission permanente consultative pour donner son avis au Ministre des travaux publics sur toutes les questions que pouvait soulever l’application de la loi du 28 mars 1868.
Les statuts des six caisses communes, révisés conformément à la nouvelle législation, ont été homologués :
Pour la caisse de Charleroi, le 4 octobre 1872;
— Namur, le 4 octobre 1872;
— du Luxembourg, le 4 octobre 1872 ;
in
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Pour la caisse du Centre, le 24 février 187o ;
— de Mons, le 6 décembre 1876;
— de Liège, le 30 décembre 1881 .
Cette organisation belge est certainement excellente en principe. Il ne faut pas se faire d’illusions sur les résultats effectifs qu’elle procure aux intéressés. Les caisses communes en dehors des dons ou legs, des intérêts de fonds et des subventions de l’État ou des provinces, ne reçoivent des exploitants que i 1/2 0/0 du montant des salaires, fournis par parts égales par les ouvriers et les exploitants. Avec de pareilles ressources, il n’est guère possible de donner des pensions sérieuses d’invalidité ou de demi-invalidité1, ou des pensions suffisantes de veuves et d’orplielins, et encore moins de constituer des retraites d’âge. Aussi ne faut-il pas s’étonner que les pensions ne dépassent guère, en moyenne, une allocation de 50 centimes par jour, et que la retraite d’âge ne soit acquise qu’à soixante-dix ans et à la condition qu’on ait ôté attaché pendant les quinze dernières années au moins à un établissement affilié.
1. La demi-invalidité, afin d’éviter toute contestation, est définie par la perte de la main, du bras ou de la jambe, perte qui doit résulter d’un accident survenu en travaillant dans un établissement affilié.
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1156. — Ce n’est ni à cause de l’importance de l’industrie extractive actuelle de ces pays, ni à cause de l’intérêt propre de leur législation minérale, que nous avons retenu dans cet ouvrage la Bosnie et l’Herzégovine, mais à cause de la situation particulière dans laquelle ils se trouvent, situation qui donne à leur loi des mines du 14 mai 1881 un grand intérêt au point de vue de la future législation tant de l’Autriche que de la Hongrie. On sait, en effet, qu’en vertu de l’article 25 du traité de Berlin, l’Autriche occupe depuis 1878 la Bosnie et l’Herzégovine qu’elle était chargée simplement d’administrer; mais on peut croire qu’elle les a transformées en provinces qui ne seront plus détachées d’elle. D’autre pai’t, l’organisation de ces provinces a été constituée sous l’influence du ministère commun austro-hongrois, en sorte que, dans cette loi des mines du 14 mai 1881, dont la Bosnie et l’Herzégovine ont été dotées, on peut justement rechercher l’application des idées qui ont chance de prévaloir tant en Autriche qu’en Hongrie dans la refonte de la législation minérale actuelle, poursuivie dans chacun de ces deux pays. C’est à ce point de vue que nous comptons examiner la législation minérale bosniaque, en nous bornant donc à insister sur les
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différences qu’elle présente avec la législation autrichienne actuelle qui a été précédemment exposée.
Auparavant il nous a paru qu’il ne serait pas sans intérêt de rappeler l’état des choses antérieures à celui de cette loi de 1881 h
±±57. — Après avoir été assez activement exploitées pendant la domination romaine, sous l’empire des règles applicables aux provinces, les mines de la Bosnie furent l’objet, au moyen âge, d’entreprises assez prospères. L’exploitation des mines paraît avoir été, à cette époque, de droit seigneurial; le seigneur de la terre, considéré comme possesseur originaire des mines, accordait le droit d’exploiter à des entrepreneurs venus de Saxe et de Raguse. Ainsi, par exemple, le Ban de Tyrdko céda les mines d’argent de Ostruznica près Fajnica au saxon Ilanns, fils de Pierre ( Chanussius Patri Saxinoioich ) sous certaine obligation mal définie ( conditio perpetualis doni), qui consistait vraisemblablement dans le payement d’une dîme au Trésor. Ilanns commença l’exploitation en 1364 en société de deux Ragusiens, Jacob Hélie et Pauluscus de Kudelninovic. Plus tard, il racheta la moitié de l’entreprise pour 230 livres d’argent. Les archives de Raguse montrent pourtant que, dans d’autres districts miniers, des particuliers vendaient, des mines, en achetaient, engageaient et acquéraient par héritage. C’est en somme la même confusion de droits qui se présente partout à l’origine.
Au début, les Valturchi 1 2 pouvaient vendre librement le minerai extrait aux gens de Raguse ; à partir du xve siècle les seigneurs, notamment Steplian Lazarevic, s’efforcèrent d’empêcher l’exportation des métaux nobles et d’obliger de vendre le minerai extrait à leurs hôtels des monnaies; ce qui fut cause de violents conflits avec Raguse.
Au xve siècle tout l’argent indigène exporté, comme celui
1. Les renseignements historiques qui vont suivre sont tirés d’une note de M. Lhotsky insérée dans la Zeitschrift far Bergreclit de 1882, p. 214.
2. Valturchi , vàlturzi , vaoturchi , noms sous lesquels les documents latins et italiens de la première moitié du xve siècle désignent les ouvriers mineurs; on les nommait en Slave rupnici (de rupa , fosse, mine, Grubc en allemand) ou srzehrodclci (Silbergraber en allemand, chercheurs d’argent).
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de Serbie qui transitait, devait être frappé de la marque royale ( Srebt'O bolano). Les rois cherchaient ainsi à obtenir que les gens de Raguse baissassent le prix de l’argent, et à faire profiter d’autant leurs hôtels des monnaies qui achetaient aussi le métal aux mineurs.
Sous la domination turque, les matières minérales furent considérées comme propriété de l’Etat; jusqu’à l'année 1861 il n’y eut aucune règle légale fixée pour leur recherche et leur exploitation. Une mine était-elle concédée à un particulier, il ne pouvait avoir de garanties suffisantes et était surchargé d’impôts fort lourds.
La loi des mines turque du 17 juillet 1861 n'avait remédié qu’imparfaitement à ces lacunes; et la dernière loi, du 3 avril 1869, limitait, nous le dirons, les droits du mineur à une certaine durée, à l’expiration de laquelle la mine et toutes ses dépendances pouvaient faire retour à l’Etat.
Après l’occupation du pays par F Autriche-Hongrie, le gouvernement reconnut l’impossibilité de conserver la loi turque et de la prendre même comme base des réformes à introduire. Il lui parut utile de proclamer la liberté complète du droit de recherche et d’abandonner la mise en valeur des richesses minérales du pays à l’industrie privée ; ces solutions parurent être celles que l’expérience avait fait reconnaître les meilleures pour amener en peu de temps à avoir les entreprises minières les plus nombreuses, les plus solides et les plus actives. Toutefois, dans le but d’éviter que les explorateurs, pendant le délai nécessaire pour mettre en vigueur les nouvelles dispositions législatives projetées, pussent utiliser au désavantage de EEtat la loi turque par des conventions avec les propriétaires du sol, il fut prescrit provisoirement, par une ordonnance du gouvernement local, du 30 juin 1879, que tous les travaux de recherche, qu'ils fussent entrepris par le propriétaire du terrain ou son mandataire, ou un explorateur étranger, seraient assujettis à l’autorisation du gouvernement.
Dès la lin de 1880 un projet de loi fut préparé à Vienne; voté par les deux gouvernements intéressés et approuvé par l’Empereur, il est devenu la loi du 14 mai 1881, entrée en vigueur Je 1er novembre suivant, loi que nous avons maintenant à examiner dans l’ordre d’idées ci-dessus indiqué.
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Législation actuelle .
1158. — La classification légale des gîtes de la loi bosniaque ne diffère de celle de la loi autrichienne qu’en ce que énumération comprend, outre le sel gemme, les sels qui se rencontrent dans le même gisement, eL les sources salées.
La loi bosniaque fait également, et avec les mêmes règles de fond, une classe à part pour l’exploitation superficielle, dans les mêmes conditions, des mêmes substances ou des mêmes gîtes que ceux qui font l’objet en Autriche d’exploitations par mesures de jour (V. nos 1132 et 1 138). Il y a seulement deux différences à noter.
D’une part, un régime spécial est prévu (§ 53) pour l’exploitation des laveries d’or dans les ruisseaux. Elle ne peut avoir lieu que sur une permission 1 de l’autorité minière, accordée pour trois ans, mais indéfiniment renouvelable ; elle peut être donnée conjointement à plusieurs demandeurs, ou exclusivement à un seul ; en ce cas il ne peut lui être attribué plus de 1,000 mètres du cours d’eau suivant la pente.
Pour les autres substances ou gîtes susceptibles de faire l’objet de ces permissions pour exploitations de surface, la loi bosniaque, renonçant à l’emploi de la mesure de jour ( Gruben mass), comme elle a renoncé pour les mines à la mesure souterraine ( Grubenmass ), se borne à fixer à 40 hectares, délimités au gré de l’intéressé sous la surveillance de l’autorité minière, l’étendue du champ qu’une exploitation peut embrasser.
1159. — Par dérogation aux règles du droit autrichien, qui exige toujours pour le» recherches une permission de b autorité minière, les recherches peuvent être entreprises, après simple déclaration à l’autorité minière, par le propriétaire superficiaire ou son ayant-droit (§ 9). A défaut de cette
1. La loi dit Concession comme pour tous autres droits analogues concédés autres que la mine proprement dite, pour laquelle il y a verleihung . Nous avons déjà signalé la différence de ces expressions (n° 1131, note) et mis notamment en garde contre toute assimilation qu’on voudrait faire avec la concession de mine du droit français. Ce sont là trois choses qui n’ont aucun rapport entre elles.
LÉGISLATION ACTUELLE
autoi'isation, une permission de l’autorité minière est nécessaire (§ 10) ; cette permission est incessible (§ 13), valable pour un an et prorogeable pour six mois (§ 3). En principe, des recherches entreprises dans les conditions précitées ne confèrent aucun droit privatif.
Mais on peut obtenir de l’autorité minière à la priorité de la demande (§ 20) 1, un champ de fouille réservé de 200 hectares au plus d’étendue (§ 16 et 17) 2. On conserve son droit privatif sur ce champ de fouille à la condition d’y faire le travail obligatoire minimum, stipulé par le § 106, de huit heures de travail par semaine par deux hectares3. L’explorateur dispose librement des produits obtenus dans la fouille, mais ne peut faire que des travaux d’exploitation (§ 24).
Le champ de fouille réservé ne protège que contre des recherches concurrentes, mais non contre une demande d’institution de la propriété de la mine faite régulièrement. La propriété de la mine est, en effet, instituée, nonobstant tout champ de fouille réservé, en faveur du premier qui en fait la demande régulière4, pourvu que l’existence de la substance, dans son gisement naturel, ait été mise auparavant matériellement en évidence. Cette preuve doit être officiellement constatée par enquête.
Par ces règles sur les recherches et l’institution de la propriété des mines, la loi bosniaque se rapproche donc beaucoup du droit prussien et s’écarte notablement du droit autrichien qui permettait, en somme, à l’explorateur en champ réservé d’acquérir la propriété ultérieure de la mine sans craindre aucune autre concurrence, pourvu qu’il maintînt son droit en travaillant d’une façon que l’autorité minière trouvât suffisante.
1. Si plusieurs demandes sont présentées le même jour, le champ est attribué en commun aux demandeurs, s’ils ne peuvent s’entendre sur la façon de le partager entre eux.
2. Si l'on opte pour la forme circulaire le champ a 800 mètres de rayon à partir du signal de fouille qui en constitue le centre et doit être visiblement planté .
3. Gela revient en somme à une journée d’ouvrier par semaine par 2 hectares ou 1/12 d’ouvrier par hectare, soit 17 ouvriers travaillant continuellement pour le champ normal de 200 hectares.
4. Si plusieurs demandes sont présentées le même jour, à défaut d’entente entre les intéressés, le champ leur est attribué en communauté.
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Le demandeur peut se faire attribuer, en terrain libre, un champ délimité à son choix, pourvu qu’il ne dépasse pas une étendue de 200 hectares pour les combustibles et de S0 hectares pour toutes autres substances et qu’en outre deux points du périmètre ne soient pas à. une distance de plus de quatre kilomètres pour la houille et de un kilomètre pour les autres substances. On voit également que, dans ces prescriptions, la la loi bosniaque a adopté le système prussien de délimitation, au lieu de cette marquetterie de l’ancien droit allemand, qu’on nous passe l’expression, que constituaient les mesures de mines et les recouvrements de la loi autrichienne.
Les règles sur la réunion de plusieurs mines en une seule (§§ 81 à 83) et sur le partage ou division d’une mine (§ 84) sont identiques à celles de la loi prussienne.
1160. — Dans ses caractères généraux la propriété des mines, suivant la loi bosniaque, se rattache au système autrichien plus qu’au droit prussien, bien que cependant le caractère d’entreprise d’intérêt public imprimé à l’exploitation des mines, si marqué dans la loi autrichienne, le soit peut-être un peu moins dans la loi bosniaque, en ce qui concerne notamment les relations avec les propriétaires de la surface. Mais ce qui différencie les systèmes autrichien et bosniaque du système prussien, et rapproche entre eux les deux premiers, c’est d’une part la règle de travail obligatoire minimum, et d’autre part l’action de l’autorité minière s’exerçant directement sur l’exploitant avec la sanction d’amendes et éventuellement de retrait de la concession. Ajoutons enfin que, en Bosnie, comme en Autriche, et à la différence de la Prusse, l’exploitant a droit sans distinction à toutes les substances réservées, situées dans son champ de fouille.
Il n’y a à relever entre les lois bosniaque et autrichienne qu’une différence relative à la définition du travail obligatoire minimum qui, laissé à l’appréciation de l’autorité minière en Autriche, a été fixé en Bosnie (§ 106) à un travail de huit heures par semaine et par hectare du champ de mine, ce qui revient en somme à l’emploi continu de 1/6 d’ouvrier par hectare ou de trente-quatre ouvriers pour le champ normal de 200 hectares des mines de combustibles.
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Hors ce point, qui, on ne peut se le dissimuler, met l’exploitant d’une façon encore plus rigoureuse et plus étroite sous le bras de l’administration, toutes les règles de fond sur la surveillance de l’exploitation par l’autorité minière, sur le retrait de la propriété par décision administrative ou son abandon volontaire par l’intéressé, sont semblables dans les deux lois. Au point de vue de l’application, il y a lieu toutefois de mentionner, en ce qui concerne le retrait et la vente judiciaire dont il peut être suivi, que la loi bosniaque a adopté à la place du système autrichien où la vente est poursuivie par l’autorité minière, le système beaucoup plus ingénieux du droit prussien où ce sont les intéressés, ancien propriétaire ou ses créanciers, qui ont le droit pendant trois mois de poursuivre la vente à leurs frais. Il est également stipulé explicitement que l’ancien propriétaire ne peut pas se porter acquéreur.
1161. — Dans les. règles (§§ 118 à 155) relatives à la copropriété des mines et aux sociétés ou associations de mines, on n’aperçoit entre les lois autrichienne (v. n° 1140) et bosniaque que des différences de détail peu importantes, sauf que la Getoerskschaft n’a pas besoin de soumettre ses statuts à l’autorité minière, et que des coassociés sont réputés former une Geiversksc/icift, soumise au régime légal de pareilles associations, dès que les quote-parts descendent au-dessous de 1/16. Hors ces points, dont le second rapproche la loi bosniaque de la loi prussienne, les différences les plus saillantes à relever avec la loi autrichienne seraient les suivantes : l’autorité minière semble ne pouvoir plus autoriser une communauté avec quote-parts de moins du 1/16; et la Gewerkschaft ne peut avoir plus de 100 Kuxe partageables en dix ou cent parties, soit plus de 10,000 parties aliquotes, au lieu des 12,800 de la loi autrichienne.
1162. — Pour être rédigées différemment et pour contenir dans le détail des règles qui ne laissent pas d’être assez différentes, notamment pour les occupations passagères, les dispositions relatives aux relations entre exploitants et propriétaires superficiaires (§§ 166 à 178) ne s’éloignent pas des prin-
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cipes de la loi autrichienne , en ce qui concerne le droit d’occupation (v. n° 1141), au point de mériter ici une mention spéciale. Nous indiquerons toutefois que la loi bosniaque a stipulé explicitement (§ 174) le droit à la réparation de tout dommage résultant de l’exploitation, avec une prescription de trois ans toutefois.
1163. — La loi bosniaque a également comblé la lacune de la loi autrichienne (v. n° 1142) au sujet des relations de l’exploitant de mines avec les voies publiques ou autres dépendances du domaine public. Le § 180 stipule, en sa faveur, un droit à indemnité beaucoup plus largement conçu que celui de la loi prussienne, et qui ne s’éloigne guère de celui admis en droit français, pour le cas d’exécution de chemins de fer établis postérieurement à la concession d’une mine.
1164. — L es règles sur les relations des exploitants entre eux sont à peu près identiques à celles de la loi autrichienne, sauf la restriction relative au droit d’ouvrir des travaux de secours dans la mine voisine lorsqu’il s’agit de mines de bouille : en ce cas, le consentement de l’exploitant de la mine asservie est nécessaire "(§ 157, 2e al.).
1165. — Au sujet des relations entre les exploitants et leurs ouvriers (§§ 4 81 à 197), autres que celles relatives aux institutions de prévoyance ou Bruder laden, nous mentionnerons, en outre des prescriptions de la loi autrichienne, des peines relativement sévères et pouvant aller jusqu’à un mois de prison, contre les coalitions tant des patrons (§ 186) que des ouvriers (§ 187).
Dans la section XII, §§ 198 à 211, la loi bosniaque a considérablement développé les dispositions de la loi autrichienne sur les institutions de prévoyance (v. n° 1147) dites Braderladen . Le principe fondamental est le même : toute exploitation doit avoir une Brnderlade ou être affiliée à une pareille institution commune à plusieurs exploitations, et tout ouvrier d une exploitation doit faire partie de la Brnderlade de l’établissement. A défaut par l’exploitant de se conformer à cette
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prescription, il est tenu (§ 211) d'assurer par lui-même les secours des malades et des invalides.
Les institutions de prévoyance doivent procurer (§ 203) : l’assistance médiale en cas de maladie, un salaire de maladie pendant l’incapacité de travail passagère ne résultant pas d’une faute du malade ou du blessé ; les frais funéraires ; des pensions d’invalidité pour les membres devenus définitivement invalides sans faute de leur part, ainsi que des pensions pour les veuves non remariées et les orphelins mineurs. Toutefois la loi dispose que le fonctionnement des pensions est suspendu jusqu'à l’organisation d’une caisse commune à tout le pays, qui doit être fondée à cet effet. La quotité des allocations n’est pas fixée par la loi ; c’est aux statuts à la déterminer.
Les ouvriers doivent participer à la caisse à raison d’au moins 4 0/0 de leur salaires nets, et le patron doit contribuer pour sa part à raison de 1 0/0 au moins de l’ensemble des salaires (§ 204).
Le mode d’administration des caisses, laquelle doit être partagée entre l’exploitant et les représentants des mines, est fixé par les statuts.
Ces statuts doivent être arrêtés par l’exploitant de concert avec les représentants des ouvriers et approuvés par l’autorité minière qui doit exercer du reste une surveillance continue sur le fonctionnement des caisses.
1166. — L’ autorité minière est constituée par une capitainerie des mines ( Beryhauptmannschaft ) à Serajévo, composée d’un capitaine des mines (. Berghauptmann ), d'un commissaire supérieur des mines (< Oberbergcommissar ), d’un commissaire des mines (. Bergcominissar ) et d’un chancelier. La Berghauptmannschaft , dont l’action s’étend sur les deux pays, connaît de toutes les affaires de mines qui, d’après la loi, doivent être décidées en première instance; le ministère commun statue en seconde et dernière instance.
La juridiction minière en Bosnie et en Herzégovine dépend, en première instance, d’un tribunal de mines constitué par le ribunal du cercle de Serajévo, qui es t complété, quand il fonctionne comme tribunal de mine, ainsi que nous l’avons
BOSNIE ET HERZÉGOVINE
fait connaître pour l’Autriclie (n° 1148). Le tribunal supérieur de Serajévo fonctionne comme tribunal supérieur des mines. La solution des litiges de peu d’importance est exceptionnellement remise à la Berghauptmannschaft dans le but de constituer une administration judiciaire plus rapide et moins coûteuse.
1167. — Les mines ont à payer un impôt annuel de surface de 40 Kreuzer (10 francs) 1 à l’hectare, qui peut être réduit de moitié en cas de gisements ne pouvant être exploités qu’à un prix disproportionné. Elles sont, en outre, soumises à l’impôt sur le revenu, comme en Autriche.
l..En comptant le Kreuzer à sa valeur nominale de 0 fr. 25 c.
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1168. — La législation des mines n’est pas encore codifiée ni même fixée au Brésil l. La situation à cet égard y est plus complexe qu’elle ne l’était au Mexique avant la loi du 22 novembre 1884, et qu’elle ne l’est à la Plata jusqu’à ce que le projet, que nous avons fait connaître, ait été transformé en loi. Au Mexique et à la Plata, en effet, les ordonnances de Mexico donnaient certaines bases sérieuses au droit minier, nonobstant les difficultés résultant de ce qu’une partie de leurs dispositions ne pouvaient être appliquées, et nonobstant les confusions provenant du mélange des législations provinciales ou d’États avec la législation générale. Au Brésil, non seulement on ne peut invoquer aucun document analogue aux ordonnances de Mexico, mais encore les bases les plus essentielles du droit des mines n’ont pas laissé d’être modifiées profondément dans un espace de temps relativement court.
Immédiatement après la déclaration de l’Indépendance, en
1. Les renseignements que nous donnons sur ]e Brésil sont tirés d’une note publiée par M. A. de Bovet dans les Annales des mines (8e série, t. VII, p. 430), note tirée en grande partie, ainsi que l’autour l’a indiqué, de la thèse de concours de M. Souza Bandaira fils, professeur de droit administratif à l’Ecole polytechnique de Rio-Janeiro.
IJRKSIL
effet, une loi du 20 octobre 1823 avait admis la législation portugaise antérieure au 2 o avril 1821, sauf celles de ses dispositions qui auraient été spécialement révoquées. Or, le fondement d e b ancienne législation portugaise et ai tle dioitx égal i en, sinon même le principe d’après lequel les mines étaient considérées comme biens domaniaux de la couronne. Un décret du 27 septembre 1824 confirmait ce système en stipulant que le droit d’exploiter les mines ne pouvait résulter que d’une concession émanée de l’autorité.
Mais un décret du 27 janvier 1829 renversait complètement cette doctrine, puisqu’il déclarait que les sujets de l’Empire avaient le droit d’exploiter, sans autorisation spéciale, Loutes les mines qui pouvaient exister dans leurs propriétés, soit directement, soit en cédant ce droit à des compagnies nationales ou étrangères. La loi du 8 octobre 1833 confirmait indirectement ce principe de l’accession de 1829, en autorisant l’État à passer des contrats avec des particuliers ou des sociétés, nationaux ou étrangers, pour l’exploitation des mines, autres que celles de diamants, dans les terrains domaniaux.
Quelle qu’ait pu être la portée effective de ce régime *, il paraît constant qu’il a disparu avec la résolution impériale du 13 octobre 1866, rendue sur avis du Conseil d’Etat, qui a affirmé à nouveau le principe du droit régalien pour la recherche et l’exploitation des mines 1 2. Ce principe a été confirmé par la loi du 2G septembre 18G7, qui a autorisé les étrangers à
1. Un arrêt, mentionné par M. A de Bovct ( loc . cit . p. 441) de la Cour d’appel d’Ouro Preto, capitale de la province de Minas-Geraes, l’iine des plus importantes au point de vue minier, est dénature à donner un certain poids à la portée qu'a pu avoir ce système de l’accession. Cette cour, en effet, aurait admis qu’une concession de mine d’or n’aurait pu être valablement faite par l’autorité que sur des terrains domaniaux et non sur des terrains de propriété privée.
2. Ce principe avait dû être déjà abrogé auparavant puisqu’une résolution impériale du 31 juillet 1854 avait classé la houille au nombre des substances ne pouvant être exploitées qu’en vertu d’une concession.
Mais même postérieurement aux lois de 18G6 et 1867, qui paraissent pourtant si nettes sur le principe de droit régalien, on mentionne des faits (de Hovct, loc. cit. y p. 440-441) de nature à faire croire que le principe de concession rencontre encore bien des partisans non pas dans la théorie, mais dans la pratique.
Tout cela semblerait indiquer que l’on est en présence non pas d’un droit encore fixé, mais même pas d’une coutume acceptée.
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demander et obtenir des concessions de mines, soit en leur nom personnel, soit au nom d’une société. Cette loi a soumis en outre les concessions de mines à une taxe fixe annuelle de 5 reis (valant au pair 0 fr. 015) par brasse carrée (4 m. q. 84), soit de 40 francs par hectare, et à une taxe proportionnelle de 2 0/0 sur le produit net. Cette loi donnait enfin mission au gouvernement de préparer un règlement sur le régime et l’exploitation des mines.
Si à ces deux actes de 1866 et 1867 on ajoute les décrets des 28 février 1874 et 10 août J 878, en vertu desquels on a reconnu un droit de préférence aux compagnies de chemins de fer, en les soumettant d’ailleurs aux conditions etformalités habituelles, pour l’exploitation des mines dans une zone indiquée dans les titres relatifs à l’établissement de chaque voie ferrée, on aura, semble-t-il, terminé l’énumération des actes généraux émanés du pouvoir central, relatifs au régime et à l’exploitation des mines.
Hors les quelques principes découlant de ces actes généraux, le droit des mines n’est en somme fixé que par les actes individuels relatifs à chaque concession en particulier. Suivant une pratique que nous avons rencontrée dans plusieurs autres pays non encore organisés, chacun de ces actes émanés du souverain forme la loi non seulement entre l’exploitant et l'Etat, mais encore entre l’exploitant et les tiers intéressés. En rapprochant les uns des autres ces actes, qui ne laissent pas souvent de différer notablement entre eux, si l’on ne peut pas déduire un corps de doctrine, car on ne peut dire qu’il y en ait en pareille occurrence, on peut avoir une vue d’ensemble sur les pratiques les plus habituellement suivies. On conçoit de quelle impérieuse nécessité serait ce règlement général sur le régime et l’exploitation des mines, dont la loi du 26 septembre 1867 avait si justement réclamé la préparation et la promulgation.
Un tel acte serait d’autant plus utile qu’il faudrait mettre fin à des prétentions que les provinces paraissent avoir conservées, encore que le domaine des mines semble devoir être placé exelusivement dans la compétence du pouvoir central. Ainsi, malgré le principe généralement admis que des concessions ne peuvent être instituées que par le pouvoir central,
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dans la province de Minas-Geraes, il en serait encore institué par des agents spéciaux, les Guardas mores, continuant à opérer comme autrefois sous la surveillance du président de la province. D’autre part, la même province a édicté, de 1875 à 1881, une série de lois pour mettre un impôt sur l’extraction des mines d’or. La dernière loi du 22 octobre 1881 a fixé cet impôt à 1 0/0 du produit brut.
Après cet aperçu général, nous allons indiquer, d’après les bases ci-dessus mentionnées, les règles qui paraissent le plus communément admises aujourd’hui en matière de mines.
1169. ; — La première question qui se pose comme toujours est celle de savoir à quelles substances s’applique le droit minier, et quelles sont celles au contraire qu’on admet qui restent aux propriétaires de la surface , à titre de carrières, comme dépendances de la propriété du sol.
La confusion existe sur ce point comme sur tous les autres. L’ancienne législation portugaise, d’où est partie la législation brésilienne, ne visait que les mines d’or, d’argent et autres métaux, sans parler des mines de combustibles que toutes les anciennes législations se rattachant plus ou moins directement au droit espagnol, comme du reste au droit allemand, laissaient habituellement de côté. En tout cas, pour le Brésil, dans l’état actuel des choses, nous avons rappelé déjà qu’une résolution impériale du 31 juillet 1854 avait explicitement rangé les combustibles dans les substances concessibles.
Les salines au contraire, suivant une décision impériale du 26 octobre 1859, rendue sur avis du conseil d’Ëtat, seraient classées dans les carrières.
Le classement des minerais de fer paraît être incertain. Il a été institué des concessions pour cette substance, mais qui ne seraient situées, parait-il, que dans des terrains domaniaux. En terrains privés , les propriétaires pourraient librement exploiter, en tant du moins qu’il ne s’agirait que d’exploitations plus ou moins superficielles et irrégulières, analogues à celles de nos minières de droit français.
Ajoutons enfin que l’exploitation des diamants est soumise à un régime spécial dont il sera ultérieurement question (n° 1172).
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1170. — On admet que normalement des recherches de substances concessibles ne peuvent être entreprises qu’avec une permission qui doit émaner du ministre de l’agriculture, commerce et travaux publics, duquel dépend la matière des mines.
Les travaux d’exploration sont interdits, sans le consentement formel des propriétaires intéressés, sous les édifices et dans un rayon de io mètres aux alentours, ainsi que sous les chemins et routes, ou à une distance de 10 mètres de leurs bords, et enfin dans les villes, villages, hameaux.
Ailleurs, à défaut d’entente avec les propriétaires du sol, les travaux peuvent être entrepris à la suite de l’intervention du président de la province, à charge d’indemniser les propriétaires de tous les préjudices qu’ils peuvent avoir à souffrir.
1171. — Il n’existe pas de prescriptions réglementaires pour l’instruction des demandes en concession. Elles font l’objet habituellement d’une enquête, annoncée par affiches dans la municipalité, et qui y est ouverte par les ordres du président de la province. La présidence cherche également, quand elle le peut, à faire dresser un rapport par quelque établissement technique.
La concession est accordée par décret émanant du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
La concession ne donne le droit d’exploiter que les substances désignées au titre.
Elle n’est généralement donnée qu’à temps, le plus souvent pour cinquante ans. La durée primitivement fixée peut être ultérieurement réduite de plusieurs années comme sanction contre l’inobservation de certaines obligations de l’acte de concession *.
1. M. de Bovet ( loc . cit., p. 448) mentionne une réduction de un à cinq ans de la durée de la. concession, inscrite dans deux décrets de concession, l’un d’or dans les alluvions d’un ruisseau, de 1883, et l’autre de lignite, de 1880, en cas d’omission d’envoi au ministère des échantillons des minéraux et fossiles trouvés dans les travaux; cette pénalité contre cette singulière contravention peut être transformée, au choix du ministre, dans une amende de 12,500 h 25,000 francs.
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L’acte indique le nombre de datas mineraes concédées c’est-à-dire le nombre d’unités de mesure de 13,521 m. q. ; il fixe le temps 1 2 donné au concessionnaire pour faire dresser un plan de la concession, plan qui doit être vérifié et certifiépar un ing énieur désigné par l’autorité.
La concession ne devient définitive qu à la condition d’avoir dépensé, dans un délai déterminé, une somme fixée par data minerai 3 4.
Les travaux doivent être exécutés d’après un plan approuvé par le gouvernement. Ils doivent être dirigés par une personne compétente, dont le choix doit être accepté par le gouvernement.
Les relations avec les propriétaires de la surface, en ce qui concerne les occupations de terrains, ne sont rien moins que fixées. Si en principe on paraît admettre que le concessionnaire peut contraindre le propriétaire, moyennant intervention de l’administraLion, à subir les servitudes ou cessions de terrains nécessaires à cet effet, il semble qu'en pratique ce droit ne peut s’exercer qu’avec des difficultés qui n’iraient à rien moins qu’à l’annihiler, laissant quasiment le concessionnaire à la merci du propriétaire \
En tout cas, il est stipulé que le concessionnaire est tenu de réparer les préjudices que son exploitation peut occasionner à la surface.
Il n’est question nulle part d’une redevance Iréfoncière à payer aux propriétaires superficiaires.
Le principe de la surveillance administrative des exploitations est inscrit dans les actes de concession; à défaut d’une administration organisée, cette surveillance semble n’exister qu’en théorie.
1. La surface concédée est de 50 datas ou 68 hectares pour la mine de lignite et de 20 datas ou 27 hectares pour celle d’or, mentionnées ci-dessus.
2. Dans les deux décrets précités le délai stipulé est de deux ans.
3. Dans ces mômes décrets, le concessionnaire est tenu d’avoir dépensé bonafidtt en travaux utiles pour 1 exploitation, dans un délai de cinq ans, une somme de 25,000 francs par data minerai ou 18,500 francs par hectare ; faute de quoi il perd autant de datas rnineraes qu’il manque de fois 25,000 francs au total de ses dépenses, ou autant d’hectares qu’il mancruera de fois 18,500 francs.
V. de Bovet, loc . cit., p
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La concession est indivisible.
Elle no peut être transférée, à quelque titre que ce soit, même en cas de mort, sans une autorisation du gouvernement i.
Outre la déchéance totale ou partielle déjà mentionnée dans le cas d’insuffisance de dépenses de premier établissement, la déchéance est également prévue pour abandon des travaux, sauf cas de force majeure, pendant un laps de temps variable suivant les décrets 2.
Les contestations entre le concessionnaire et les particuliers ressortissent aux tribunaux de droit commun; celles entre le concessionnaire et l’Etat sont déférées à un tribunal arbitral formé de deux arbitres choisis respectivement par les deux parties et d’un conseiller d'Etat désigné par ces arbitres ou, à défaut d’entente, par le sort parmi les deux indiqués par eux.
Toute infraction à Furie des clauses du décret pour laquelle une peine spéciale n’a pas été prévue peut être punie d’une amende de 500 à 5,000 francs.
1172. — L’exploitation des diamants est soumise à un régime spécial institué par un décret du 23 juin 1875.
En principe, le droit d’exploiter le diamant s’acquiert par la voie d’enchères publiques, pour des périodes variant de un an à dix ans, dans des surfaces de 29,400 m. q. au minimum et de 484,000 au maximum. Les enchères partent nécessairement des prix minima suivants fixés par le décret :
Eu terrains vierges 2 reis par m. q. ou 50 fr. par hect.
En terrains déjà exploités par l’ancienne extraction ou avant 1845 0,206 — 5 —
En terr?.ins déjà exploités, mais
postérieurement à 1845 .... 1 real — 25 —
Mais le droit d’exploiter ne se met aux enchères qu’à défaut,
1 . Dans certains décrets de concession il a été stipulé que les ayants-droit du concessionnaire qui ne seraient pas acceptés peuvent réclamer du concessionnaire agréé la valeur des appareils, machines, outillage destinés aux travaux, dont celui-ci profite.
2. De 30 jours par exemple pour la concession de lignite précitée, et de 60 jours pour celle d’or.
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par le propriétaire ou le possesseur du sol, de vouloir exploiter eux -mêmes. Ils ont toujours un droit de préférence, en payant simplement la redevance minimum précitée.
Toutefois, si l’exploitation est reconnue devoir être difficile et onéreuse, le droit d’exploiter se donne de préférence à une compagnie sous les conditions d’un contrat débattu avec l’inspecteur de l’administration spéciale chargée des terres diamantifères ; ce contrat doit être approuvé parle gouvernement. La durée de la concession ne peut excéder quinze ans, ni la surface concédée 4,366 hectares; cette surface est réduite au tiers, si la durée de la concession n’est que de trois ans. En dehors de toute clause de la convention, la compagnie doit payer annuellement 7 fr. 50 par travailleur esclave et S francs par travailleur libre.
Indépendamment des concessions, on accorde enfin des cartas de faiscador donnant à leurs détenteurs le droit de faiseur ou fouiller dans des terrains diamantifères non concédés et désignés par l’administration comme ouverts à l’exploitation libre. La carta de faiscador est intransmissible; elle est valable pour un an, et est assujettie au payement d’une taxe fixe annuelle de S francs, plus une taxe par travailleur associé au faiscador de 5 francs pour le premier semestre et de 2 fr. 50 pour le second. Le faiscador travaille habituellement seul ; il est quelquefois aidé par un ou deux compagnons. Tout le travail se fait essentiellement à la main.
Le faiscador qui découvre un gisement important a droit à la concession d’un lot de 50 m. q. sans enchère et au prix minimum.
L’exploitation des terres diamantifères est sous la surveillance d’une administration spéciale, chargée de marquer et délimiter les lots et concessions, de percevoir les taxes et de veiller à l’application des règlements.
CHILI
1173. — Le Chili a codifié sa législation minérale par une loi du 18 novembre 1874, en 212 articles, qui, dans son dernier article, a abrogé explicitement, à partir du 1er mars 1875, date de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, /toutes les dispositions antérieures des lois et ordonnances en matière de mines, encore qu’elles ne seraient pas contraires aux prescriptiont du nouveau code. Cette clause était fort utile pour apporter un peu d’ordre et de méthode dans une législation composée antérieurement d’une série d’ordonnances, de dates fort diverses, qui s’étaient superposées continuellement les unes aux autres, sans que jamais l’acte postérieur abrogeât l’acte antérieur, sauf dans les dispositions absolument opposées les unes aux autres.
Avant la loi de 1874 on admettait 1, en effet, au Chili que, pour avoir l’ensemble de la législation applicable aux mines, il fallait combiner les plus anciennes lois de l’Espagne, en tant qu’ancienne métropole, depuis l’ Ordenamiento de Alcalâ de 1348 (v. n° 1 1 98) jusqu’aux ordonnances de Philippe II de 1559, 1563 et 1584 et aux lois suivantes, avec les actes
1. José Bernardo Lira, Exposicion de las leyes de minas , Santiago de Chile. 1365
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rendus spécialement, pour les anciennes colonies espagnoles du Nouveau-Monde, tels que les ordonnances du Pérou données en 1683 par le vice-roi D. Melchor de Novarro y Rocafull et les ordonnances de la Nouvelle Espagne ou de Mexico.
Par cédule royale du 8 décembre 1785, le vice-roi du Pérou avait été, en effet, chargé de mettre en pratique ces dernières ordonnances en leur faisant subir les modifications nécessitées par les usages locaux, d’accord avec le président du Chili pour ce qui concernait cette colonie. A cet effet, le viceroi rendit, le 7 octobre 1787, une déclaration en cinquantesix articles; mais le président du Chili n’ayant pas été consulté promulgua séparément une déclaration en cinquante articles le 22 décembre de la même année.
Depuis la proclamation de l’indépendance le fond du droit n’avait pas été sensiblement modifié, si ce n’est dans les attributions des autorités auxquelles était confiée l’exécution de la loi.
Le fond du droit était, en somme, constitué, avant la loi promulguée en 1874, par les ordonnances de Mexico. Le modification la plus importante à signaler consistait dans la suppression du tribunal général clés mines et des députés de mines. Les attributions du Tribunal général avaient été dévolues : au point de vue judiciaire, aux juges de droit commun, c’est-à-dire aux juges lettrés (jaeces de letras ) en première instance, et aux Cours d’appel en seconde instance; au point de vue administratif, aux gouverneurs des départements, et aux intendants agissant en qualité de gouverneurs pour le chef-lieu de la province. Les attributions des députés de mines pour la délimitation et la mise en possession des mines avaient passé aux ingénieurs des mines de district.
Attendu les renseignements que nous donnerons sur les ordonnances de Mexico, nous passons sur ce droit ancien du Chili pour en venir immédiatement à la législation actuelle.
1174. — L’ article 1er, § 1, détache d’une façon absolue de la propriété du sol les gîtes ou mines d’or, d’argent, de cuivre, de platine, de mercure, de plomb, zinc, bismuth, cobalt, nickel, étain, antimoine, arsenic, fer, manganèse, molybdène et pierres précieuses ; l’énumération de ces substances
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est limitative ; et cette limitation ressort encore plus des articles suivants du titre I et notamment du 2e paragraphe du même article lor.
Les autres substances et les gîtes qui les comprennent restent à la libre disposition du propriétaire du sol, en tant que dépendances de la propriété de la surface. C’est le cas du charbon et autres substances fossiles non comprises dans le § d, ainsi que le porte expressément le deuxième alinéa de l’article 1 1 ; cet article stipule toutefois que l’exploitation de ces dernières substances, qui doit être précédée d’une déclaration faite à l’autorité, sera soumise aux dispositions des titres X et XII surla police et la surveillance administratives et au titre XIV sur le contrat de louage d’ouvrage ; nous reviendrons sur les observations auxquelles donne lieu l’application de ces prescriptions aux mines de bouille.
La loi de 1874 ne mentionne pas explicitement dans les substances détachées de la propriété du sol le soufre, le sel gemme, Tazotato de soude, le borax et le guano; et il paraît difficile de faire rentrer ces substances dans l’énumération de l’article 1er; d’où il suit qu’on doit les tenir comme laissées à la disposition du jiropriétaire du sol 2.
Les tourbes sont explicitement mentionnées dans l’article 3 parmi les substances appartenant aux propriétaires du sol.
L’article 4 porte au principe fondamental de l’article 1er une restriction qu’il y a intérêt à signaler. Suivant cet article 4, par dérogation à l’article 1er, on peut exploiter librement les sables aurifères et stannifères et toutes autres substances minérales dans les cours d’eau et dans les placers, ou gîtes d’alluvion, situés en terrains incultes, quel que soit le propriétaire; en d’autres termes, de pareilles exploitations peu-
1. Antérieurement à la loi de 1874, c’était une question controversée au Chili que celle de savoir si les mines de combustibles étaient soumises au droit minier, ou si elles restaient une dépendance de la propriété du sol. L’opinion dominante les laissait au propriétaire du sol. A l’article 22 du titre 6 de l’ordonnance de Mexico, qui ne parle pas explicitement des combustibles, mais seulement des bitumes, on opposait la loi 2 du titre 20, livre 9, de la Nova Recopilacion qui déclarait libre l'exploitation du charbon de terre.
2. Une loi du 25 octobre 1854 avait, dans l’ancien droit, déclaré non soumis aux régimes des ordonnances « les mines et dépôts de soufre pierres à chaux et autres substances analogues ».
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vent être entreprises sous un régime de tolérance sans qu'il y ait besoin d’acquérir le droit de les exploiter dans des pertenencias conformément aux prescriptions normales de la législation minérale. Mais cette faculté n’est accordée que si l’exploitation ne nécessite pas d’établissements fixes, c est-àdire si elle se fait par des travaux passagers et à la main; au cas contraire, môme pour ces gisements superficiels, on doit se soumettre aux règles du droit minier ordinaire.
1175. — L’article 591 du code civil chilien, promulgué en 1855, antérieurement à la loi des mines de 1874, dispose que l’Etat est propriétaire des mines détachées de la propriété du sol1. A vrai dire, cette déclaration do propriété est purement nominale puisque, ainsi que nous allons le voir, les particuliers acquièrent le droit d’exploiter et de posséder les mines en se conformant aux prescriptions de la loi de 1874, sans qu’apparaisse nulle part la moindre trace de l’exercice delà part de l’Etat d’un véritable droit de propriété; il n’intervient, en tant que puissance publique, que pour exercer, suivant les circonstances et dans les conditions précisées par la loi, les attributions inhérentes à la souveraineté, c’est-àdire la juridiction, la police et la taxation.
Sans doute, ainsi que nous allons le dire, la liberté des recherches en terrains d’autrui n’existe que pour des travaux superficiels, passagers, des calicatas’, les travaux de recherche plus suivis ou plus importants, les investigaciones , nécessitent, à défaut du consentement du propriétaire du sol, une permission de l’autorité. Mais si l'on observe que la propriété
Cet article 591 est ainsi conçu
« L’Etat est propriétaire de toutes les ruines d’or, argent, cuivre, mercure, étain, pierres précieuses, et autres substances fossiles, nonobstantla propriété des corporations ou des particuliers sur la superficie de la terre dans les entrailles desquelles ces substances se trouvent. Toutefois est concédée aux particuliers la faculté d’etudier et fouiller dans les terrains de tout propriétaire pour découvrir les mines mentionnées à l’alinéa précédent, ainsi que d’ouvrir et d’exploiter lesdites mines et d’en disposer, comme propriétaires, sous les prescriptions et avec les règles prévues par le Code des mines. » On remarquera que le code des mines de 1874 a élargi les droits reconnus aux propriétaires du sol par le code civil ; celui-ci en effet en retirant à leur libre disposition « les autres substances fossiles » que celles énumérées, leur retirait notamment les combustibles qui leur out été laissés par la loi de 1874.
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de la mine peut s’acquérir par voie de registre > sans avoir besoin de recourir à la procédure des recherches, toute intervention discrétionnaire de l’Etat ou de ses représentants disparaît dans l’acquisition de la propriété minérale, et avec elle tout caractère d’une propriété originairement dévolue à l’Etat 1.
Il serait donc beaucoup plus exact de dire que, dans le droit chilien actuel, les mines sont originairement des res nullins sur lesquelles les particuliers acquièrent des droits de jouissance ou de propriété en se conformant aux prescriptions de la loi minérale. En tout cas, la législation chilienne est très affirmative pour dénier tout droit sur les mines aux propriétaires du sol. Ceux-ci ont bien la faculté de poursuivre, sans autorisation administrative, des recherches dans leurs terrains ; seuls même ils peuvent en faire dans les lieux où les articles 19 et 20 interdisent au juge compétent de délivrer des autorisations à des tiers. Mais ce droit de recherche n’a aucun lien juridique avec un droit sur la mine que ces recherches ont pour but et peuvent avoir pour effet de découvrir.
1176. — Toute personne capable de posséder au Chili des biens fonds (raices) 2 peut acquérir et posséder des mines par tous les moyens légaux aux termes de l’article 21 de la loi de 1874. Logique avec ses principes, et notamment avec l’assimilation fondamentale de la mine à un bien-fonds, la loi ne fait donc pas aux étrangers, en matière de mines, un régime différent de celui qui leur est fait en matière de biens-fonds.
La loi n’interdit Tacquisition de la propriété minérale, dans le ressort de leurs attributions, qu’aux fonctionnaires publics appelés à intervenir officiellement en cette matière, tels que les juges, gouverneurs des départements, intendants
J . Les travaux que le registraclor doit exécuter pour que sou registre* soit valable donnent bien lieu à une difficulté qui sera examinée ultérieurement (n° 1180), mais qui ne nous paraît pas de nature à diminuer la portée des observations consignées au texte.
2. Les biens raices sont plus que des biens réels ; ils correspondent assez exactement à. nos immeubles par nature et comprennent essentiellement les fonds de terres et les constructions urbaines.
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de la province, ingénieurs de l'Etat, greffiers des mines (escnbanos de minas ) ; la prohibition s’étend aux femmes de ces fonctionnaires et aux enfants en puissance paternelle. Cette prohibition crée une nullité de plein droit, en ce sens que la mine illicitement acquise ou possédée est réputée vacante de piano et peut être attribuée au premier demandeur, comme une mine dont la déchéance a été prononcée ; aussi, par suite de cette rigueur, la loi a-t-elle stipulé que cette prohibition et cette nullité n’atteignaient ni les acquisitions antérieures à la nomination des fonctionnaires dans un district, ni celles qui leur adviennent par succession à cause de mort.
1177. — Les recherches, dont la loi traite dans le titre II (art. 14 à 20), se distinguent en deux catégories. Les unes, que la loi désigne sous le nom de cateo, sont de simples attaques superficielles telles que peut les faire un prospecteur, voire même un géologue, pour se rendre sommairement compte de la nature d’une roche ou d’un affleurement: aux termes de l’article 14, et conformément au principe de l’article 591 du code civil, de pareilles fouilles sont librement permises à tout le monde, même en terrains de propriété privée, pourvu que les terrains ne soient ni clos ni cultivés.
Tout travail de recherche qui n’est plus une simple attaque superficielle, travail désigné sous Fappellation d ’ inv estigacion, ne peut être fait que par le propriétaire superficiaire ou avec son consentement, ou, à défaut, moyennant une autorisation qui est accordée ou refusée par le juge de première instance de la localité, le juez de letras 1 qui statue discrétionnairement après avoir entendu les parties et pris l’avis d’un ingénieur des mines, si l’une des parties le réclame.
La permission n’est accordée que pour un mois; elle ne peut jamais être renouvelée pour le même terrain en faveur du même permissionnaire. Elle ne peut être accordée dans l’enceinte de maisons, jardins, vergers, sur terrains irrigués,
4. Le juge de droit commun intervient ici, comme dans toutes les autres circonstances, non pas tant en cette qualité qu’à titre d’autorité minière du premier degré : c’est là, comme nous le dirons, une particularité du droit chilien (n° 4195).
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ou complantés d’arbres ou de vignes, ni à 40 mètres d’un édifice ou d’un clicmin de fer.
L’explorateur doit donner caution, si le propriétaire le réclame, pour la réparation de tous préjudices qui pourraient résulter des travaux de recherche.
La loi ne spécifie pas si le permis de recherche assure à l’explorateur, dans un pertenencia au moins, un droit privatif qu’il puisse faire valoir même à l’encontre d’un regis trador, ou demandeur en délivrance d’un titre de propriété de mines.
Comme l’institution de- la propriété des mines implique nécessairement que l’existence matérielle du gîte ait été préalablement reconnue, puisqu’un échantillon de minerai doit être fourni avec la demande ou registre), on sera porté à trouver que la loi chilienne a traité bien étroitement les explorateurs et parlé bien sommairement des prescriptions relatives aux recherches. Le projet de Code argentin est évidemment plus complet sous ce rapport. Mais il ne faut pas perdre de vue que le mode d’acquisition de pertenencias sur un gîte connu, et en partie approprié déjà, par les formalités dont nous traiterons au nc 1181, ne constitue pas autre chose qu’un droit privatif d’exploration donné à la priorité de la demande dans un périmètre réservé équivalant à une pertenencia. Seulement le délai de 90 jours, malgré la possibilité de le proroger d’autant, peut paraître encore insuffisant dans certains cas.
1178. — La propriété minérale se constitue au moyen de ces unités de mesure nommées pertenencias caractéristiques, par le nom du moins, des droits espagnol et hispano-américain.
La pertenencia chilienne est un prisme droit de profondeur verticale indéfinie qui a pour base à la surface un carré ou un rectangle dont les dimensions et l’étendue varient suivant la nature et l’allure du gisement i.
Sur les gîtes en veines régulières (filons ou couches) la pertenencia est un rectangle d’une longueur fixe de 250 me-
i, La pertenencia indique plus généralement la surface même du périmètre à la surface.
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très, comptés horizontalement suivant la direction de la veine, et d'une largeur de 100 à 200 mètres comptes horizontalement dans le sens de l’inclinaison, largeur variable à raison de cette inclinaison ; elle est de :
200 mètres lorsque le gîte incline de 30 à 43°
Igg — 45 à 50°
La surface de la pertenencia varie donc de 2h,5 à 5 hectares.
Sur les gisements irréguliers ou en amas, la pertenencia est un prisme droit dont la section horizontale est un carre de 200 mètres de côté ou de 4 hectares de superficie.
Lorsque l’exploitation de sables aurifères, stannifères ou autres exige la prise de possession et la constitution depertenencias, dans les cas qui ont été antérieurement indiqués (n° 1174), la pertenencia est de 10,000 m. q. ou un hectare; elle peut être formée, au gré de l’intéressé, soit par un carré, soit par un rectangle dont le grand côté ne peut dépasser 300 mètres de longueur, soit enfin par une série de carrés accolés les uns aux autres sans laisser d’intervalles entre eux.
Par exception au principe delà délimitation de la pertenencia au moyen de plans verticaux de profondeur indéfinie, l’article 85 a stipulé, pour les mines de cuivre régulièrement possédées à la date de la nouvelle loi, une délimitation faite par deux plans parallèles au plan de la veine tel qu’il a été reconnu dans l’arpentage ofliciel ; ces deux plans sont menés à une distance de 50 mètres de chacune des salbandes, distance comptée perpendiculairement aux plans limites. La longueur de la pertenencia reste de 250 mètres comptés horizontalement suivant la direction de la veine.
1179. — En dehors des moyens d’acquisition de la propriété des pertenencicis par les voies du droit civil, le droit chilien reconnaît trois moyens par lesquels les particuliers peuvent acquérir directement cette propriété, à savoir :
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1° l’invention ou la découverte; 2° l’exploration de gîtes connus ou découverts ; 3° le denuncio de pertenencias déjà appropriées par des particuliers, mais auxquelles ceux-ci ont volontairement renoncé ou dont ils ont perdu la propriété pour infraction aux dispositions de la loi.
Bien que les principes applicables à ces trois modes d’acquisitions de la propriété minérale soient les mêmes, il y a des différences dans l’application ou la procédure qui justifient une distinction que la loi fait d'ailleurs explicitement.
1180. — Est réputé inventeur, pour l’application des dispositions de la loi, l’individu qui présente et fait enregistrer le premier sur un registre, à ce destiné, et tenu par un escriba.no de minas, ou greffier à ce commis, une déclaration de découverte ( manifestacion de descubrimiento ) indiquant d’une façon précise le lieu de la découverte, le travail dans lequel a été rencontré le minerai dont un échantillon doit être joint à la déclaration, les circonstances caractéristiques du gisement et le nom qu’on se propose de donner à la mine. Le juge compétant, auquel cette demande est ensuite soumise, ordonne l’enregistrement de la déclaration, et sa publication, pendant un mois, soit dans un journal de la localité, soit, à défaut, par affiches : c’est cet enregistrement qui constitue essentiellement le registro jouant un rôle si essentiel dans le droit minier espagnol.
Pour qu’il y ait invention avec les conséquences de droit qui vont être indiquées, il faut que le gisement découvert se trouve à 5 kilomètres au moins de toute autre mine déjà enregistrée, ou, dans ce rayon de S kilomètres, porte sur une veine encore inconnue.
Le demandeur ou regislrador doit, à peine de perdre ses droits, avoir ouvert sur le corps de la veine, dans un délai de 90 jours comptés de la date de l’enregistrement, un puits ou une descenderie de 10 mètres au moins de profondeur, et avoir poussé à son extrémité, en direction dans le gîte, une galerie horizontale de pareille longueur. Le délai précité pour exécuter la labor legal peut être prorogé de 90 jours au plus, par décision du juge, en cas de force majeure, tels que manque absolu d’eau ou d’ouvriers, dureté excessive de
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la roclic, éboulemenls ou autres circonstances analogues.
Le travail légal achevé dans les délais impartis, le demandeur ( registrador ) fait une nouvelle déclaration, dite ratificacion de registro, qui doit être également enregistrée, par laquelle il indique les circonstances caractéristiques de l’allure de la mine et désigne la délimitation qu’il choisit pour la pertenencia ou les pertenencias auxquelles il a droit.
Par le seul fait de l’enregistrement à temps de cette seconde déclaration, le registrador devient propriétaire de la pertenencia et se trouve régulièrement mis en possession : il n’est procédé à la délimitation officielle et à la remise d’un titre authentique de propriété, que si les intéressés ou l’un des exploitants voisins le réclament. L’exjdoitant se trouve de la sorte avoir la possession plutôt que la propriété de la mine, attendu que le titre authentique délivré après délimitation officielle peut seul faire preuve légale (art. 36, § 2).
Les oppositions contre le droit de l’inventeur sont recevables de la date du registro à celle de la ratificacion de registro : elles sont jugées par les tribunaux ordinaires. Bien que la loi considère explicitement comme inventeur le premier registrador, elle réserve cependant le droit du véritable inventeur qui, par dol, fraude ou autre circonstance analogue, aurait été empêché de présenter à temps son registro .
On vient de voir que le registrador est tenu, à peine de la perte de ses droits, d’avoir exécuté la labor legal dans un temps déterminé : il est donc obligé, à cet effet, s’il n’est pas propriétaire de la surface, d’occuper les terrains nécessaires à l’ouverture et à l’exécution de ces travaux. Comment y arrivera-t-il à défaut du consentement du propriétaire superficiaire? La loi ne le dit nulle part avec précision : il ne paraît pas qu’on puisse appliquer ici les règles sur les permis de recherche, puisque ces permis, non renouvelables, donnent le droit d’explorer pendant un mois seulement, et que la labor legal en exige trois. D’autre part, la délivrance du permis de recherche, en cas de refus du propriétaire du sol, est soumis à l’appréciation discrétionnaire et exclusive du juge { J uez de letras), dont le caprice permettrait, sans appel, de mettre un registrador dans l’impossibilité de remplir les obligations de nature à lui assurer l’acquisition de la mine qu’il
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a en vue. Du propriétaire du sol, qui dispose librement du droit de recherche, dépendrait donc seul la possibilité d’acquérir une mine par voie de registre >.
Le registrador peut-il invoquer la faculté d’occupation des terrains nécessaires à l’exploitation des mines, dont le principe général se trouve posé par l’article 6? C’est, à défaut d’un autre texte plus explicite, ce que l’on est conduit à admettre, encore qu’il semble que cet article ne devrait être valablement invoqué que lorsque la propriété minérale est régulièrement constituée, et non pour l'exécution de travaux qui sont nécessaires pour qu'elle puisse être instituée. A quoi, il est vrai, on peut répondre que la mine est réputée connue de la date du premier registre*, et que la constitution de la propriété de l’inventeur remonte, pour ainsi dire, rétroactivement jusqu’à cette date.
Il est curieux, d’autre part, de constater que la loi ne prescrit aucune vérification par une autorité quelconque des déclarations successives du registrador : ce serait aux tiers intéressés à établir devant le juge et à faire prononcer par lui la nullité du registro qui ne peut produire effet que par l’accomplissement méticuleux de toutes les formalités légales. Ce n’est que lors de la délimitation officielle que l’ingénieur commis par le juge vérifie et consigne dans le procès-verbal s’il existe un gisement et si la labor legal y a été faite. Les intéressés pourront donc y contredire.
1181. — L’article 45 stipule que celui qui veut explorer une veine connue ou qui vient d’être découverte, c’est-à-dire qui a été l’objet d’une déclaration de découverte (manifestacion de descubrimiento ) peut se faire attribuer, à la priorité de la demande, s’il y a plusieurs concurrents, une pertenencia dans laquelle il a le droit privatif de faire des recherches pendant un délai de 90 jours, que le juge peut proroger d’autant (art. 49), après avis de l’ingénieur des mines, si les travaux, quoique bien dirigés et faits activement, n’ont pas abouti dans le premier délai.
Le minerai découvert, cet explorateur doit ensuite procéder à toutes les formalités sus-indiquées du registro pour acquérir, comme l’inventeur, le droit de propriété sur ladite pertenencia
Coite pertenencia *, qui est d’abord pertenencia de recherche avant de devenir pertenencia de pleine propriété, doit être prise, suivant l’article 45 à la suite de celle indiquée par l’inventeur, ce qui prouve implicitement que, par son registro , l’inventeur ou le premier demandeur s’assure un droit privatif dès la présentation de son registro dans la ou les pertenencias auxquelles ce registro lui donne droit. Seulement il est à remarquer que ce n’est qu’après l’exécution de la labor legal , en déposant la rati/icacion de registro que le registrador originaire fixe définitivement et discrétionnairement comment doit être mesurée en longueur la pertenencia, à partir de l’orifice du puits exécuté pour justifier son acquisition. Il est sans doute paré à cette difficulté dans une certaine mesure, lors de la constitution de la propriété, par la procédure suivie dans la délimitation officielle (v. n° 1184). Il n’échappera pas toutefois que cette absence systématique de délimitation à l’origine est de nature à soulever, le cas échéant, bien des difficultés ; il pourra se faire notamment que la pertenencia, qui sera finalement choisie par le premier demandeur ou l’inventeur, englobe les travaux enlrepris par l’explorateur qui s’est proposé ultérieurement de rechercher la veine en direction.
En somme, ce mode d’acquisition sur des gîtes réputés connus ouvre à tout individu la possibilité de se faire attribuer directement la propriété d’une pertenencia à la seule priorité de la demande : c’est donc bien sur ce principe que repose le droit minier chilien. Il faut toutefois le compléter par cette observation que le droit chilien exige que l’existence du gîte ait été reconnue pour que la priorité de la demande crée un droit.
1182. — L’acquisition des mines par voie de denuncio ne s’applique qu’à celles qui ont été volontairement abandonnées par leurs propriétaires originaires, ou contre lesquelles la déchéance a été régulièrement prononcée dans les circons-
1. La longueur de la pertenencia étant toujours fixe et sa largeur ne pouvant être déterminée qu’au moment de la délimitation officielle, il faut entendre ici par pertenencia sa longueur comptée suivant 1a direction du gîte, soit 2.:;o mètres.
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tances et suivant les formes qui seront ultérieurement relatées : en d’autres termes, l’acquisition par voie de denuncio ne peut porter que sur des mines qui ont élé antérieurement appropriées par des particuliers par l’une ou l’autre des deux voies antérieurement examinées. Ici, aussi c’est la priorité de la demande régulière en la forme, dans l’espèce, du denuncio, qui engendre le droit à la propriété ultérieure de la mine. Mais, pour s’assurer définitivement cette propriété, le dénonciateur doit se conformer à toutes les formalités et obligations du registro, primitivement indiquées : le dénonciateur, qui devient registrador, doit notamment exécuter la labor legal , et la loi ne lui accorde même qu’un délai do 00 jours au lieu de 90, délai, il est vrai, prorogeable par le juge dans les conditions relatées pour le registrador ordinaire.
Pour bien se rendre compte de l’effet du .denuncio et de ses conséquences juridiques, il importe de ne pas perdre de vue la règle de l’art. 07 qui stipule que la mine délaissée ou retirée perd son individualité originaire, ainsi que ses limites, et redevient , comme auparavant, une res nullius 1 * * . Aussi le dénonciateur, agissant comme premier registrador, pourra-t-il, s’il v a des terrains libres, faire donner à la nouvelle mine la
délimitation qui lui plaira sans se préoccuper de celle qu’elle avait antérieurement.
JNous aurons, du reste, à revenir plus en détail sur cette procédure du denuncio , si caratéristique de l’ancien droit espagnol.
1183. — En principe, d’après l’article 24, on ne peut acquérir qu’une seule pertenencia sur une même veine ou un même gisement par voie de registro, qu’il s’agisse d’un registro direct ou d’un registro après denuncio ; mais on peut acquérir librement un nombre indéfini de pertenencias contiguës ou non, par toutes autres voies d’acquisition du droit civil.
Il n’est fait d’exception à la règle précédente que pour les inventeurs. L’inventeur de mines à 5 kilomètres de distance de mines déjà enregistrées a le droit de prendre trois pertenencias
1. L’article 67 porte que la mine redevient la propriété de l’Etat; nous avons
dit (n° 1775) pourquoi nous préférions dire res nullius .
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continues ou séparées sur la veine principale et deux sur chacune des autres veines par ui découvertes (art. 2G, § 1).
A l’intérieur du rayon précité de S kilomètres, 1 inventeur d'une veine nouvelle, ou non encore connue, a droit à deux perte nencias continues ou séparées sur ladite veine (art. 26, § 2).
Comme la pertenencia, suivant les principes de l’ancien droit espagnol, forme une entité juridique pour l’application de la loi, chacune des pertenencias auxquelles on peut avoir droit doit faire l’objet d’un registro distinct; et, pour chacune séparément, il doit être satisfait à toutes les obligations légales, y compris celle de la labor legal à exécuter avant la ratificacion de registro.
1184. — La délimitation officielle de la mine ou pertenencia et la délivrance du titre authentique de propriété qui la concerne n’ont lieu, avons-nous dit, que sur la demande des intéressés ; l’exploitation de la mine peut commencer et se poursuivre avant ou sans Faccomplissementde cette formalité.
La délimitation d’une pertenencia, se fait sur le terrain par un expert désigné par le juge, assisté des experts que chaque intéressé a le droit de désigner pour le représenter: tous les intéressés et tous les exploitants des mines limitrophes sont appelés à figurer dans l’opération. Si les intéressés le demandent, on doit nécessairement procéder dans la délimitation respective des diverses mines par ordre de date de leur constitution, c’est-à-dire par ordre de date de la déclaration de découverte, ou de registros en cas de mine constituée autrement que sur découverte. Cette disposition était indispensable avec la liberté laissée à l’exploitant dans le choix de la délimitation.
C’est au moment de la seconde déclaration, de la ratificacion de registro , que l’exploitant indique comment il désire que la longueur invariable de la pertenencia , à laquelle il a droit, soit répartie de part et d’autre du puits, ou descendcrie, qui constitue la labor legal ; c’est à ce moment également qu’il indique dans quel sens doit être comptée la largeur à laquelle il a droit d’après l’inclinaison constatée i.
i. Toutefois, d'après l’article 81, § 3,ilnepeut être pris plus de 10 mètres eu amont-pendage, si les exploitants limitrophes s’y opposent.
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L'exploitant peut opter pour toute autre délimitation de son choix au moment même de l’opération, s'il y a des terrains libres ou sur lesquels ne portent pas des droits meilleurs au sien: les exploitants limitrophes intéressés, bien que non délimités encore, pourraient toutefois s’opposer à la modification de la délimitation indiquée dans la ratificacion de registre ) .
S'il y a accord entre les experts chargés de procéder ou de concourir à la délimitation, le juge, après rectification, s’il y a lieu, des irrégularités de droit ou de procédure, homologue et fait transcrire le procès-verbal des opérations dressé par l'expert nommé par lui ; ce procès-verbal, dont une copie est remise à l’intéressé, constitue le titre authentique et définitif de la propriété de la mine.
En cas de désaccord entre les experts sur des points techniques, le juge nomme un autre ingénieur ou expert pour procéder concurremment avec les premiers et le juge doit ensuite adopter l’avis de la majorité.
Des bornes bien apparentes sont placées aux points désignés dans le procès-vex'bal et l’exploitant est tenu de les entretenir toujours en bon état, à peine d’amendes qui peuvent s’élever jusqu’à 2,500 francs, sans préjudice de la responsabilité criminelle que peut encourir l’exploitant qui aurait déplacé l’une de ses bornes en vue de fraude.
1185. — Par une dérogation aux règles de l’ancien droit espagnol, le droit chilien admet des pertenencias incomplètes qui ont l’avantage de faire disparaître les demasias de l’ancien droit et les difficultés auxquelles donnait lieu le droit de les exploiter. La pertenencia définitivement attribuée à un exploitant pourra donc n’ètre pas nécessairement rectangulaire, ni avoir en longueur et largeur les dimensions auxquelles il pouvait prétendre : les dimensions réglementaires, suivant la direction et suivant la pente, sont simplement des rnaxima ; il restera finalement à l'exploitant les terrains qui peuvent être libres entre pertenencias déjà délimitées et dont les périmètres serviront de limites à sa pertenencia.
Lorsqu’une première pertenencia a été constituée sur une veine transversale à celle sur laquelle une seconde vient à être
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instituée, et se trouve incomplète ou réduite par suite de l’existence de la première, l’exploitant de cette seconde pertenencia peut, à titre exceptionnel, poursuivre ses travaux sur sa veine, dans la première pertenencia, jusqu’à la rencontre de la veine principale située dans celle-ci.
1186. — La propriété d'une pertenencia donne le droit d’exploiter non seulement la veine à l’occasion de laquelle elle a été spécialement constituée, mais encore toutes les substances minérales détachées légalement de la propriété superficiaire qui se rencontreraient dans ladite pertenencia , sous la réserve qui vient d’èlrc indiquée dans l’alinéa précédent.
Eli e donne également le droit de s’approprier, dans les limites de la pertenencia, les rejets, sco riaux et résidus d’anciennes exploitations *.
Le propriétaire d’une pertenencia peut entreprendre et exécuter à l’intérieur do la pertenencia, tous les travaux qu’il juge nécessaires ou utiles à cet ell'et, sans avoir, en aucun cas, besoin d’une permission, ni sans être même astreint à faire une déclaration; il peut, en outre, ouvrir et exécuter librement tous travers-bancs, puits ou galeries en dehors du périmètre de sa pertenencia , si ces travaux doivent se trouver hors de pertenencias appartenant à des tiers. Dans ce dernier cas il doit se soumettre à des règles spéciales que nous indiquerons en traitant des relations entre mines voisines.
Ainsi, ce ne sont pas seulement des travaux dits de secours <pie l’exploitant peut entreprendre en dehors de sa pertenencia, mais encore des travaux de premier établissement uniquement destinés au sortage ou à l’extraction.
1187. — La propriété d’une pertenencia constitue une propriété immobilière, perpétuelle, assimilée, en principe, pour
i. Cette disposition, qui fait l’objet de l’article 5 du Code, ne peut évidemment produire effet que pour des mines qui sont reprises après avoir été abandonnées par le propriétaire originaire, ou dont celui-ci a perdu la propriété.
L’article 5 dispose que, s’il n’y a pas 'pertenencia constituée ou appropriée, les rejets, scoriaux et résidus d’anciennes exploitations sont de libre exploitation, comme les carrières dans les terrains communs.
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toutes les règles juridiques, à la propriété d’un bien-fonds ordinaire, sous la réserve des restrictions, en ce qui concerne la disposition et la jouissance, stipulées parle code des mines. Ces restrictions, dans le détail desquelles nous entrerons ultérieurement en tant que de besoin, peuvent se résumer ainsi.
La pertenencia est matériellement indivisible et doit faire l'objet d'une exploitation d’ensemble même lorsqu’elle appartient à plusieurs personnes.
Son exploitation est soumise à la surveillance de l'administration qui n'intervient exclusivement que pour assurer la sécurité et la continuité technique des travaux, sans que l’administration puisse s’immiscer, à un autre titre, dans la gestion ou la conduite de l’entreprise .
La propriété de la pertenencia se perd, soit si l’exploitant n'exécute pas le minimum de travaux fixé par la loi, soit comme sanction des diverses injonctions administratives : cette perte éventuelle de la propriété minérale est complète, en ce sens que la déchéance régulièrement encourue et judiciairement prononcée entraîne le retour de jilano de la mine à l’état de res nullius , sans qu’il y ait vente de la mine effectuée au profit du propriétaire déchu ou de ses créanciers et ayants-droit.
A un point do vue relativement moins important, il y a lieu, en outre, de mentionner les dispositions de détail suivantes :
Tous contrats de vente de mines doivent être passés par acte authentique; l’acte sous seing privé ne vaut que comme promesse de vente (art. 153).
Les actes translatifs de la propriété des mines ne peuvent être attaqués pour cause de lésion (art. 152).
Les actes translatifs de la propriété des mines ou constitutifs de droits réels sur les mines doivent être transcrits sur un registre spécial, tenu par Y Escribano de minas, ou greffier des mines, du lieu de la situation des biens (art. 150).
Les créanciers de l’exploitant, voire même les créanciers réels sur la mine, ne peuvent pas faire vendre ordinairement la mine de leur débiteur, saisie par eux, si ce n’est du consentement exprès dudit débiteur. Ils ne peuvent exercer leurs droits, chacun suivant son rang-, que sur les minerais extraits
OU à extraire, en en déduisant toutefois ce qui est nécessaire pour la continuité de l’exploitation. Ils peuvent également prendre en mains directement l’administration de la mine aux lieu et place du débiteur, pour imprimer à l’entreprise une marche plus active el plus rémunératrice.
Le droit de prendre l’administration de la mine se règle entre eux, en ce cas, suivant le rang de leurs créances. Le créancier, qui administre à ce titre, et qui désire donner plus d’activité à l’exploitation, peut se faire autoriser par le juge à faire les avances nécessaires, avances dont il a le droit de se rembourser par voie de préférence sur les produits, au même litre que le prêteur par contrat normal d'avio, dont nous parlerons ci-dessous. Dans ce cas, ce n’est pas seulement pour les avances, mais pour sa créance entière, qu’il acquiert un droit de préférence sur les autres créanciers de même ordre.
Le débiteur, dépossédé de la gestion ou administration directe de sa mine, conserve le droit de la visiter pour en surveiller l’exploitation et inspecter la comptabilité. En cas d’abus de la part du créancier exploitant, il peut demander et obtenir du juge la nomination d’un administrateur judiciaire ( interventoi *) qui exploitera à l’effet de délivrer à qui de droit les produits dont on peut disposer, après avoir fait face aux dépenses nécessaires à la continuité de l’exploitation.
1188. — Le Code minier chilien admet explicitement, dans son titre XV (art. 1G8 à 188), qui traite « des mines en société ou en communauté », que la propriété d’une mine qui n’est pas entre les mains d’une seule personne peut dépendre soit d'une société1, soit d’une communauté. Mais il n’y a société au regard des tiers que s’il y a un contrat de société et si ce contrat a été transcrit sur le registre de l’ Escribano de minas; c’est ce qui résulte notamment de l’art. 1G8 du Code minier.
Sauf stipulation contraire, l’associé ou le communiste peut
1. Le Code civil chilien, vidant la controverse à laquelle donne lieu le Code civil français, a stipulé explicitement (art. 2053) que toute société forme une personne morale distincte de la personne des associés considérés isolément.
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vendre sa part, meme sans le consentement des autres associés 1.
Qn’il y ait société ou communauté, la mine, comme conséquence des principes d’indivisibilité, doit être exploitée en commun, et le titre XV a pour objet de fixer les règles auxquelles pareille entreprise devra être assujettie à défaut de conventions spéciales entre parties.
En principe, la mine ne doit être exploitée qu’avec les produits provenant de l’exploitation, la majorité décidant des travaux à entreprendre à cet effet. Si la mine ne donne pas de produits suffisants, l’associé ou communiste ne peut être tenu à contribuer, pour sa part, au delà des dépenses d’un travail de reconnaissance , mené avec l’activité qu’exige le minimum de travail obligatoire, non compris les dépenses nécessaires pour l’entretien réglementaire de la mine. Si l'un des associés veut faire des travaux plus considérables, il peut y être autorisé par le juge sur avis d’experts ; et il a alors le droit de se rembourser sur les produits, de ses avances, avec intérêts.
L’associé ou communiste qui, malgré une mise en demeure, n’a pas effectué à l’échéance le versement qui lui incombe, est exclu de l’association, par décision judiciaire, et sa part accroît celle des autres dans la proportion de l’intérêt de chacun. Toutefois, si la mine n’est qu’amodiée temporairement, les associés peuvent, s’ils le préfèrent, poursuivre par toutes voies de droit, le versement dù par l associé retardataire.
Toutes délibérations relatives à l’administration ou à la marche de l’entreprise sont prises à la majorité des voix, les voix se comptant proportionnellement aux intérêts ; le vote d’un seul associé ne peut cependant pas constituer une majorité prépondérante. N’ont droit de vote que ceux dont l’intérêt est de i 0/0 au moins; mais les associés dont l’intérêt est moindre peuvent se grouper, et ils disposent du nombre de voix qui peuvent leur être ainsi attribuées. En cas de partage
1. Bien que l’article 172 qui édicte cette disposition ne parle que de l’associé, elle doit s’entendre aussi du communiste, ainsi que paraît le montrer la combinaison de cet article avec l’article 12, § 3, qui porte que a on peut diviser en quote-parts l’intérêt de deux ou plusieurs communistes ».
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dos voix, la question est résolue par le juge, qui décide en tenant compte de l’intérêt respectif des associés et de l’intérêt de l'industrie extractive.
1189. — L e contrat cYavios, caractéristique du droit minier hispano-américain, est défini par l’art. 189 : le contrat par lequel une personne s’oblige à faire les dépenses nécessaires pour l’exploitation d’une mine, en acquérant le droit de se rembourser sur les produits de la mine par voie de préférence sur tous autres créanciers. Ce contrat doit être fait par acte authentique et transcrit sur le registre tenu par
Y Escribano de minas. Le contrat peut èlre conclu soit sans limitation de temps, soit en vue de l’exécution d’un ouvrage déterminé, soit jusqu’au montant d’une somme donnée. Le contrat consenti sans indication de durée et du montant des avances peut toujours èlre résolu à la volonté dos parties. Le débiteur peut toujours se dégager de Y avio en cédant la propriété de la mine au prêteur ou aviador. Los parties peuvent convenir qu’au lieu de se rembourser sur les produits,
Y aviador acquerra une part déterminée dans la propriété de la mine, part qui toutefois ferait retour au propriétaire originaire, franche de toute charge de la part de Y aviador , si celui-ci ne fournissait pas la totalité des fonds promis.
Le prêteur ou aviador peut prendre en mains l’administration de la mine, soit si le débiteur emploie les fonds avancés à un autre usage, soit si son exploitation est dispendieuse ou mal réglée.
Si, après épuisement des fonds consentis, la mine n’est pas découverte, Y aviador peut continuer ses avances, en j:>renant la mine sous son administration, avec le droit de se payer, par préférence sur les produits, de la totalité de ces avances.
Si, après un premier avio, l’exploitant de lamine en concluait d’autres avec des tiers, Y aviador le plus récent aurait un droit de préférence sur le plus ancien.
1190. — Par suite de la séparation légale très nette entre la mine et la propriété de la surface, l’exploitant n’a aucune redevance tréfoncière à payer au propriétaire du sol.
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Mais il est tenu à réparer, sans distinction, tous les dommages que l’exploitation peut entraîner pour la surface (art. 6, § 2). D’autre part, l'exploitant a le droit d’occuper à la surface tous les terrains nécessaires à l’exploitation, y compris ceux nécessaires à l’établissement des voies de communication reliant la mine aux voies publiques, en payant simplement le préjudice que cette servitude d'occupation entraîne pour les propriétés superficielles (art. G, § 1); c’est une servitude active que la loi confère ainsi à l’exploitant et non un droit d'achat ou d’expropriation qu’elle lui attribue.
Si l’exploitation doit s’étendre sous des habitations ou édifices, l’exploitant peut être tenu à donner caution pour garantir la réparation des dommages dont l’éventualité est possible ; toutefois l’exploitant pourra se libérer de la caution en justifiant, à dire d’experts, après assignation donnée aux intéressés, qu’il a exécuté les travaux propres à éviter tout dommage (art. 127).
1191. — Les mines voisines sont assujetties les unes envers les autres à des servitudes qui astreignent l’une au profit de l'autre à faciliter l’aérage ou l’écoulement naturel des eaux, moyennant réparation préalable, à dire d’experts, du préjudice qui peut incomber de ce chef à la mine assujettie.
De pareilles servitudes peuvent être établies dans ces conditions, tant à la surface qu’à l’intérieur, pour tous services ou usages qui, sans rendre impossible ou difficile l’exploitation de la mine asservie, peuvent profiter à une autre mine (art. 143).
Cette servitude s’étend à la surface, d’après le même article, pour le passage nécessaire à l’exploitation ; et l'article autorise un exploitant à se servir des chemins ouverts par un autre à charge de répartir les frais d’entretien entre les intéressés en proportion de l’usage qu’ils font de la voie commune.
Enfin, le propriétaire d'une mine a le droit d’ouvrir et d’exécuter à travers les mines d’autrui les travers-bancs, puits ou galeries qu’il croirait utiles à l’exploitation de sa mine, à un titre quelconque, sans que la loi distingue, ici plus qu'en terrains non occupés par des mines, s’il s’agit de tra-
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vaux de secours ou de puits et galeries d’extraction. A défaut d’entente amiable entre les intéressés, le travail ne peut être exécuté qu’avec une autorisation du juge, qui doit l’accorder si, de l’avis d’experts commis àceteffet, il résulte que : 1° l’ouvrage est exécutable et utile ; 2° qu'il ne peut être dirigé
autrement sans occasionner des dépenses notablement plus fortes ; 3° que l’exploitation de la mine à traverser ne sera pas rendue impossible ni notablement plus difficile. L’autorisalion fixe la direction et les dimensions de l’ouvrage, que l’exploitant ne peut modifier à moins d’entente entre les intéressés, sans demander et obtenir une nouvelle autorisation dans les mêmes conditions.
Tout exploitant est responsable des dommages que l’exploitation de sa mine entraîne à un litre quelconque pour la mine voisine (art. 128). Au cas de travaux à exécuter dans la mine voisine dans les conditions de l’alinéa précédent, il peut même être tenu de donner caution pour la réparation des préjudices éventuels (art. 137).
Par contre, le propriétaire d’une mine doit indemniser le propriétaire de la mine voisine qui, par l’exécution d’une galerie ou d’un puits, évacue les eaux de la première mine ; l’indemnité, à évaluer par experts, doit être du bénéfice que le premier propriétaire retire de l’ouvrage ou du coût des dépenses qu’il aurait à supporter pour obtenir le même résultat par d’autres moyens (art. 142) *.
La propriété minérale pouvant être et étant constituée avant que les mines aient été régulièrement délimitées, et cette délimitation n’ayant lieu qu’à la demande des intéressés, l’art. 109 a fort sagement disposé qu’un exploitant n’était fondé à se plaindre d’empiètement de la part du voisin que lorsque la délimitation avait été faite. En ce cas, suivant l'art. 107 , l’empiètement oblige celui qui l’a effectué à restituer la valeur, à dire d’experts, qu’il en a retirée, sans préjudice de poursuite pour vol si l’empiètement est de
1. L article 14 2 ne stipule pas bien nettement si cette distinction s’applique seulement au cas où l’ouvrage en question traverse la mine qui en profite, ou aussi dans le cas où l’ouvrage est tout entier hors de ladite mine ; l’interprétation la plus probable nous paraît être celle du sens le plus large à donner à la disposition précitée.
mauvaise foi; il est réputé île mauvaise foi, ajoute le mémo article, si ^empiétement est de plus de dix mètres, ou encore, suivant l'art. 111, en cas de dissimulation des travaux effectués, ainsi que de difficultés ou obstacles mis à la visite ci-dessous relatée.
Pour se prémunir contre tout empiètement, comme aussi contre tout préjudice provenant d'inondation ou de toute autre cause, les exploitants de mines limitrophes ou voisines ont respectivement le droit de visiter eux-mêmes, ou de faire visiter par des experts désignés par eux ou par le juge, les travaux exécutés par le voisin aux environs de la limite commune.
L’article 1 10 reconnaît même ce droit à un exploitant dans le cas où celte visite des travaux du voisinage n’aurait pour but que de leur permettre d’obtenir des observations qu’il jugerait utiles pour sa propre exploitation.
1192. — L ’exploi talion des mines est soumise à la surveillance de l'autorité administrative, qui doit veiller à ce que les mines soient exploitées conformément aux règles de l’art et aux dispositions de sécurité et de police prescrites par les lois ou les règlements.
Le code minier prescrit notamment : un aérage convenable des exploitations (ail. 117-118); le soutènement assuré des travaux (art. 119); le maintien de l’épuisement des parties les plus profondes (art. 120); les conditions dans lesquelles doit se faire la circulation par galeries, échelles, câbles (art. 122 à 124); l’emploi de mèches de sûreté et de bourroirs non susceptibles de donner des étincelles dans le tirage à la poudre (art. 12b); l’interdiction d’employer souterrainement des enfants de moins de douze ans et des femmes (art. 126). Comme sanctions de ces prescriptions, le code prévoit des amendes qui peuvent s’élever jusqu’à 2,500 francs. En outre, dans deux cas, pour insuffisance de soutènement ou d’épuisement des parties profondes, s'il y a récidive ou refus d’exécuter les travaux prescrits par l autorité administrative, la déchéance doit être prononcée l.
1. Tl semble bien résulter des art. T 19 et 120 que, dans ces deux cas, la déchéance doit être prononcée et que ce n’est point seulement une mesure
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Pour assurer L’exécution des règles de police, les mines peuvent et doivent être visitées par les ingénieurs de l’Etal, qui dépendent sous ce rapport des gouverneurs des départements : ceux-ci ont seuls les pouvoirs d’agents directs ou de chefs du service. A défaut d’ingénieurs de l’Etat dans le district, les gouverneurs peuvent commettre pour cette surveillance tout autre ingénieur ou expert à ce compétent.
L’ingénieur qui, dans une visite, s’aperçoit d’une cause de danger menaçant la sécurité, peut prescrire les mesures propres à la faire disparaître. En cas de réclamation, le gouverneur désigne, aux frais de l’intéressé, un ou plusieurs ingénieurs et statue conformément à l’avis de la majorité. Si, du rapport du premier ingénieur il résulte qu’il y a péril imminent, la suspension provisoire des travaux est ordonnée, nonobstant toute réclamation.
En cas d’accident, avis doit être donné au sous-délégué du gouverneur qui procède à une enquête sur place avec l'aide d’un ingénieur ou expert, et prescrit les mesures propres à faire disparaître les causes de danger.
1193. — E n dehors des deux cas de déchéance de la propriété des mines, qui viennent d’être mentionnés, pour frapper l’inobservation persistante à des règles de police, l’autre cas de déchéance, caractéristique de l’ancien droit espagnol, est celui d’exploitation insuffisante de la pertenencia ; car c’est ici surtout que l’individualité de la pertenencia s’affirme en même temps qu’elle prend plus d’importance. La loi chilienne, conservant également le système de l’ancien droit espagnol, a défini minutieusement les conditions dans lesquelles une mine n’était plus considérée comme suffisamment exploitée, était en despueble ou despobloda ou n’était pas amparada , suivant les expressions consacrées à cet égard.
Une mine ou pertenencia est réputée inexploitée si, hors le cas de force majeure, l’on n’a pas satisfait à l’une des deux conditions suivantes :
facultative, comme, la déchéance de notre droit français; en tout cas, c’est au juge seul à la prononcer et non à l’autorité administrative; car c’est le juge qui connaît de l’application de toutes les peines prévues comme sanction des mesures de police (art. 131).
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1° Lorsque, pendant quatre mois consécutifs, il n'a pas été occupé quatre ouvriers à la mine à quelque travail intérieur ou extérieur se rattachant réellement à l'exploitation, que le travail soit effectué dans les limites ou hors des limites de la pertenencia, mais, dans ce dernier cas, l’ouvrage devant être poursuivi en vue de l’exploitation de la mine ;
2° Lorsque l’on n’a pas travaillé effectivement deux cents jours dans une année comptée à partir du premier jour de la suspension.
Une pertenencia est présumée inexploitée lorsqu’une fois par mois, pendant quatre mois consécutifs, elle a été trouvée abandonnée de tout personnel un jour ouvrable, aux heures de travail.
Lorsqu’une mine a été exploitée pendant deux ans, le propriétaire peut se soustraire, pendant deux années, aux conséquences de l'inexploitation, en payant mensuellement et par avance une taxe fixe dont le montant varie suivant les localités : de 75 francs (15 pesos ) à 150 francs (30 pesos) 1 ; par l’omission du paiement d’un terme, la mine est réputée inexploitée.
Le juge, sur le rapport d’un ingénieur ou expert commis par lui, peut autoriser le chômage de plusieurs pertenencias d'un même district appartenant à un même propriétaire ou à une même société, pour permettre d’entreprendre un travail reconnu utile à l’ensemble de ces pertenencias , à la condition que le travail commence dans le délai imparti, que pendant huit mois consécutifs il n’y ait pas moins de quatre ouvriers occupés d’une façon continue, ou qu’il n’y ait pas abandon des travaux pendant trois cents jours dans un délai de deux ans comptés à partir du premier jour de suspension.
1194. — La déchéance pour inexploitation, en conséquence de l’inobservation d’une des prescriptions qui précèdent, n’est effective que lorsqu’elle a été prononcée par le juge, sur requête d’un tiers dénonciateur auquel doit bénéficier le denuncio , si
1. La surface d’une pertenencia variant de 2 lu 5 a S hectares, cette taxe de chômage équivaut à une taxe annuelle, qui peut varier, suivant les mines et les localités, de 180 francs au minimum à 720 francs au maximum.
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la déchéance est déclarée, sur la preuve, qu'il lui incombe d’établir, qu’elle a été légalement encourue. Le dénonciateur, en ce cas, jouit, en effet, du privilège du premier registrador, ou premier demandeur d’une mine non appropriée : la mine lui sera attribuée lorsqu’il aura rempli les formalités légales ordinaires du registro, ou de la prise de possession, en cas pareil, avec cette différence (art. 73) qu’il n’a que soixante jours au lieu de quatre-vingt-dix pour exécuter la la b or legal avant sa ratificacion de registro ; mais il peut bénéficier des augmentations de délai attribuées aux registradores.
Sur requête de denuncio , le propriétaire attaqué doit être mis en cause pour qu’il puisse produire ses moyens de défense. Si, régulièrement assigné à comparaître, il fait défaut, la demande du dénonciateur est accueillie de piano , et la déchéance prononcée avec les conséquences qui viennent d’être indiquées. Si le défendeur comparaît, le dénonciateur doit dans le mois, à peine de perdre son droit de préférence en tant que premier registrador, avoir entamé l’instance judiciaire dans laquelle il doit faire la preuve que la déchéance a été encourue. Le propriétaire assigné qui n’a pas comparu peut, dans les soixante jours du registro du dénonciateur, faire opposition à la déclaration de déchéance prononcée contre lui ; mais, dans ce cas, Vomis probandi est retourné ; c'est au propriétaire déchu qu’il incombe de faire la preuve qu'il n’a pas encouru légalement la déchéance.
Le dénonciateur mis en possession est tenu de remettre au propriétaire déchu ou de payer à leur valeur les machines, l’outillage, les appareils, bâtiments et autres objets que celui-ci aurait placés sur la mine et qui peuvent être enlevés sans inconvénient (art. 75).
Ainsi, il est de l’essence de la déchéance pour despueble tic ne jamais être prononcée d’office ou à la requête do l’administration : elle ne peut et doit l’être que sur la requête d’un tiers dénonciateur.
1195* — L intervention de l’autorité publique, ou plus exactement des autorités publiques en matière de mines, se présente, dans le droit chilien, dans des conditions à la fois
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caractéristiques et ingénieusement conçues, au point de vue théorique du moins.
L’autorité administrative n’intervient exclusivement que pour veiller à l’observation des prescriptions de police relatives à la sécurité des travaux, ou plus généralemeut à leur bon état au point de vue technique. Mais elle n’a rien à voir soit dans la recherche, l’institution et la délimitation des mines, soit dans les relations entre exploitants et propriétaires, ou entre exploitants voisins, soit enfin dans la déchéance de la propriété, tant pour cause d’inexploitation que comme sanction de prescriptions de police inobservées : pour toutes ces questions, alors même qu’il s'agit de statuer sur l’opportunité et les conditions techniques de l’établissement et de l’exécution de travaux, c’est exclusivement l’autorité judiciaire. et l'autorité judiciaire de droit commun, qui intervient à défaut d’accord amiable entre les intéressés.
La base de cette distinction entre les compétences est assez rationnelle : dans les questions auxquelles il vient d’être fait allusion, il s'agit, au demeurant, de statuer sur des droits opposés que la loi reconnaît aux citoyens. Dès lors, rien de plus logique que de remettre la solution, comme pour toute contestation entre intérêts privés, au juge ordinaire du droit commun. La disparition de toute juridiction spéciale aux mines, telle qu’en avait constitué l’ancien droit mexicain, s’accorde parfaitement, d’ailleurs, avec l’assimilation de la propriété des mines à la propriété de biens-fonds ordinaires *.
Le juge, dans les circonstances où il doit prononcer sur une question purement technique, sauf pour accorder un permis de recherche nonobstant le refus du propriétaire du sol, n’a pas un pouvoir discrétionnaire d’appréciation ; il est tenu généralement de se conformer sur le point technique à l’avis d’experts désignés, tantôt exclusivement par lui, tantôt, ce qui est le cas le plus fréquenL, par lui et parles intéressés. Chacun des intéressés désigne alors un expert ; ceux-ci
1. Cette manière de traiter les choses est bien de nature à confirmer l’observation précédemment faite sur le caractère exact de la propriété fies mines (n° 1773), et à rendre encore plus contestable l’attribution qui en est faite a 1 ’Etat .
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opèrent concurremment avec l’expert désigné par le juge. En cas de désaccord, le juge désigne un nouvel expert qui doit opérer à nouveau avec tous les autres, et le juge doit adopter l’avis de la majorité.
Toutes les fois que FEtat est en cause ou est réputé être en cause, comme pour la délimitation de pertenencias par exemple, le juge doit désigner comme expert de son choix l’ingénieur de l’Etat attaché au district minier auquel la mine appartient.
Outre ces attributions, l’ingénieur de l’Etal exerce, sous l’autorité des gouverneurs, les attributions de police sur les exploitations, précédemment indiquées, et qui sont les seules qui appartiennent à l’autorité administrative.
S’il n’y a pas d’ingénieurs de l’Etat dans un district, le juge ou le gouverneur désigne, à leur place, un expert de la localité pris parmi les ingénieurs munis do titres, ou à défaut, entre les exploitants les plus honorables, les plus compétents, et ayant le plus grand crédit.
1196. — Ainsi que nous F avons dit (n° 1174), les mines de charbon ont été laissées à la disposition des propriétaires du sol parla nouvelle loi, comme il avait été admis qu’elles l’étaient auparavant. A côté du charbon l’article 1, §2, place « les autres substances fossiles, non comprises dans le paragraphe précédent ». L’exploitation de toutes ces substances doit faire l’objet d’une déclaration préalable à l’administration, et elle est soumise aux mêmes règles de police et à la même surveillance administrative que l’exploitation des substances détachées de la propriété superficiaire. Il y a lieu toutefois d’apporter une restriction à cette disposition formulée parle troisième paragraphe de l’article 1. Nous avons dit, en effet (n° 1192) quel’exploitant de mines pouvait encourir la déchéance de sa propriété dans deux cas, comme sanction à des prescriptions administrai ives de police ; il va de soi naturellement que la déchéance ne pourra jamais être prononcée contre un exploitant de pareilles substances ; on ne pourra l’atteindre que par les autres peines prévues dans la loi, c’est-à-dire par les amendes et, le cas échéant, par la suspension provisoire de l’exploitation.
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1197. — Après l'Allemagne, l’Espagne est sans contredit la nation dont le droit minier présente le plus grand intérêt, tant au point de vue historique qu’à celui de l’extension que ce droit a eue dans le monde et de l’importance des exploitations qui y ont été soumises. Il faut reconnaître toutefois que le droit minier espagnol, tout au moins jusqu’à sa transfor mation par les ordonnances de Mexico, n’a jamais constitué un corps de doctrine, ni présenté un ensemble de documents constitutifs, qui approchent du droit minier allemand. Les différences dans la nature et la forme du droit général des deux peuples, dans leur organisation politique et administrative expliquent parfaitement les différences de leurs droits miniers respectifs.
Ce serait une étude d’un haut intérêt de faire ressortir, tant au point de vue historique que doctrinal, les ressemblances et les dissemblances des deux droits ; nous n’avons pas cru devoir l’aborder ici et nous nous bornerons à quelques notions sommaires sur le droit antérieur à la loi de 1825, qui inaugure la seconde période du droit espagnol, la période moderne que clôt la loi du 4 mars 1868. Aussi bien, comme on le verra, cette loi de 1825 fut, dans ses principes essentiels, sinon dans les détails de l’application, un retour partiel aux
ih
ordonnances Philippines de 1584. A celle seconde période succède la période actuelle < j u e domine le décret-bases du 29 décembre 1868.
Notre sujet se trouve donc ainsi naturellement partagé en trois parties h
Période antérieure à la loi de 1825.
1198. — Le plus ancien document général du droit espagnol, les Siete Partidas (1256) d’Alphonse X le Sage, roi de Castille, parlait déjà des mines comme réservées aux rois, qui pouvaient en concéder l’exploitation à des tiers moyennant des redevances. Mais ces concessions semblaient n’ôtre faites que pour la vie du roi qui les accordait et devenir caduques après sa mort.
L ' ordenamiento d’Alcala, rendu par Alphonse XI dans les Cortès d’Alcala (1348), qui constitue le premier Code général et obligatoire publié depuis l’invasion arabe, stipulait qu’aucune mine ni saline ne pouvait être exploitée par qui que ce fût sans une permission royale. La royauté entendait par là mettre lin à la lutte avec les seigneurs sur leurs droits respectifs relativement à la propriété du tréfonds.
En réalité l’on est autorisé à considérer comme la première loi espagnole sur les mines celle qui fut donnée par Juan I aux Cortès de Briviesca en 1387. Toutes les mines étaient déclarées appartenir au souverain ; mais on reconnaissait à tout régnicolo le droit d’explorer ou d’exploiter les mines dans ses terrains ou dans ceux d’autrui avec la permission du propriétaire intéressé. Le tiers du produit net restait seul à l’exploitant; les deux autres tiers devaient être remis au l'oi.
Ce droit reconnu aux propriétaires du sol ne pouvait s’exercer toutefois que s’il n’avait pas été créé des conces-
1. Nous avons utilisé, pour la partie historique de notre travail, l’ouvrage dans lequel D. Eugenio Maffei a publié les leçons de législation faites par lui à l’Ecole des mines de Madrid : Economia minera. Madrid, 1879.
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sions spéciales et directes en faveur de bénéficiaires. C’est ainsi que les rois catholiques Ferdinand et Isabelle avaient concédé à Suarez y Ponce de Léon le droit d’exploiter toutes les substances minérales qui pourraient se rencontrer dans les évêcliés de Cordoue, Séville, Jaen, Ciudad-Rodrigo, Salamanca et autres lieux, villes, villages et hameaux. Ces concessions étaient habituellement accompagnées de droits et de servitudes actives et passives diverses. En somme rien n’était plus confus que les principes du droit minier de ces premiers temps, où s’affirme surtout le droit régalien de la couronne.
La loi de Valladolid du 10 janvier 1559, promulguée par la régente Dona Juana, en l’absence de son frère Philippe II, incorpora à la couronne toutes les mines d’or, d’argent et de mercure, révoqua tous les privilèges et concessions antérieurement octroyés, afin de pouvoir désormais laisser exploiter librement les mines à ceux qui y voudraient travailler.
L’inventeur était tenu, à peine de perdre ses droits, de faire un registre >, c’est-à-dire une déclaration authentique de la mine découverte par lui, comportant attribution d’un champ dans lequel il avait le droit exclusif de travailler. Ce champ ne pouvait avoir que 100 varas de long (85 mètres) sur 50 de large (42ra, 50). Dans les six mois les travaux devaient avoir atteint une profondeur de 3 estados, à peine de denuncio , c’est-à-dire de perle des droits, qui passaient au tiers dénonciateur. Toute mine devait être, d’ailleurs, tenue en activité permanente. Les redevances en faveur du Trésor furent encore augmentées : l’exploitant n’avait droit au tiers du bénéfice net que si ce bénéfice était inférieur à 100,000 ducats; de 100,000 à 200,000 il n’avait droit qu’au quart, et au-dessus au cinquième.
Sous réserve de cet écrasant fardeau des redevances, on reconnaîtra, dans les indications qui viennent d’être données, les caractères essentiels de l’ancien droit espagnol. En théorie, ils restèrent inaltérés par la suite, bien qu’en pratique on finit par s’en écarter notablement à raison d’une exploitation directe parla couronne, d’abord, de la plupart des gisements, et des sujétions mises, ensuite, à l’exploitation des parlicu-
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liers au moyen de redevances excessives ou de l'obligation de livrer les produits aux usines royales.
La loi de Yalladolid fut complétée quatre ans après, en 4563, par de nouvelles ordonnances ; elles vinrent finalement se fondre dans les ordonnances, en 84 articles, rendues à San Lorcnzo, le 22 août 4584, par Philippe II.
1199. — Ces ordonnances de 4584 méritent qu’on s’y arrête un instant; elles ont formé la législation minérale de l’Espagne pendant deux siècles et demi, encore, comme nous venons de le dire, que l’on se soit fréquemment, dans l’application, écarté de leurs dispositions, surtout dans la métropole. La refonte de la législation métropolitaine de 4825 a consisté, comme nous le verrons, à reprendre les principes des ordonnances Philippines, à l’imitation de ce qu’on avait fait pour les colonies américaines, où ces principes avaient toujours été, du reste, beaucoup mieux appliqués.
D’ap rès les ordonnances Philippines, toutes les mines appartiennent à la couronne ; mais toute personne, espagnole ou étrangère, a la libre faculté de rechercher et d’exploiter les mines, d’en acquérir la possession et la propriété en se conformant aux dispositions formulées par l’ordonnance. Les formalités pour acquérir la propriété minérale étaient celles formulées par la loi do 1559. La pertenencia , ainsi qu’était désigné et que devait rester désigné dans l’avenir le champ d’une mine, pouvait avoir 160 varas de long sur 80 de large pour l’inventeur, qui pouvait réunir autant de pertcnencias qu’il voulait. Les autres demandeurs arrivaient suivant la date d’enregistrement de leur demande, mais ne pouvaient obtenir de pertcnencias de plus de 120 varas de longueur et de 60 de large. Pour les mines d’or les pertcnencias étaient réduites à 80 sur 40 varas pour l'inventeur, et à 60 sur 30 varas pour toutes autres personnes. Les intéressés fixaient eux-mêmes l’orientation de leur champ, qui devait seulement former un rectangle avec un point fixe pour origine de la délimitation.
L exploitant étant tenu, à peine de perte de ses droits, de faire un travail de trois estados de profondeur, chacun de sept tercias (7 varas castillanes); il devait maintenir au moins
LEGISLATION A N C 1 E N N E
quatre ouvriers occupés par perlenencia ; à défaut, si la mine restait inoccupée quatre mois, il pouvait perdre ses droits par la voie du denuncio.
Les mines d’or devaient payer une redevance de moitié du produit brut; les mines de plomb argentifère, à la teneur de 12 onces d’argent par quintal de plomb d’œuvre, payaient le dixième de l’argent; de 12 onces à 4 marcs, le cinquième; de 4 marcs à 6, le quart; au-dessus de G marcs, la moitié.
Une administration spéciale devait avoir les pouvoirs administratifs, délivrer les concessions, exercer la police et la surveillance, et connaître de toutes contestations en matière de mines.
Au-dessous d’elle il y avait des agents pour recueillir les impôts, essayer les métaux et les marquer.
Les ordonnances de 1584 abrogèrent toutes les dfspositions antérieures, sous réserve des droits acquis; elles interdirent l’acquisition et la possession de mines dans un rayon d’une lieue autour de celles de Guadalcanal, Cazella, Galaroza et Atracena, exploitées pour le compte du souverain.
Toute idée de droit d’accession, qui avait été formulée dans la loi de 1387, avait donc finalement disparu, pour être remplacée par le droit de l’inventeur ou du premier demandeur, comme dans le droit allemand. Mais, à l’inverse de ce qui se passa en Allemagne où l’administration des mines arriva à être fortement constituée et organisée, la loi ne fut jamais bien fidèlement exéculée en Espagne; la juridiction contentieuse spéciale n’exista notamment jamais. D’autre part, si le souverain ne fit plus de ces concessions spéciales avec étendues excessives, comme nous en avons signalé antérieurement, il continuait à affermer les mines restées ou devenues des propriétés domaniales directes; tel fut le cas notamment des mines de mercure d’Almaden affermées par la Couronne dès 1525.
La cédule royale de Philippe III du 18 août 1607 réduisit quelque peu les droits à payer pendant vingt ans, tout en les laissant fort considérables, et diminua l’intervention abusive de la surveillance du fisc sur les fonderies. .
1200. — Ce qui manquait surtout en Espagne, comme
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nous venons de l’indiquer, c’était une administration des mines. Ce n'est pas que des tentatives ne furent faites fréquemment pour en créer une ; mais elles ne paraissent pas avoir beaucoup réussi.
Le 16 janvier 1 621 Philippe IV avait créé une Junte des mines, à laquelle devait être confiée l’administration de cette industrie. On lui attribua notamment le droit de police et de surveillance et la juridiction contentieuse. Mais la Junte paraît s’être occupée principalement de faire exploiter les anciens scoriaux. Elle était supprimée à la fin de 1648, et ses attributions dévolues au Conseil de commerce qui les détint dix-neuf ans.
En 1672, Charles II rétablit pour quelque temps une Junte spéciale qui disparaît à nouveau, pour être rétablie en 1677, et qui fonctionne jusqu’en 1700, où, à la mort de Charles II, le Conseil du commerce reprit la compétence en matière de mines, qu’il garda jusqu’au 9 octobre 1742.
A cette date, nouvelle création d’une Junte de mines créée surtout pour connaître des difficultés soulevées par les mines de Riotinto, Aracena, Guadalcanal, Cazalla, Galaroza et Puerto-Blanco.
Le 3 avril 1747, Ferdinand VI remit les affaires des mines à la Junte générale du commerce et de la monnaie , qui devait être le tribunal suprême. Mais cette Junte ne connaissait pas des affaires démines exploitées pourle compte du Trésor, lesquelles relevaient du ministre du commerce, ni des mines d’Almaden qui relevaient du ministère des Indes. Le lo août 1780, on crée une nouvelle Junte de commerce , monnaie et mines pour l’administration de cette matière. Cette Junte paraît s’être occupée principalement d’activer les recherches et l’exploitation de la houille à laquelle on ne songeait pas autrefois, mais pour l’exploitation de laquelle, dès 1771, Charles III avait donné des franchises importantes.
1201. — A la fin du xvm" siècle la houille, ou plus exactement le charbon de terre, fit du reste l’objet de divers actes spéciaux. Le 26 décembre 1789, Charles IV, considérant que le charbon de pierre n’était ni un métal ni un demi-métal et ne rentrait pas parmi les substances comprises dans les lois
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et ordonnances qui déclaraient les mines appartenir au domaine royal, rendit une loi pour déclarer que le charbon de terre pouvait être exploité librement; que la propriété en appartenait aux propriétaires du sol qui pouvaient céder le droit d’exploitation; mais en cas de refus de leur part, le roi adjugeait ce droit à l’inventeur sous payement au propriétaire du sol du cinquième des produits.
La cédule du 15 septembre 1790, revenant sur la reconnaissance du droit d’accession, confirme la liberté de rechercher le charbon de pierre pour toute personne. Le propriétaire du sol conservait un droit de préférence pour l’exploitation; à défaut, le droit d’exploiter était donné à l’inventeur sous l’obligation d’une redevance de 10 0/0 du produit net pour dédommager ledit propriétaire des occupations de terrains que l’exploitation pouvait nécessiter.
I ne cédule royale du 24 août 1792 abrogea les trois lois antérieures de 1771, 1789 et 1790. On rétablit la liberté de l’exploitation des mines de charbon de pierre; la Couronne conservait le droit d’incorporer les mines jugées nécessaires au service de la marine royale, après indemnité aux paroisses, communes ou propriétaires particuliers; ceux-ci pouvaient exploiter ou céder leurs droits à des tiers.
Nous mentionnons enfin une décision du 5 août 1793 stipulant, en vertu du droit régalien de la Couronne, que les communes, paroisses et villages ne pouvaient vendre ou engager leurs mines sans permission du Conseil royal; si les habitants ne les exploitaient pas par eux-mêmes, elles devaient être mises en adjudication publique pour neuf ans.
1202. — Le trait saillant qu’il y a lieu de faire ressortir, au point où nous sommes arrivé, c’est qu’à la tin du xvmc siècle et au commencement du xixe siècle les ordonnances de 1584, bien qu’elles n’eussent jamais été abrogées, avaient été perdues de vue à ce point qu'on sollicitait des autorisations pour rechercher et exploiter les métaux, et que l’Etat accordait des concessions pour des périodes limitées. Au reste, par suite des entraves mises à la fabrication des métaux par les particuliers , tous les minerais devaient forcément passer et passaient parles usines royales.
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C’est ainsi que, le 31 juillet 1807, Charles IV promulgua un règlement spécial pour l’exploitation (le l’alquifoux. Les directeurs de fabriques royales délivraient des permis de recherche, et les découvertes devaient être signifiées dans la huitaine. La découverte s’annoncait par des affiches et les oppositions étaient admises pendant quinze jours. S'il n’y en avait pas, le directeur de la fabrique accordait une concession de quinze ans que la Junte du commerce, de la monnaie et des mines pouvait proroger de quinze autres années.
Le premier inventeur avait un droit de préférence pour la concession; mais on respectait les terrains voisins pour lesquels avaient été délivrés (les permis de recherche. S’il s’agissait d’un minerai déjà découvert, le droit de préférence se déterminait d’après la date d’inscription sur le registre spécial des déclarations. L’étendue des per tenencias était celle établie par les ordonnances de 1384 et sur chacune on devait toujours occuper au moins deux ouvriers; on considérait comme abandonnées, au bout de deux mois d’inexécution de cette clause, les pertenencias concédées par le directeur des fabriques, et au bout de quatre mois celles concédées par la Junte supérieure. Les mines devaient être maintenues en bon état de sécurité; elles étaient soumises aux visites du directeur des fabriques, qui faisait observer les règles de police déterminées par le règlement en ce qui concernait le boisage, la ventilation, l’épuisement, l’usage des épinglettes de cuivre et des bourroirs de bois pour le tirage à la poudre. Pour l’exécution des travaux en terrains appartenant à des tiers et sur toutes autres questions soulevées entre mineurs, le directeur décidait immédiatement comme on matière sommaire ; ses décisions, exécutables par provision, pouvaient être frappées d’appel devant le tribunal de la sous-délégation des mines et en dernier ressort devant la Junte royale précitée .
Législation moderne depuis la loi de 1825 jusqu’au décret-bases du 29 décembre 1868.
1203. — Lorsqu’après la tourmente du début du siècle, on songea en Espagne à faire sortir l’industrie des mines du chaos où l’avaient conduit les prescriptions disparates et sans cesse changeantes de la fin du xvme siècle, ce fut D.Fausto de Elliuyar, président du Tribunal général des mines de Mexico au moment de l’indépendance, qui prépara et fit adopter le décret royal du 4 juillet 1825. Ce fut le premier règlement de la période moderne, que les nombreux actes successifs intervenus jusqu’à la loi du 4 mars 18G8 devait remanier à diverses reprises, sans toutefois en altérer les traits essentiels, sauf pendant une courte période sous l’empire de la loi de 1849. Cette loi de 1825 s’était visiblement inspirée des ordonnances de Mexico, dont la métropole avait doté sa colonie en 1783 : la loi et les ordonnances se rattachaient, du reste, par des liens assez intimes aux ordonnances Philippines de 1584.
Etaient soumis, en vertu de ces dispositions de 1825, à la législation minérale les gisements de pierres précieuses et de toutes les substances, métalliques, combustibles et salines, à l’exception des mines et sources de sel gemme qui étaient monopolisées.
Restaient comme dépendances du sol à la disposition des propriétaires superficiaires en terrains privés, ou librement ouvertes à l’exploitation de tous en terrains publics, les substances minérales de nature terreuse, comme les matériaux de construction, les grès, sables, argiles et pierres à cliaux.
Les substances dont les gisements constituaient des mines étaient des res nullius, détachées du sol, sur lesquelles le propriétaire n’avait aucun droit à prétendre; chacun, sans distinction de nationalité, pouvait librement les rechercher et acquérir le droit de les exploiter.
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Los recherches étaienl absolument libres et n’entraînaient pour les propriétaires du sol que la réparation des dommages matériels occasionnés par les travaux.
Pour l’acquisition et la constitution de la propriété minérale, on employait une pertenencia rectangulaire de 200 varas (I69m,60) de longueur suivant la direction du gîte et de 100 varas (84m,80) de large ou de 1\438. On obtenait la propriété d’une pertenencia , c'est-à-dire le droit d’exploiter les gisements qui pouvaient se rencontrer à l’aplomb de la surface de la pertenencia , en en faisant le premier la demande à l’administration, sous la conditition d’avoir exécuté dans les quatre-vingt-dix jours de la demande un puits ou galerie d’au moins 10 varas (8m,48).
La propriété minérale s’acquérait donc par simple prise de possession et à la priorité de la demande.
Normalement môme, le seul fait de la priorité de la demande assurait le droit exclusif de recherche et de travail dans la pertenencia dont la propriété était sollicitée. Toutefois, si plusieurs personnes poursuivaient à la fois des recherches dans un meme terrain, celui qui arrivait le premier au gisement avait un droit de préférence ; en d’autres termes l’inventeur avait un droit de préférence pour une pertenencia délimitée autour de son travail.
En principe, une même personne, sur un même gisement, ne pouvait pas acquérir par prise de possession plus de deux pertenencias contiguës sauf les exceptions suivantes.
L’invention d’un gisement nouveau ou la reprise de mines abandonnées donnait droit à trois pertenencias (4h,3l5). Une société de trois personnes au moins pouvait prétendre à quatre pertenencias (5h,253).
Lorsque les travaux d’exploitation sortaient de la pertenencia primitive et que le terrain était libre en dehors, on pouvait prendre une nouvelle pertenencia.
Mais rien n’empêchait d’acquérir un nombre indéfini do pertenencias contiguës sur un même gisement par toutes les voies d’acquisition do la propriété en droit commun, telles que achat, donation, héritage, etc.
Les enclaves de terrain qui restaient libres, entre les pertenencias, sans avoir la forme et la surface nécessaires pour cons-
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liluer une pertenencia , formaient une demasia qui pouvait être librement acquise par prise de possession, sauf privilège en faveur des exploitants voisins, à la condition qu’ils y arrivassent par leurs travaux dans un temps fixé.
Dans le système primitif il ne parait pas qu’il fût nécessaire d’établir l’existence d’un gisement naturel dans la pertenencia pour en obtenir la propriété. Mais une ordonnance du 2 juillet 1815 décida que la demande était annulée de plein droit si l’administration des mines, sur une visito qu’elle était tenue de faire lors du dépôt d’une demande, reconnaissait qu’il n’y avait pas de gisement ou de terrain libre pour délimiter une pertenencia . Ce n’était qu’après cette visite que la demande était déclarée admissible et que courait le délai de quatre-vingt-dix jours pour faire le travail légal qui devait assurer la propriété demandée. L’administration devait toujours procéder dans ces reconnaissances par ordre d’ancienneté des demandes, la priorité de la demande constituant la base fondamentale de cette législation. Pour faciliter ce travail, les demandeurs étaient tenus de joindre à leur pétition un plan portant toutes les indications nécessaires.
La pertenencia ainsi acquise constituait une propriété perpétuelle, disponible et transmissible comme tous autres biens, et dont le propriétaire pouvait librement jouir, en se conformant aux règlements de police sur la matière, sous la réserve suivante restée un des traits saillants delà législation espagnole jusqu’à la loi du 29 décembre 1868.
Le concessionnaire était tenu d’occuper au moins quatre ouvriers par pertenencia à un travail intérieur ou extérieur; s’il y avait cessation d’un pareil travail pendant quatre mois continus, ou pendant huit mois discontinus dans l’espace d un an, hors le cas de guerre ou de famine, la propriété était perdue de plein droit ; la mine, considérée comme terrain libre, pouvait être désormais acquise par un tiers par ce que l’on nommait la voie du denuncio .
Les propriétaires de mines pouvaient acquérir les terrains nécessaires pour leurs travaux et leurs usines de traitement, moyennant une juste indemnité aux propriétaires du sol, l’étendue des terrains étant fixée par l’administration.
Les propriétaires du sol avaient également le droit d’être
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indemnisés de tous les dommages que l’exploitation des mines pouvait occasionner à la surface ; mais ils n avaient aucune redevance tréfoncière à prétendre, puisque la loi ne leur reconnaissait aucun droit sur les substances soumises au régime de la législation des mines.
Une administration spéciale était chargée de 1 exécution de la loi et de la surveillance de tout ce qui se rapportait au service des mines. Outre scs attributions administratives, elle avait juridiction pour tout ce qui ne constituait pas des contestations de droit commun.
1204. — Telle fut, dans ses grands traits, la loi de 1825, qui peut être considérée comme ayant constitué la base de la législation minérale de l’Espagne jusqu’à la réforme radicale faite par la loi du 29 décembre 1868. Bien des lois, comme nous allons le voir, ont été faites entre ces deux dates; mais elles n’ont réellement apporté dans la législation de 1825 que des modifications de détail.
Nous avons déjà mentionné la nécessité de la reconnaissance préalable d’un gisement naturel, ou plus exactement de l'existence de la substance dans son gisement naturel, sans qu’il y eut lieu de se préoccuper de son exploitabilité, nécessité édictée par l’ordonnance du 2 juillet 1845.
On ne tarda pas également à augmenter les dimensions des pertenencias pour les mines de charbon de pierre ; elles furent portées à 600 varas de long sur 100 de large (508m,80 sur 84m,8 = 4h,315), puis à 600 varas sur 300 (508m,80 sur 254m,40 = 12-, 925).
Les autres modifications intervenues dans 1a législation jusqu’à la loi du 11 avril 1849 ne réglèrent que des détails. Mais cette loi constitua une première refonte générale de la législation de 1825.
1205. — Au point de vue de la classification légale des substances minérales, la loi du 11 avril 1 849 introduisit une nouvelle classe correspondant aux minières de la loi française du 21 avril 1810.
A la classe desmmes, restant des res nullius dont la propriété pouvait être acquise librement par tous dans les conditions
et suivant les formalités fixées par la loi, et à celle des carrières laissées à la libre disposition du propriétaire du sol, la loi du 11 avril 1849 ajouta, en effet, une nouvelle classe, ou plus exactement une catégorie de carrières, formée par les gisements des substances sous-indiquées, qui était soumise au régime particulier que voici.
Dans le cas où l’exploitation île ces substances était nécessaire pour une poterie, une fabrique de faïence ou de porcelaine, de produits réfractaires, de cristal ou de verre, ou un autre établissement industriel analogue, ou encore pour des constructions publiques, le gouvernement pouvait mettre le propriétaire du soleil demeure d’exploiter, et à défaut par lui de le faire, autoriser un tiers à exploiter moyennant une juste indemnité à donner au propriétaire pour lui tenir compte de la dépossession. Ces autorisations étaient caduques si le permissionnaire ne se soumettait pas aux conditions stipulées et notamment employait les substances à un autre objet que celui pour lequel l’autorisation avait été délivrée.
Un régime spécial était fait aux sables aurifères, à tous autres placers métallifères ou alluvions métallifères, et aux minorais de fer susceptibles d’être exploités à ciel ouvert sans puits ni galeries. Toutes ces substances pouvaient être librement exploitées sans permission du propriétaire du sol comme sans aucune formalité administrative à remplir.
Toutefois, malgré le texte assez clair de la loi, ce régime ne fut pas admis en pratique pour les minerais de fer exploitables à ciel ouvert.
Un ordre royal du 3 novembre 1837 décida que l’autorisation préalable du propriétaire du sol était nécessaire, ou sur son refus une permission du gouvernement, et qu’en tout cas le propriétaire du sol gardait la préférence pour exploiter.
Ua pertenencia de la loi de 1825 fut agrandie ; ses dimensions furent de 300 varas sur 200 (254™, 40/169™, 60= 4'“, 315), la pertenencia pour combustibles restant de 600 varas su r 300 (508™, 8/234™, 4 = 12 licct. 925).
La loi de 1849 posa nettement le principe, resté obscur, comme nous l’avons vu, dans la loi de 1825, que la propriété minérale, c’est-à-dire l’acquisition de la propriété d une ou plusieurs pertenencias , suivant les cas, ne pomait etre
demandée et obtenue que lorsque l’existence du gisement avait été constatée, ou plus exactement lorsqu’on avait reconnu par des travaux l’existence dans son gisement naturel de la substance dont la propriété était sollicitée, mais sans qu’il fût nécessaire d’établir que le gisement était exploitable.
Des recherches préalables étaient donc nécessaires, et la loi fixa les conditions dans lesquelles elles devaient se faire. Les travaux de recherche pouvaient avoir plus ou moins de 1 vara ;0[n, 848) de profondeur.
Tout le monde, sans distinction de nationalité, pouvait faire librement des recherches par des tranchées n’ayant pas plus de 4 varas (8m,39) de surface sur 1 vara (0m,848) de profondeur. Toutefois, les recherches par tranchées étaient interdites sans le consentement du propriétaire, ou, sur son refus, sans permission du gouvernement, dans un rayon de bO varas (42m,40) des maisons, jardins, vergers, enclos.
Si, dans l’étendue d’une pertenencia , deux ou plusieurs tranchées étaient ouvertes, avait un droit de préférence celui qui, le premier, était arrivé au gisement ; à ceux qui y étaient arrivés en môme temps, on attribuait à chacun une pertenencia s’il y avait du terrain libre à cet effet; au cas contraire, la pertenencia leur était attribuée en commun.
Dans tous ces cas, c’est-à-dire toutes les fois que la découverte du gisement avait eu lieu à moins île 1 vara de profondeur (0m,848), si le terrain était de propriété privée, le propriétaire superficiaire avait le droit de s’associer pour un dixième dans la propriété de lamine avec le ou les inventeurs.
Si la découverte du gisement exigeait des puits ou galeries de plus de 1 vara de profondeur (0m,8i8j, l’explorateur devait obtenir une autorisation du gouverneur, un véritable permis de recherche dans l’étendue d’une pertenencia , que l’explorateur (investigadu)') fixait lui-même, pourvu qu’elle fût en terrain libre; dans cette étendue il avait le droit exclusif de recherche pendant un an.
Le permis de recherche pouvait être indéfiniment prorogé avec maintien du privilège exclusif de travailler dans la pertenencia primitive, tant que les travaux de recherche continuaient, pourvu que ceux fàits dans les premières années
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fussent jugés d’importance suffisante. Ce privilège de Y investi g ado 7' ou explorateur pouvait être maintenu jusqu’à ce qu’il fût définitivement statué sur Je litre de propriété.
Le minerai, ou la substance recherchée, ayant été rencontré dans son gisement naturel, la demande de la propriété minérale pouvait être présentée avec une délimitation de la per telle ne ici ou des pertenencias autre que celle du permis de recherche, sous réserve que le terrain fût libre.
A sa demande le pétitionnaire devait joindre un échantillon de la substance découverte par son travail.
Dans les quatre mois de la demande, il devait exécuter sur le gisement lui-même un travail légal ( Labor legal) de 10 vkras (8m,68) au moins, par puits et galeries, après l’exécution duquel il pouvait solliciter la délimitation définitive, en ayant soin d’envoyer de nouveaux échantillons de la substance reconnue.
L’administration procédait alors à la délimitation définitive de la pcrtenencia ou dos pertenencias auxquelles on pouvait avoir droit, en procédant rigoureusement par ordre d’ancienneté des demandes, et contradictoirement avec les intéressés de mines antérieurement délimitées ou de toutes personnes ayant fait opposition.
Le litre de propriété était définitivement délivré, sur le vu de la régularité de toute la procédure, par le ministre du commerce au nom du souverain.
On n'était réellement propriétaire, et on ne pouvait disposer librement des produits de l’exploitation, que lorsqu’on avait obtenu délivrance du titre de propriété; mais les formalités étaient telles elle temps si long pour y arriver qu’on avait ultérieurement reconnu à Fadminislralion le droit d’autoriser l’explorateur permissionné, 1 ’invesligaclor, à disposer des produits de ses travaux, considérés comme travaux de recherche, jusqu’à l’obtention de la concession.
Dès que le gîte avait été reconnu a une profondeur de plus de 1 vara, le propriétaire du sol n’avait plus aucun droit à s’associer à l’inventeur et il ne lui était reconnu aucune redevance tréfoncière.
Sur un même gisement on ne pouvait acquérir, par la procédure qui vient d’être indiquée, plus de deux pertenen-
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cia s contiguës si on agissait isolément, et plus de trois si on agissait en association do quatre personnes au moins.
L’inventeur d’une couche, d’un lilon ou amas non connu avait droit à une pertenencia en plus.
Mais il va sans dire que rien n’empêcliait une même personne de poursuivre et d’obtenir par des travaux distincts et suivant les mêmes formes, et par une instruction séparée, une autre mine sur le même gisement pourvu qu’elle ne fût pas contiguë à la première.
En outre, on pouvait acquérir des pertenencicis, contiguës ou non, par toutes les voies d’acquisition de la propriété de droit commun.
Les enclaves de terrain libre entre pertenencias délimitées pouvaient faire l’objet : soit de pertenencia dite incomplète , laquelle devait être rectangulaire et avoir une superficie des deux tiers au moins de la pertenencia normale, et qui pouvait être acquise par qui que ce fût à la priorité de la demande; soit de demasia, dans le cas où il y avait impossibilité de délimiter une pertenencia incomplète , demasia qui était alors partagée entre les pertenencias limitrophes proportionnellement à l’étendue des lignes de contact.
Les droits et obligations des propriétaires de mines restaient à peu près ce qu’ils étaient dans la législation antérieure.
La déchéance notamment restait aussi étroitement prévue pour nombre de cas ; le denuncio prenait peut-être même plus d’importance encore. La déchéance pouvait être prononcée : pour ne pas se conformer aux conditions sous lesquelles avait pu être délivré le litre de propriété; pour laisser écouler six mois sans commencer les travaux ; pour ne pas satisfaire aux conditions du travail minimum — quatre ouvriers par pertenencia n’ayant pas travaillé quatre mois de suite ou n’ayant pas travaillé huit mois dans le cours d’une année ; — pour une mauvaise direction des travaux ou pour une exploitation vicieuse.
Dans tous ces cas la mine pouvait être dénoncée par toute personne, et l’administration, après enquête, prononçait la déchéance, le dénonciateur ayant trente jours pour introduire sa demande de concession et se faire envoyer en possession,
en suivant les formalités réglementaires, sans avoir à établir l’existence préalable du gisement.
En somme, la législation de 1849 n’avait amélioré celle de 1825 qu’en augmentant, et dans une mesure relativement assez limitée, l'étendue possible des mines. Mais elle ne reposait que sur un mélange do principes généraux assez diffus; règles de droit régalien, d'acquisition par prise de possession à la priorité de la demande, voire même d’accession, tout était confondu; déplus on avait accumulé les formalités et les reconnaissances contradictoires à ce point que, grâce aux oppositions et procès, pour obtenir son titre de propriété, l’explorateur ou investigador devait attendre quelquefois jusqu’à cinq et six ans.
Cette situation devenue intolérable amena une nouvelle refonte de la législation de 1849 parla loi du 6 juillet -4859.
1206. — Les principes de la classification légale des substances minérales restèrent sensiblement les mêmes.
Aux propriétaires du sol on laissait la libre disposition des carrières comme formant une dépendance du sol, avec cette même servitude de l’obligation d’exploiter ou de laisser exploiter, moyennant indemnité, sur autorisation administrative, les substances reconnues nécessaires aux approvisionnements des poteries, fabriques de faïence et porcelaine, de matières réfractaires et autres produits industriels. La loi de 1859 supprimait simplement la servitude admise dans la loi de 1849 pour les constructions d’utilité publique.
Les sables aurifères et stannifères et autres produits minéraux des rivières et placers continuaient à pouvoir être librement exploités sans aucune autorisation ni permission. Toutefois si l’exploitation devait être faite à demeure et constituer un établissement fixe, on devait demander et obtenir une pertenencia de six hectares de surface, dans des conditions à peu près analogues à celles desj»er /mèneras minières ordinaires.
Les terres ferrugineuses, les ocres et les argiles étaient également de libre exploitation ; mais, s’il s’agissait d'exploiter ces substances à titre de minerais de fer pour la sidérurgie, les gisements rentraient dans la classe des mines.
Parmi les substances dont les gisements rentraient dans la
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classe des ruines, la loi de 1859 avait ajouté les phosphoritcs
Il était stipulé (pie toutes les difficultés qui pouvaient surgir sur la classification légale d’une substance minérale devaient être résolues par la voie administrative.
Les mines constituaient des res nullius / on ne pouvait acquérir le droit de les rechercher et de les exploiter que dans les conditions et moyennant les formalités fixées par la loi.
Tout Espagnol ou étranger pouvait faire librement des recherches sommaires de mines, dites calicatas , dans tout terrain non cultivé, (1e propriété privée ou publique. La calicata était une excavation d’une superficie de 2 mètres carrés au plus et de 1 mètre de profondeur.
En terrain cultivé, les calicatas ne pouvaient se faire qu’avec l’autorisation du propriétaire du sol, ou, sur son refus, par autorisation administrative, moyennant indemnité et caution en faveur du propriétaire du sol.
L’autorisation du propriétaire était indispensable pour les enclos, vergers et jardins.
Tous travaux étaient interdits à 40 mètres de distance des édifices publics ou privés, voies publiques de communication, fontaines et abreuvoirs.
Mais si, d’une part, l’autorisation du propriétaire du sol pour exécuter les recherches était indispensable dans certains cas, tandis que dans la loi de 18i9 une autorisation administrative pouvait toujours lui forcer la main, il y a lieu de remarquer que la loi de 1859 ne reconnaît plus aucun droit d’accession au propriétaire superficiaire ; il pourra toujours obtenir réparation des dommages occasionnés à la surface par les travaux de mines; mais il n’aura jamais à prétendre ni à un droit d’association ni à aucune redevance tréfoncière. On revint ainsi au principe de la loi de 1825 et à la doctrine de la mine véritablement res nullius.
La pertenencia continuait à être l’unité de mesure pour l’acquisition de la propriété minérale.
On en distinguait trois :
La pertenencia ordinaire de 300 mètres de long sur 200 de large (6 hectares) ;
La grande pertenencia pour les mines de fer, de charbon de pierre, d’anthracite, de lignite, de tourbe, d’asphalte, d’argiles
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bitumineuses ou charbonneuses, de sulfate de soude et de sel gemme, de 500 mètres sur 300 (15 hectares) ;
La pertenencia incomplète , qui ne pouvait être formée que par des enclaves entre pertenencias concédées, de forme rectangulaire et ayant au moins les deux tiers de la superficie des pertenencias normales pour la substance considérée.
Les enclaves qui, par leur superficie ou leur forme, ne pouvaient donner lieu à des pertenencias incomplètes formaient des clemasias qui se donnaient aux pertenencias limitrophes par ordre d^ancienneté. Mais chaque propriétaire limitrophe ne pouvait recevoir comme demasia une surface supérieure à celle d’u ne pertenencia; le restant du terrain libre, s’il y avait lieu, se distribuait aux autres propriétaires limitrophes par ordre d’ancienneté de leurs pertenencias.
On pouvait acquérir à la fois, par un seul travail et par la même demande, en suivant les formes qui seront ci-dessous indiquées, et pour autant qu’il y eût du terrain libre, ou non grevé de droits antérieurs : deux pertenencias ordinaires (12 hectares) si l’on agissait isolément ; quatre (24 hectares) si l’on agissait en société; quatre grandes pertenencias (60 hectares) si l’on agissait isolément; huit (120 hectares) si l’on agissait en société.
La loi ne limitait plus le' nombre des pertenencias contiguës ou non que l’on pouvait acquérir tant par la voie administrative que par les voies d’acquisition de la propriété en droit commun.
On pouvait même par voie administrative acquérir, par une seule et même demande, un groupe de pertenencias , dit coto miner o , allant de 20 à 60 (120 à 360 hectares ou 300 à 600 hectares suivant la classe des substances). Pour acquérir un pareil coto minero , il fallait avoir fait les travaux légaux dont il sera question ci-dessous en quaire points au moins, distants entre eux de 400 mètres au moins, s’il s'agissait de pertenencias ordinaires et de 600 pour les grandes pertenencias. La pertenencia , quel que fût le mode de groupement adopté, restait toujours l’unité de mesure indivisible, non seulement en ce qui concernait son étendue, mais aussi sa forme. Un groupe d e pertenencias, dont l'acquisition avait été faite simultanément par voie administrative,
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pouvait ultérieurement, avec l’autorisation de l’administration, être partagé en fractions indépendantes correspondant à une au moins des pertenencias primitives.
La propriété d’une pertenencia, ou, s’il y avait lieu, dans les conditions précitées, de deux ou plusieurs pertenencias , s’acquérait à la priorité rigoureuse de la demande faite dans les formes prévues parla loi, à la condition que, dans un espace de temps lixé, on établit, par des travaux de consistance légale minimum, l’existence, dans son gisement naturel, de la substance pour laquelle la propn'été minérale était sollicitée.
C’est, dans toute sa pureté, le principe de l’acquisition de la propriété minérale par priorité de la demande, ou ce qui revient au même au fond, l’acquisition au premier occupant, sans qu’on reconnût aucun droit de préférence en faveur de l’inventeur, sous les seules conditions: au fond, qu’on établît l’existence du gisement — ce qui ne veut pas dire son exploitabilité — dans un délai légalement lixé; dans la forme, que la demande eût été régulièrement introduite, en ce qui concernait notamment les pièces à produire et les fonds à avancer. Faute d’avoir satisfait scrupuleusement à l’une ou à l’autre de ces conditions, le droit à l’obtention de la propriété minérale s’éteignait et passait, s’il y avait lieu, au second demandeur en date.
L’administration n’est donc plus juge, dans ce système, que de questions de forme et, par suite, il n’y a pas trace de droit régalien; ainsi, dans le droit minier espagnol tel que l’a constitué la loi de 1859, les mines sont bien réellement à leur origine des res nullius dont la propriété s’acquiert par la prise de possession ou par la première occupation faite suivant des formes légales.
La loi de 1859 distingue, au point de vue des formes à suivre pour l’acquisition de la propriété minérale, deux modes qui, au point de vue des principes, ne diffèrent pas l’un de l’autre ; c’est ce qu’on appelle le registro ou demande en concession et Y investigacion ou demande de recherche.
Dans les quatre mois de la présentation de sa demande, qui doit être accompagnée d’un plan indiquant avec précision la ou les pertenencias qu’il sollicite, lesquelles doivent être en plus abornées sur le terrain d’une façon bien apparente, le
solliciteur d’un registre, ou le registrador, doit, à peine de déchéance, avoir fait un travail légal ( labor legal) de dix mètres au moins, par puits ou galerie, dans le gisement luimême dont l’existence légale est ainsi établie. La mine formée par la ou les pertenencias demandées peut être alors délimitée, et le titre de propriété est ultérieurement délivré par l’administration, s’il est reconnu que l’instruction a été complète et régulière en la forme et qu’il n’existe pas de droits antérieurs sur les terrains sollicités.
La demande d ’investigacion ou de droit de recherche a pour objet de permettre d’établir l’existence légale du gisement, tout en réservant le droit de priorité de la demande, lorsqu’il est nécessaire, à cet effet, de faire des travaux de recherche qui doivent durer plus de quatre mois. Le permis de recherche ou iüinvestigacion , qui s’accorde donc à la priorité de la demande, est valable pendant six ans et donne pendant tout ce temps le droit exclusif de travailler dans la ou les pertenencias sollicitées ; il peut être prorogé pendant six autres années. Les pertenencias à l’état de recherche ou d ’investigacion doivent être délimitées comme celles dont la t propriété est définitivement sollicitée par la voie du regis tro.
La déchéance d’un permis de recherche peut être poursuivie d’office ou sur la dénonciation d'un tiers qui en bénéficie alors, dans les mêmes conditions que celles qui seront ci-dessous indiquées pour toute propriété minière.
Dès que les travaux d ’investigacion ont abouti à faire le labor legal nécessaire pour démontrer l’existence légale du gisement, Yinvestigador ou explorateur peut faire délimiter et transformer en propriété définitive la ou les p)ertenenc^as sollicitées et à cet effet désignées par lui.
Lors de la délimitation définitive, avant l’octroi du titre de propriété de pertenencias dont la propriété a été sollicitée par voie de registro ou d '’investigacion, l’administration a la faculté, lorsque le terrain libre s’y prête, et qu’en ce faisant elle ne nuit à l’intérêt d’aucun tiers, de changer la délimitation indiquée parle registrador ou Y investigador, dans le but d’éviter des enclaves entre pertenencias .
Le principe de la priorité de la demande est fondamental à ce pointque lapi'iorité d’une demande en permis de recherche.
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ou investigcicion, régulièrement introduite, prime celle faite par voie de registro. En d’autres termes, les deux genres de demandes sont, à cet égard, mis sur le même pied par la loi, et c’est le premier demandeur en terrain libre, soit en investigation, soit en registro, qui s’assure, par ce seul fait, le droit exclusif de travailler dans la ou les pertenencias indiquées et délimitées par lui.
L ’ inv estiga dor, qu’il agisse isolément ou en société, ne peut se réserver plus de deux pertenencias par centre de recherche ou à' investigcicion, à l’encontre du registrador qui peut s’assurer par un seul labor legal, comme nous l’avons vu, et par la même demande jusqu’à quatre et même huit pertenencias. Toutefois on peut, par voie A’ investigation, s’assurer des groupes de pertenencias, dits cotos, comme par registro.
En principe, le demandeur par registro ou en investigation ne pouvait disposer des produits provenant de ses travaux que lorsque le titre de propriété définitif lui avait été délivré ; mais l’administration avait la faculté d’autoriser la disposition des produits, dès que, le travail légal étant fait et reconnu suffisant, la mine avait été officiellement délimitée par les ingénieurs.
La demande par registro ou en investigation ne donnait pas de plein droit la faculté d’ouvrir les travaux sans l’autorisation du propriétaire du sol ; mais, en cas de refus de sa part et après mise en demeure, il pouvait être délivré une autorisation administrative qui permettait de passer outre, sauf dans les lieux habituellement réservés, moyennant indemnité et caution.
La mine dont il a été délivré Litre de propriété dans les conditions et après les formalités précitées constitue une propriété perpétuelle, transmissible comme toute autre propriété, dont le détenteur peut disposer librement et jouir, en se conformant aux conditions suivantes.
Les propriétaires, comme les investigadores d’ailleurs, doivent travailler suivant les règles de l’art, en se conformant aux prescriptions de l’administration des mines en vue d’assurer la conservation de la mine et la sécurité des travaux.
Toute mine doitêtre tenue en activité continue. A cet effet, on doit occuper quatre ouvriers au moins par pertenencia pendant
cent quatre-vingt-trois jours par an ; sauf, si les pertenencias sont contiguës, à concentrer sur une ou plusieurs, avec autorisation administrative, le nombre légal minimum. Dans le décompte à établir on peut faire état des machines en évaluant leur force parle nombre d’hommes qu’elles remplacent ; le tout sous réserve de la force majeure. Le nombre minimum nécessaire de journées de travail peut être réduit de moitié pour deux ans, par autorisation administrative, en cas de difficultés de vente des produits.
Les mines voisines étaient soumises les unes envers les autres à une servitude réciproque pour l’aérage et l’épuisement à charge d’une indemnité, de la part de celle qui bénéficiait, en faveur de celle qui supportait la servitude.
Les propriétaires de mines pouvaient occuper à la surface tous les terrains de leurs pertenencias qui leur étaient reconnus nécessaires par l’administration, en procédant par application de la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique. Pour les voies de communication à établir hors des pertenencias , on ajipliquait les lois de voirie sur la matière.
Les exploitants pouvaient disposer de toutes les substances rangées dans la classe des mines, encore bien que leur mine eût été instituée pour une substance déterminée.
Ils disposaient librement des eaux rencontrées dans leurs travaux, sauf à rendre à leur cours antérieur, et moyennant indemnité pour les dommages, celles qui servaient à l’approvisionnement des populations ou à l’arrosage.
On encourait la déchéance de la propriété minérale :
1° Si l’on ne remplissait pas les conditions de la concession portées au titre de propriété;
2° Lorsque, par mauvaise direction ou mauvaise exécution, les travaux menaçaient ruine, sous la condition que, mis en demeure, le propriétaire n’eût pas fait les réparations nécessaires dans le temps assigné par l’administration ;
3° Lorsque, à défaut de payement de la redevance fixe et à la suite d’une poursuite, le propriétaire était reconnu insolvable ;
4° Par défaut d’occuper le nombre d’ouvriers minimum pendant le temps fixé ;*
5° Par renonciation volontaire, après signification à l’au-
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torilé, consolidation des travaux et fermeture des puits.
Constituaient des excuses admissibles pour les quatre premiers cas de déchéance précités : la guerre, la famine et la peste dans un rayon de 60 kilomètres ; l’incendie, 1 inondation, le tremblement de terre, une température ne permettant pas le travail, et la force majeure dûment établie.
La déchéance était poursuivie par la voie administrative, avec recours au contentieux administratif, soit d’office, soit à la requête d’un tiers dénonciateur qui, en ce cas, pouvait se faire attribuer, par voie de préférence, la propriété de la mine, considérée comme terrain libre, en suivant les formalités légales précitées, sauf qu’il était dispensé de justifier, par le travail légal de l’existence du gisement.
Le nouveau propriétaire pouvait disposer des machines et établissements du propriétaire déchu, en se conformant à la loi d’expropriation forcée.
1207. — Cette loi de 1859 n’a reçu que des modifications de pure forme et sans grande importance de la loi du 4 mars 1868.
Voici les plus essentielles :
La loi range dans les matières soumises au régime des mines la barytine et le spath fluor, et en fait sortir la stéatite qu’y avait introduite un ordre royal du 12 avril 1867.
Les titres de propriété doivent être délivrés par les gouverneurs, au nom du souverain, au lieu de l’être par l’administration centrale.
Les investigadores acquièrent le droit de se réserver le même nombre de pertenencicis que les registradores.
Pour l’évaluation du nombre d’ouvriers à occuper annuellement, on ajouta à la force mécanique, introduite par la loi de 1859, le travail exigé par l’épuisement extraordinaire qui suivrait une inondation imprévue. La faculté de réunion du personnel ne s’étendait pas seulement à un groupe de pertenencias limitrophes, mais à l’ensemble des pertenencicis , contiguës ounon, possédées par un même propriétaire dans le même bassin ou district minier, pourvu que le nombre total des pertencncias séparées fût inférieur à celui du groupe principal sur lequel avait lieu la réunion des ouvriers pris en compte.
loi nu 4 mars 1868
Les ingénieurs fixaient clans chaque cas le travail minimum qui devait être fait annuellement en conséquence. Si le propriétaire n’acceptait pas la détermination officielle, il désignait un expert qui procédait à la reconnaissance et à l’appréciation des travaux exécutés ; en cas de désaccord, le gouverneur désignait un tiers expert qui statuait définitivement.
Le gouverneur, sur l’avis des ingénieurs des mines, pouvait autoriser la réduction du personnel à la moitié.
Les entreprises ayant dépensé des capitaux considérables pouvaient être autorisées par le ministre du Fornento à chômer pendant deux ans, pourvu qu’elles justifiassent, dans les six mois de la suspension, de motifs sérieux, comme la dépréciation des produits, l’élévation des salaires ou autres causes de force majeure.
On voit, par cette disposition de la loi de 1868, comme déjà par celles analogues de la loi de 1859, les difficultés inextricables contre lesquelles on venait se buter par la prescription relative au minimum do travail annuel et la nécessité de diminuer les denuncios qui devenaient de plus en plus la plaie de toute industrie sérieuse.
Les impôts établis par la loi de 1868 étaient :
1° Une taxe fixe annuelle de 400 r. (75 fr.) par perlenencta ordinaire de 6 hectares (12 fr. 50 par hectare) ; de 200 r. (50 fr.) par grande pertenencia de 15 hectares (3 fr. 33 par hectare); de 200 r. (50 fr.) par permis de recherche ( investigacion ), quelle que fût la surface; 2° une taxe de 3 0/0 de la valeur à l’exportation des minerais et métaux.
La loi du 4 mars 1 868 dispensa, jusqu’au 1er janvier 1880, du payement de la taxe fixe les mines de fer, et du payement du droit d’exportation le minerai de fer, le fer métallique, les combustibles, le coke, la calamine, la blende et le zinc.
A cette législation constituée par la loi de 1859 et les lois successives jusqu’à celles de mars 1868 est venue s’accoler, mais non se substituer, comme nous le dirons (n° 1215) le décret-loi du 29 décembre 1868, plus généralement connu sous le nom de bases générales ou de décret-bases.
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Législation depuis le décret-bases du 29 décembre 1868.
1208. — Comme son nom l’indique assez, ce document, émané du ministre du Fomento du gouvernement de la Révolution de 1868, D. Manuel Ruiz Zorrilla, est plutôt une déclaration des principes qui doivent servir de bases à une loi de mines qu’une véritable loi avecun texte rédigé comme l’exigent les nécessités de la pratique. On devine peut-être un peu trop d’ailleurs, dans celte déclaration de principes, le manifeste d’un économiste théoricien que le travail d’un législateur au courant de la pratique des mines.
L’idée fondamentale de la loi est la distinction entre le sol et le sous-sol (art. 5 et 6). La conception est quelque peu subtile et nuageuse ; elle est plus théorique que pratique. En principe, la propriété superficiaire ne porte que sur le sol qui comprend la superficie proprement dite, et en outre l’épaisseur du terrain que le propriétaire aura atteint par des travaux de culture, de construction ou de toute autre nature, distincts des travaux de mines. Le sous-sol, au contraire, appartient en principe à l’Etat ; c’est une pure déclaration sans effet, puisque l’Etat ne peut en disposer que suivant les prescriptions de la loi et que, par le 2e alinéa de l’article 7, on rattache à la propriété superficiaire toutes les substances de première catégorie, c’est-à-dire dont les gisements constituent des carrières. La seule importance réelle de cette distinction est la négation absolue de touL droit du propriétaire superficiaire, cmimo domini, sur les substances retirées à sa libre disposition et sur leur exploitation. Sous des mots diflérents on ne retrouve que la confirmation des principes admis dans l’ancien droit espagnol.
Si, sans s’arrêter à une métaphysique plus solennelle que profonde, on perce toute cette déclaration de principes pour aller au fond des choses, on voit que la loi espagnole
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de décembre 1868 consacre et reconnaît les principes que nous allons exposer.
1209. — II y trois classes de substances.
Une première, dont les gisements constituent des carrières', reste à la libre disposition des propriétaires du sol, de la propriété desquels elles ne se trouvent pas franchement séparées (art. 2); mais elles sont de libre exploitation si elles se trouvent dans des terrains appartenant au domaine national.
L’exploitation des substances de la seconde classe 1 2, que l’on pourrait encore appeler des minières, peut être également faite librement par le propriétaire du sol ; mais s’il ne les exploite pas et si l’exploitation est déclarée d'utilité publique, le droit d’exploiter pourra être acquis par un tiers dans les mêmes conditions que le droit d’exploiter les substances # de la troisième classe.
Les substances de la troisième classe 3 constituent essentiellement les mines. Leur recherche par tranchées ou excavations ne dépassant pas 10 mètres en longueur ou en profondeur peut se faire sur simple déclaration à l’autorité, mais avec l’autorisation du propriétaire du sol en terrains privés.
1210. — Le droit d’exploiter est accordé au premier demandeur, sur l’étendue qu’il désire, pourvu qu’elle ait plus de
1. « Art. 2. Sont compris dans la première section les produits minéraux de nature terreuse, les pierres siliceuses, les ardoises, sables et grès, granités, basaltes, terres et pierres calcaires, le plâtre, les sables, les marnes, les terres argileuses, et en général tous les matériaux de construction... »
2. « Art. 3. Sont compris dans la seconde section les placers, les sables ou alluvions métallifères, les minerais de fer d’alluvion, l’émeri, les ocres et argiles, les scoriaux et débris métallifères provenant d’exploitations anterieures, les tourbes, les terres pyriteuses, alumineuses, magnésiennes et à foulon, les salpêtres, les phosphates de chaux, la barytiue, le spath-fluor, la stéatite, le kaolin et les argiles, » à quoi il faut ajouter l’amiante ou asbeste, par analogie avec la stéatite, suivant un ordre royal du 23 février 1884, qui montre, en outre, que l’énumération de la loi doit être considérée comme indicative plus que comme limitative.
3. « Art. 4. Sont compris dans la troisième classe les gisements des substances métallifères, l’anthracite, la houille, le lignite, 1 asphalte et les bitumes, le pétrole et les huiles minérales, le graphite, les substances salines comprenant les sels alcalins et alcalino-terreux, soit à l’état solide, soit en dissolution, les couperoses, le soufre et les pierres précieuses. »
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quatre pertenencias c’est-à-dire quatre hectares et qu elle soit formée d’une réunion de pertenencias qui se touchent l’une l'autre dans toute leur longueur suivant un de leurs côtés.
Ce droit s’acquiert ainsi dans le vrai système de la prise de possession sans qu’il y ait lieu do faire constater au préalable l’existence d’un gisement de substance concessible ou d’exécuter certains travaux pour marquer l’appréhension. C’est la propriété du sous-sol qu’on acquiert de la sorte, c’esl-à-rlire le droit privatif d’exploiter et de disposer de toutes les substances détachées de la propriété du sol qui.se trouvent dans l’étendue de terrain qu’on s’est fait octroyer.
1211. — Le droit d’exploiter ainsi acquis se conserve indéfiniment sans qu’on soit tenu à un travail minimum obligatoire par année, à la seule condition de payer les redevances * annuelles qui ont été définitivement fixées comme suit, par la loi du 25 juillet 1883 1 2 : une redevance fixe par hectare de 10 pesetas (10 francs) pour les mines de pierres précieuses et de substances métallifères de la 3e classe, le fer excepté, et de 4 pesetas (4 francs) pour toutes les autres mines des seconde et troisième section; une redevance proportionnelle de 1 0/0 sur le produit brut, c’est-à-dire de 1 0/0 de la valeur totale du minerai extrait sans aucune déduction pour frais d’extraction 3.
Le droit d’exploiter est considéré comme une propriété nou-
1 . La perlenencia moderne est un carré de 100 mètres de côté ou d’un hectare de superficie qui conserve son entité, comme on peut le voir par les explications données au texte.
2. L’article 19 des bases générales du 29 décembre 1868 n’avait stipulé qu’une redevance fixe par hectare de 5 francs pour les substances de la seconde section; 37 fr. 50 pour les substances métallifères, le fer excepté, et les pierres précieuses; 12 fr. 50 pour les substances combustibles, le fer, et toutes les autres substances comprises dans la 3e section.
Une loi du 24 juillet 1871 n’avait pas tardé à ramener ses chiffres à 10 fr., pour les pierres précieuses et les substances métallifères de la troisième classe, le fer excepté; et h 4 francs, pour le fer, les substances combustibles, les scories et débris métallifères, et les autres substances des seconde et troisième classes.
3. Nous laissons naturellement de côté ce qui concerne les droits d'exportation et les droits municipaux ou d’octroi, dont la nature et la quotité ont varié et varient fréquemment.
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velle, distincte de celle de la surface, disponible et transmismissible comme tous autres biens immobiliers, que l’on peut même partager librement sauf à respecter l’individualité de la pertenencia .
L’exploitant est aussi libre dans la gestion de sa mine que tout autre propriétaire dans la jouissance d’un bien quelconque, ou un industriel quelconque dans la direction de son entreprise. L’art. 22 prévoyait seulement que l’exploitation des mines pourrait être soumise à des règles de police, au seul point de vue de la sûreté des hommes et des choses. Mais des règlements do cette nature n’ont pas encore été faits depuis 1868,* en sorte que rien ne limite la liberté absolue de l’exploitant. On considère l’administration comme étant incompétente pour intervenir et faire des injonctions tant pour assurer la sécurité de la surface que pour protéger les ouvriers.
L’exploitant des mines ne dépend que des tribunaux de droit commun et suivant la même procédure que s’il s’agissait de tout autre industriel. En cas de dommages à la surface, le propriétaire du sol lésé n’a que son recours aux tribunaux. En cas d’accidents de personnes, les tribunaux peuvent provoquer des poursuites judiciaires, comme ils le peuvent faire pour tout accident do personnes arrivant n’importe où, et par les mêmes moyens. Cette liberté de l’exploitant espagnol en est aujourd’hui arrivée à ce point que le corps des mines, bien que subsistant encore, ne paraît guère avoir d’autres attributions que de délimiter les concessions, doute immixtion dans l’exploitation à un titre quelconque paraît lui être légalement impossible.
1212. — La propriété de la mine ne peut être retirée que dans un seul cas, ainsi que nous l’avons dit (art. 23), à défaut de payement des redevances annuelles ci-dessus indiquées.
La propriété n’est du reste pas purement et simplement retirée ; elle est vendue aux enchères pour le prix être donné au propriétaire; mais si la vente ne réussit pas, le terrain devient franc et libre, disponible comme avant.
On semble, du reste, admettre, en atténuation encore de cette seule sanction que le retrait pour ce motif ne peut être
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prononcé que lorsque l'administration n’a pu faire rentrer les redevances dues par les voies ordinaires de recouvrement en matière d’impôts.
1213. — Conséquente avec son principe fondamental, la loi espagnole ne reconnaît aucune redevance tréfoncièro à payer par le propriétaire de la mine au propriétaire du sol, puisque celui-ci n'a aucun droit, à quelque titre que ce soit, à revendiquer sur le tréfonds minier.
I! y a plus : les deux propriétés, celle du sol et celle du sous-sol, sont mises sur le même pied, l’une en face de l’autre, sans qu’on admette, comme dans les jurisprudences française et belge et môme les législations allemandes, la suprématie naturelle du sol sur la mine.
De là le principe général que lorsque l’une de ces deux propriétés voisines doit être annulée ou absorbée par l’autre, il doit être procédé à la déclaration d’utilité publique, à l’expropriation et à la fixation d’une juste indemnité (art. 9). C’est notamment par cette procédure, qu’à défaut d’une entente amiable, l’exploitant peut occuper à la surface les terrains qui lui sont nécessaires (art. 27).
1214. — Les mines voisines sont soumises l’une envers l’autre à des servitudes d’aérage et d’écoulement d’eaux (art. 24) et lenues réciproquement à la réparation des dommages qu’elles peuvent s’occasionner l’une à l’autre.
1215. — Les deux principaux caractères qui différencient les bases de décembre 1868 de la législation antérieure sont que : d’une part, on acquiert la propriété minérale par simple priorité de demande, sans limitation d’étendue, sans qu’il y ait lieu de faire constater l’existence d’un gîte concessible ou l’exécution d’un travail préalable déterminé ; d’autre part, le classique denuncio se trouve aboli ; il n’y a plus de cause de déchéance que celle prévue par l’art. 23 pour non-payement des redevances, et encore la déchéance n’est plus pure et simple, mais donne simplement lieu à l’expropriation, par voie d’adjudication publique, du concessionnaire antérieur.
Mais il importe de remarquer que le décret-loi du 29 dé-
cembre 1868 n’a pas abrogé la législation antérieure; il s’est simplement accolé à elle. En sorte que l’Espagne nous présente ce singulier spectacle d’avoir une législation minérale constituée par deux lois qui reposent sur des principes différents et parfois même contradictoires.
Ce dualisme provient de ce que, d’une part, les bases générales (art. 30) ont formellement stipulé que les propriétaires d’anciennes concessions pouvaient opter entre la nouvelle législation et l’ancienne l, et de ce que, d’autre part, elles n’ont abrogé de la législation antérieure (art. 32) que les dispositions qui n’étaient pas en harmonie avec elles. Or, l’ancienne législation formait un ensemble très complet et très étudié dans le détail; dans la nouvelle, au contraire, on s’est pour ainsi dire borné à poser des principes. Aussi la pratique ne tarda-t-elle pas à montrer qu’on avait finalement produit une confusion, source de difficultés à peu près insolubles, tant les deux systèmes différaient au fond et dans la forme. Bien des ordres royaux ont été rendus depuis le 29 décembre 1868 pour essayer de résoudre tant bien que mal la plupart de ces difficultés 2. Mais on ne pourra sortir de ce chaos que par une nouvelle loi et un nouveau règlement qui abrogent explicitement toutes les lois et tous les règlements antérieurs et se substituent à eux. Cette nécessité est si bien reconnue que, dès le 7 octobre 1869, le gouvernement présentait aux Cortès un projet de loi des mines, et, le 31 mai 1872, un projet de loi sur la police minérale. Une commission fut ultérieurement nommée pour fondre ces divers projets et préparer un projet de loi complet, un vrai code minier. Depuis lors, ce projet s’est promené de commission en commission et de conseil en
1. Ce principe, parfois méconnu, n’est pas contestable. Ainsi, il a été fréquemment décidé que les propriétaires de concessions obtenues sous l’empire de l’ancienne législation, qui n’avaient pas explicitement opté pour la nouvelle, restaient, comme auparavant, exposés etassujettis au denuncio (v. notamment le décret-sentence royal du 14 mai 1884 dans la Gaceta du 30 septembre 1884).
2. Pour en citer un exemple, un ordre royal du 2 mars 1869 prescrivit d'instruire les demandes en institution de mines dans les formes indiquées par la loi du 4 mars 1868. Or suivant le décret-bases les mines doivent être instituées dans un délaide quatre mois au plus; au contraire, le total des délais fixés par la loi du 4 mars 1868 et le règlement pour son exécution du 24 juin 1868 montent à 10 mois.
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conseil, sans que la réforme si nécessaire et si désirée paraisse près d’aboutir.
1216. — A la même date que la loi des mines de 1859 avait été rendue une loi sur les sociétés minières en 25 articles. Elle n’a plus guère qu’un intérêt historique, aujourd hui qu il est reconnu que la loi du 19 octobre 1869 sur les Sociétés a abroge la loi spéciale aux Sociétés minières.
Colonies espagnoles
1217. — L’histoire du droit minier dans les anciennes colonies d’Amérique, devenues aujourd’hui des États indépendants, présente un intérêt spécial et une importance capitale.
Les ordonnances métropolitaines de Philippe II de 1584 étaient, en principe, applicables aux colonies d’Amérique, tant au vice-royaume de la Nouvelle-Espagne qu’à celui du Pérou, sauf en ce qui concernait les impôts. On continuait à percevoir le cinquième des produits, plus un droit de 1 1/2 0/0 établi en 1552 comme droit de suzeraineté sur la vente des lingots, sans compter divers autres menus droits qui élevaient finalement l’impôt à 26 0/0 du produit brut, lourde charge qui pesa sur les mines durant les deux premiers siècles de la conquête.
Ces ordonnances étaient complétées, pour certaines colonies, par des actes spéciaux, tels que ceux dont l’ensemble constitue les ordonnances du Pérou, que nous mentionnerons à l’occasion de cet Etat.
Ce droit hispano-américain fut transformé par les célèbres ordonnances de Mexico, rendues par CharlesIII, le 25mai 1783, pour la Nouvelle-Espagne, code complet en trois cents articles qui devait former jusqu’à nos jours et forme partiellement encore le droit minier de l’Amérique du Sud. Nous en avons déjà plusieurs fois parlé, et nous y reviendrons de plus près en traitant du Mexique.
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Actuellement, le système admis en Espagne est d’appliquer aux colonies la législation minérale métropolitaine. C’est ainsi qu’un décret du 20 octobre 1883 a déclaré en vigueur à Cuba la loi sur les mines qui régit la métropole et les bases du 29 décembre 1868.
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Généralités sur le droit des mines.
1218. — On sait qu’il y a toujours lieu de distinguer, en matière de législation aux Etats-Unis, comme du reste dans tous les pays à forme fédérative, la législation fédérale et les législations d’Etats. En ce qui concerne les mines notamment, le Congrès ne peut légiférer et n’a légiféré que pour celles situées dans les public lands , ou terrains non appropriés encore par les particuliers, et qui sont réputés appartenir en pleine propriété au pouvoir fédéral jusqu’à ce qu’il en ait disposé en conformité des lois sur la matière. Cette législation sur les mines des public lands ne traite d’ailleurs que de l’institution de la propriété des mines ou, plus exactement, de la définition et du mode d’acquisition des droits dont les particuliers peuvent jouir sur les mines. Ces droits constitués, c’est dans les législations d’Etats qu’il faut chercher les règles auxquelles les mines, ou les droits acquis par les particuliers sur les mines, peuvent être et sont soumis.
Dans cette constitution originaire de la propriété des mines, ou des droits sur les mines des public lands, la législation
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fédérale n’intervient pas seule. Ainsi que nous le verrons, elle se borne fréquemment à poser certains principes généraux auxquels les législations d’Elats devront se conformer ou qu’elles ne pourront enfreindre ; mais moyennant l’observation de ces principes la législation fédérale laisse liberté aux législations d’Etats d’édicter des règles pour l’application. Il y a plus: ce ne sont pas seulement les lois d’Etats qui peuvent intervenir, mais encore, dans chaque district, les coutumes des mineurs, miners' customs, auxquelles tant la législation fédérale que la législation de l’Etat donne force obligatoire pour modifier, dans des mesures déterminées, leurs règles générales. On aperçoit tout de suite la singulière complexité d’un droit ainsi constitué. Il faut absolument renoncer à vouloir le saisir jusque dans les détails de l’application pratique : à peine peut-on obtenir d’en dégager les principes essentiels et les règles fondamentales. On peut difficilement arriver à définir l’enveloppe qui comprend l’ensemble des règles ; quant à suivre le dessin précis de chacune, c’est un problème devant lequel on doit reculer, tant la coutume, jusqu’à laquelle il faudrait descendre, est ondoyante et diverse suivant les districts.
1219. — Ce que nous venons de dire s’applique exclusivement, nous l’avons indiqué déjà, aux mines des public lands et plus spécialement à leur mode d’acquisition. Quant aux mines qui se trouvent ou se trouveront dans des terrains déjà appropriés, dans des private lands, et qui n’ont fait l’objet d’acquisition d’aucuns droits par les particuliers en vertu et par application de la législation que nous venons de mentionner , tous les droits que les particuliers peuvent avoir et peuvent acquérir sur elles découlent exclusivement de la législation de l’Etat, du droit commun, de la common laiv de chaque Etat.
Bien que les législations des divers Etats de l’Amérique puissent différer plus ou moins les unes des autres, le droit civil qui résulte de la plupart d’entre elles n’est au fond que le droit anglais, avec cette modification que la tenure féodale, qui joue un rôle encore si capital dans le droit anglais des immeubles fonciers n’apparait plus dans le droit américain que
comme une fiction nominale '. Les explications que nous donnerons sur le droit anglais en matière de biens fonciers, de lands, permettent de nous dispenser d’entrer ici dans des observations plus développées ; nous nous trouverions entraîné trop loin et dans un sujet au-dessus de nos forces si nous voulions dégager les nuances qui peuvent exister entre le droit anglais et le droit américain. Nous n’avons ici à retenir que deux choses.
D’une part, les droits que les particuliers peuvent acquérir ou exercer sur les mines dépendent exclusivement du droit civil, de la common law, et non d’un droit public spécial. D’autre part, et comme conséquence de ce principe, la mine n’est qu’une dépendance du sol, du land, qui comprend nonseulement la surface, mais toute chose attachée à la terre a centro usque ad cœlum. L'administration ou le gouvernement n’interviennent que par des lois de police faites exclusivement en vue de la protection du personnel occupé dans la mine.
1220. — Aussi bien, le principe de l’accession qui domine les droits anglais et américain, ou le principe de l’inséparabilité originaiie du sol et du tréfonds, a visiblement inspiré la législation fédérale dans les règles édictées pour les mines des public lands. Sous la réserve du curieux droit de suite pour les gîtes en filons ou couches, la mine n’est possédée et appropriée qu’en même temps que le sol, et inversement. En un mot c’est, en principe, toujours la terre, le land , sur laquelle on acquiert des droits de possession ou de propriété d’après des règles qui peuvent varier dans l’application, suivant que l’appréhension de la terre, du land , a pour but une entreprise ordinaire, une entreprise agricole notamment, devant s’exercer à la surface de la terre, ou une entreprise minière ; mais les règles n’en dérivent pas moins des mêmes principes et sont analogues au fond. L’appréhension ou l’acquisition d’une terre des public lands , quel qu’ait pu être à l’origine le motif de la cession, comporte le droit, sauf le cas de stipulations ou réserves spéciales dans le contrat de cession, d’en
1. Ceci ressort bien des Kent's Commentaries. U. S. 12' édit. 1873. t. 3 p. 387 et 401 et t. 4. p 4.
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user à telles fins qu’il plaît à l’acquéreur. C’est ainsi que celui qui aura acquis la terre pour un usage simplement agricole et l’aura payée en conséquence à un prix relativement minime, acquiert, en principe, le droit aux mines qui peuvent se trouver au-dessous du sol, mines inconnues lors de son acquisition et qui viendraient à être découvertes ultérieurement *.
C’est dans cette inséparabilité du sol et des mines du tréfonds et dans ce traitement semblable au point de vue des principes appliqués aux terres et aux mines des public lands que se trouve l’originalité du système américain que nous retrouverons d’ailleurs, avec des règles d’application quelque peu différentes, dans les colonies anglaises. L’appropriation des mines parles particuliers, dansces systèmes américain et anglais, ou l’acquisition du droit de les exploiter, n’est donc qu’une modalité des règles générales sur l’appropriation des public lands ; la législation propre aux mines n’est qu’un chapitre de la législation générale relative à l’aliénation aux particuliers de ces public lands. C’est ce qu’on saisira encore mieux après les quelques explications qu’il nous paraît utile de rappeler à cet effet sur ces public lands en général. Si, d’autre part, l’assimilation entre l’appropriation de la terre pour les usages agricoles ou ordinaires et pour l’industrie extractive n’est pas absolue en Amérique, toute question de prix de vente ou de valeur mise à part, cela tient à des circonstances historiques qui ont quelque peu forcé la main au législateur, ainsi que nous l’indiquerons ensuite.
Législation des mines des terres publiques 2 1221. — On désigne sous le nom de terres publiques (pu-
1 Nous indiquerons comment au Canada, tout en respectant le principe de l'accession, on arrive à faire payer ultérieurement à l’acquéreur la différence de valeur entre un terrain ordinaire et un terrain minier.
2. Ouvrages consultés sur cette législation : Sickel's rnining laws and decisions, San Francisco, A. L. Bancroft and G°, 1881 ; 1 vol. in-8°. Wilson s ma nualof mining laws , Denver, Colorado, W. H. Lawrence and C° ; 1881.
blic lands ), les terrains dont la propriété est considérée comme appartenant au gouvernement fédéral, qui peut et doit en disposer librement, en se conformant aux lois faites à ce sujet par le Congrès. Suivant la notion du droit anglais, le gouvernement fédéral est le seigneur {lord) des terres publiques, ou, pour employer l’expression consacrée dans le droit américain, c’est entre ses mains qu’est le titre : The title is in the United states. Les tiers, particuliers, personnes civiles de droit privé comme les Sociétés, ou de droit public comme les États, ne pourront acquérir des droits sur ces terres que par des cessions (_ grants ) qui leur auront été faites explicitement ou qui, par application des lois spéciales à la matière, seront réputées leur avoir été faites.
Ces terres publiques des États-Unis constituaient originairement la presque, totalité des territoires situés hors des limites des treize États qui proclamèrent l'indépendance en 1776 *. Ce ne fut pas sans contestation avec plusieurs de ces États que le gouvernement fédéral acquit le droit de disposer, à titre de Seigneur, de ces terres publiques. Ces États prétendaient pouvoir le faire, sur une plus ou moins grande étendue, au même titre ; le droit du Gouvernement fédéral finit par prévaloir, dès le commencement du siècle, sauf indemnité pécuniaire donnée, le cas échéant, à certai ns Etats *.
Au début, le Congrès vendit les terres publiques par portions étendues 1 2 3. Mais à partir d’un act du 10 mai 1808, on adopta le système de vente au détail dont les grandes lignes sont restées les mêmes jusqu’à ce jour.
La vente des public lands n’a lieu qu’après l'arpentage
1. Il faut naturellement faire une exception pour les territoires achetés ul'.érieurement à d’autres pays comme la Louisiane, cédée par la France en 1803, et la Floride, cédée par l’Espagne en 1819, ou conquis comme la Californie et autres pays enlevés aux Mexicains (1848). Le gouvernement fédéral se trouva dans tous ces territoires substitué naturellement,, en ce qui concernait les terres non encore appropriées, aux gouvernements cessionnaires.
Michel Chevalier. Lettres sur V Amérique , t. I. p
3. Pour parler plus exactement au point de vue juridique, le gouvernement en fit des cessions en fiefs simples, grants in fee simple ; c’est, nous ne le répéterons que trop souvent, la tenure la plus complète que comporte le droit anglais, toute phraséologie féodale laissée de côté, elle implique 1 idée de propriété aussi complète, usque ad cœlos et usque ad inféra , que dans le ^roit romain.
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(. survey ) du territoire et repose essentiellement sur cette opération aussi ingénieusement conçue que pratiquée avec méthode, persévérance et activité1.
En principe, cette vente devrait être faite aux enchères publiques sur la mise à prix minimum de $ 1 ,25 par acre (16 fr. 50 par hectare). En fait, elle a lieu à bureau ouvert, aux lands offices, à celui qui en fait le premier la demande et moyennant le prix minimum précité : c'est ce que l’on appelle les private sales ou ventes privées, ou encore les ventes par private entry. L’acquéreur reçoit un titre, dit patent, qui lui confère sur le terrain un fee simple, c’est-à-dire, nous le répétons, la propriété pleine et entière du sol et du tréfonds sauf, le cas échéant, certaines réserves pour l’exploitation des mines, ainsi que nous aurons à en montrer ultérieurement des exemples.
Les seules modifications que ce régime de disposition des public lands a subi est relatif à ce que l’on nomme le droit des squatters, settlers ou de ceux qui ont établi un homesteacl" . Par dérogation aux règles primitivement reçues, on a été amené à admettre que celui qui, sans avoir acquis régulièrement le titre on patent par payement du prix ci-dessus fixé, avait été le premier occupant du terrain et l’avait amélioré ( improved ) soit en le cultivant, soit en y construisant une
1 Cet arpentage consiste à partager le terrain en carrés, dits townships, par des méridiens et des parallèles (*) espacés de 6 milles (9.660 mètres); le township a donc une surface de 36 milles carrés ou 23,040 acres (9,331 hectares).
Il est subdivisé en 36 carrés, dits sections , d’un mille de côté ou de 640 acres (259 hectares). La section est enfin subdivisée en quatre quarts de 40 acres (16 hectares). On appelle lignes de townships les bandes comprises entre deux parallèles et lignes de les bandes comprises entre deux méridiens; les
premières sont numérotées du sud au nord ; les secondes de l’est à l'ouest. Dans un même township les sections sont toujours numérotées de même en partant de l’angle sud-est. Les lignes de division sont marquées sur le terrain par des piquets placés aux sommets des carrés; on fait des entailles sur des arbres voisins et l'on y inscrit les numéros indicatifs de l’arpentage ( Survey)I. A. défaut d’arbres, on plante des poteaux, ou l’on fait des pyramides de pierre ( Monuments of the Survey ) (Sauvage, toc. cit).
2. Mot intraduisible qui signifie à peu près un établissement familial.
(*) Pour tenir compte de la convergence des méridiens, tous les 60 milles, soit toutes les 40 lignes de township , on refait sur un parallèle, appielé ligne de correction, une nouvelle division exacte, et l’on obtient ainsi les points de départ des méridiens nouveaux. (Sauvage, Minerais de fer du lac Supérieur. Annales des mines , 7e série, t. VIII, p. 8).
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maison, avait un droit de préemption ou de préférence pour acquérir définitivement ledit terrain à titre de private entry.
C’est là l’application d’un principe ou mieux d’un système dont nous verrons une application encore plus générale et plus étendue en matière de mines. Suivant ce système, on peut acquérir gratuitement, par priorité d’occupation, un droit de possession sur une portion de terre publique ; on peut en jouir gratuitement tant que la possession, c’est-à-dire la culture, l’habitation ou l’usage, continue à être effective et continue; de ce droit de possession, régulièrement acquis, découle, par voie de préférence, le droit de propriété pleine et entière que l’on peut s’assurer, dès que l’arpentage est terminé, à la condition de payer le prix de $ 1,25 l’acre (16 fr. 50 par hectare).
Mais ce n’est pas toute l’étendue des public lands qui peut être ainsi appropriée parles particuliers. Il y aune première distinction capitale pour notre sujet : les public lands sont partagés, à la suite d’une procédure que nous indiquerons par la suite, en agricultural lands et en mining lands, terrains agricoles et terrains miniers. Aux premiers seuls s’appliquent les règles précitées. Les seconds sont soumis à un régime d’appropriation identique dans le fond, mais différent dans l’application, comme nous l’avons déjà indiqué, régime sur lequel il nous faudra également revenir. Nous devrons aussi mentionner par quelles règles se vident les conflits éventuels auxquels peut donner lieu le privilège des settlers ou de Y homestead sur des terrains classés comme miniers.
Une autre distinction est à noter à un point de vue différent. Certains terrains sont exclus des ventes privées ou du droit d’acquisition par les particuliers, parce que le gouvernement les a concédés soit à l’État, soit à quelque entreprise d utilité publique. En ce qui concerne les Etats, le gouvernement fédéral leur cède généralement, lors de leur entrée dans l’Union, à titre gratuit, en pleine propriété, pour qu’ils en disposent librement et discrétionnairement à leur tour, un certain nombre de sections par township à titre de subvention pour certains services publics1. De pareilles sub-
\ C est ainsi que généralement les nouveaux Etats ont reçu, pour assurer le service de 1 instruction publique, l’attribution des 16e et 36e sections par town -
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ventions en terrains ont été données aux grandes lignes de chemins de fer. Mais, outre que ces attributions ont le plus souvent, sinon toujours, été faites sous réserve des mining lands ou terrains miniers, il a été généralement fait réserve aussi des droits des settlers qui ont conservé la faculté de transformer en droit de propriété leur droit de possession régulièrement acquis bona fide par première occupation , sous réserve, en ce cas, pour les Etats ou les Compagnies, de prendre ailleurs une surface équivalente.
1222. — Tout le service des terres publiques dépend d’une administration spéciale, fédérale, le general Land office , dirigée à Washington par un commissionnai' (commissaire) sous l’autorité du ministre de l’Intérieur. Le service du Lancl offee se partage en deux branches, celui de l’arpentage ou survey et celui des ventes. Pour l'arpentage, il y a, dans chaque État, un survey or general, chef de service, qui fait faire les opérations, sous sa direction et son autorité, par des deputies survey ors ou arpenteurs agréés et commissionnés par lui. Pour l’autre branche du service, le territoire est divisé en districts ayant chacun un registre, qui est l’agent plus spécialement administratif et le receiver qui perçoit les fonds ; ces deux agents constituent les officers locaux du Land offee. En parlant plus spécialement des mines ou des terrains miniers ( mining lands), nous aurons l’occasion d’indiquer d’une manière plus détaillée la nature exacte et le fonctionnement de cette administration.
1223. — Ce n’est que fort tardivement que le pouvoir fédéral a légiféré sur les mines des public lands , en 186G seulement, et la main un peu forcée, on peut le dire, par les mineurs et par les faits accomplis. Avant la découverte de l’or en Californie , en 1848, quelques mois après la cession de cet État par les Mexicains, une pareille législation pour les public lands eût été sans intérêt. Le rush ou l’immigration qui suivit cette découverte et qui, dans l’espace de trois à
ship, soit 1280 acres (518 hectares) sur 23.040 (9.331), ou 3,5 0/0 de la superficie totale. D’autres attributions leur sont faites en vue d’autres services.
quatre ans, porta la population de cet Etat, créé en 1850, de quelques mille habitants à plusieurs centaines de mille, eut de telles conséquences que le législateur ne put intervenir dix-huit ans après que pour sanctionner les faits accomplis.
Les terrains, dans lesquels se rencontraient les métaux précieux, appartenaient bien aux Etats-Unis auxquels ils avaient été cédés par le gouvernement mexicain, mais ils n’étaient ni arpentés ni cadastrés, et conséquemment n’étaient pas légalement ouverts à l’occupation et au seulement. On savait du reste peu do chose sur eux, si ce n’est qu’ils se jtrouvaient dans les montagnes de la Sierra-Nevada. Les émigrants s’y introduisirent en foule, occupant les ravins, gorges et défilés et essaj-ant les terres dans toutes les directions pour y chercher les métaux précieux.
Livrés à eux-mêmes, dans chaque district qu’ils occupèrent, ils établirent des règles, des customs , en vue de définir l’étendue du terrain que l’on pouvait détenir pour l’exploitation, afin d’assurer et de protéger le droit de possession sur ces terrains, d’éloigner ou de résoudre les contestations. Tous ces règlements ont une similitude frappante, variant seulement dans les divers districts, d’après l’étendue et la nature des mines; des dispositions spéciales y étaient insérées pour les différents genres d’exploitations, de placées , de filons de quartz, comme pour les travaux par galeries ou tunnels. Tous ces règlements reconnaissaient la découverte, suivie d’une appropriation ou appréhension, comme le fondement originaire du titre de possession, et la continuation de l’exploitation comme le titre à sa conservation. Us étaient établis de manière à assurer à tout arrivant, dans les limites pratiquables, une égalité absolue de droits et privilèges en matière d’exploiLation de mines. Cette égalité de traitement pouvait seule être admise par des mineurs qui étaient en réalité des législateurs relativement à l’industrie des mines sur les terres publiques dans l’État. Le premier occupant était partout considéré comme ayant, dans certaines limites bien définies, un droit meilleur que celui des possesseurs d’autres claims ; e. t dans toutes les contestations, sauf conti'e le gouvernement, il était considéré comme le propriétaire originaire auquel on devait faire remonter le titre.
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Dans ces coutumes des mineurs dont les principes, reconnus par la législation, devaient plus tard former les bases du droit national positif, on retrouve la trace évidente des ordonnances de Mexico. Outre que le système de ces ordonnances répondait effectivement très bien aux conditions le ces installations primitives, il ne faut pas oublier que la Californie venait à peine d’être séparée du Mexique, et l’influence des ordonnances de Mexico, en vigueur à cette époque, dans toute l’Amérique, depuis la Californie jusqu’au détroit de Magellan, devait être naturellement prépondérante. Mais de même que les règles de l’ancien droit allemand avaient été modifiées au Mexique sous l’influence du droit espagnol de même les règles des ordonnances de Mexico devaient être modifiées à leur tour pour se plier aux conditions nouvelles et surtout au caractère propre des Américains du Nord.
Ce ne fut pas seulement pour la possession et l’exploitation des mines que se constitua ce curieux droit coutumier, mais aussi pour l’usage et la possession des eaux; caries mines ne pouvaient être exploitées sans eau.
Les eaux des rivières et des lacs furent en conséquence amenées de longues distances par des conduites et canaux construits à grande peine et à d'énormes dépenses le long des flancs des montagnes, à travers les gorges et ravins, pour approvisionner les centres de population se livrant à l’exploitation des mines, comme aussi pour les besoins agricoles et domestiques.
De nombreuses règles furent adoptées ou supposées exister d’après leur évidente équité pour la sécurité de ces conduites et canaux, et pour la protection des droits sur l’eau, non seulement entre ceux qui l’avaient appropriée, mais aussi entre eux et les détenteurs de terrains miniers. Ces règles et coutumes étaient invoquées dans les litiges devant les tribunaux et reçurent leur sanction; des propriétés de la valeur do plusieurs millions ne reposaient que sur elles.
Pendant dix-huit ans, de 1848 à 1866, les règles et coutumes des mineurs, reconnues et appliquées par les tribunaux, et sanctionnées par la législature de l’État, constituèrent la loi réglant la propriété en matière de mines et d’eaux sur les
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terrains miniers publics. Jusqu’en 1866 aucune législation fédérale n’était intervenue pour la vente des terrains miniers. On s’était borné jusque-là à admettre que ces terrains étaient exclus du régime normal de la vente admise pour les terres publiques en général.
Les hésitations du Congrès venaient des discussions de diverse nature que soulevait le régime à appliquer aux mines : elles étaient d’autant plus grandes que la Californie, antérieurement à la découverte de l’or, avait été soumise, en ce qui concernait les mines, au régime espagnol des Ordonnances de Mexico de 1783, et on se demandait s’il y avait lieu de reprendre cette ancienne législation ou dans quelle mesure on devait la modifier. Mais on 1866 fut enfin votée une première loi sur la matière.
1224. — L’article premier déclarait que les terrains des États-Unis étaient librement ouverts à l’exploration et à l’occupation parles citoyens des Etats-Unis, ou par ceux qui avaient manifesté leur intention de le devenir, qu’ils seraient soumis aux dispositions qui pourraient être prescrites par la loi ou parles coutumes et règles locales des mineurs dans les divers districts miniers, pourvu qu’elles ne fussent pas en contradiction avec les lois des Etats-Unis. Les articles ultérieurs indiquaient la manière d’acquérir un titre de propriété des Etats- Unis pour les claims de veines ou filons de quartz contenant de l’or, de l’argent, du cinabre ou du cuivre, au sujet desquels un droit de possession avait été antérieurement acquis en conformité des coutumes et règles des mineurs. Mais aucun article n’indiquait une intention du législateur d’intervenir en ce qui concernait les droits de possession antérieurement acquis ou ceux qui pourraient l’être ultérieurement: le seul objet de la loi était de les confirmer et de leur donner une sécurité moins précaire et hors de contestation, par la délivrance d’un patent , ou titre en forme du gouvernement, de nature à transformer en droit de propriété fondé sur le droit positif ce qui n’avait été jusque-là qu’un droit de possession conservé sous le seul empire d’une coutume.
Ce «que la loi de 1866 a fait pour les détenteurs ou possesseurs de mines, claims , elle l’a également fait pour ceux qui
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s’étaient acquis, dans les mêmes conditions, un droit de possession sur les eaux l.
1225. — Cette première loi fédérale du 26 juillet 1866, dont nous venons de caractériser l’esprit et la portée, a été successivement étendue, modifiée et complétée, mais toujours cependant dans le même ordre d’idées, par les lois des 9 juillet 1870 et 10 mai 1872 et enfin par celle du 18 février 1873 qui n’a réglé qu’un point de détail 2. Les dispositions de ces lois fondamentales ont été insérées dans les Statuts révisés de 1873 où ils forment les sections 2318 à 2352. Ce sont les bases du droit minier applicable aux mines des public lands dans les limites que la législation fédérale voulait régler, ainsi que nous l’avons déjà indiqué, et que l’étude que nous avons à faire de ces dispositions le montrera mieux encore.
1226. — La première question qui se présente est celte distinction, déjà mentionnée, dans les public lands entre les terrains agricoles ou pour usage ordinaire ( agricultural lands) et les terrains miniers ( mtning ou minerai lands).
Ceux-ci se partagent à leur tour, au point de vue des règles différentes qui leur sont applicables : en terrains de filons et
1. Les relations entre les entrepreneurs de canaux, d’une part, et, d’autre part, les possesseurs de claims miniers ou de terrains agricoles étaient soumises à des règles variables suivant les diverses coutumes locales de mineurs. En général, entre constructeurs de canaux et exploitants de mines, la règle dominante était que le droit le meilleur, c’est-à dire qui en toute occurrence primait complètement l’autre, était le jdIus ancien : The first in times , first in right. Entre constructeurs de canaux et settlers agricoles, la règle a fréquemment varié, en Californie, par exemple. Au début, on ne pouvait faire passer un canal sans une autorisation formelle du détenteur agricole ; ultérieurement, le droit de passage fut admis sous certaines conditions. Dans tout cela il s'agit, bien entendu, de simples possesseurs ou de personnes n’ayant acquis que des droits de possession par occupation sur les terres publiques. Ces règles ne sont plus applicables entre ceux devenus propriétaires par délivrance de titres de propriété {patents) du gouvernement fédéral. On rentre alors dans le droit commun de la propriété privée.
2. Cette loi qui forme la sect. 2345 des Statuts révisés dispose que les terrains miniers du Michigan, du Wisconsin et du Minnesota (qui renferment notamment des minerais de fer) cesseront d’être considéré? comme terrains miniers pour ne plus être appropriés désormais par les particuliers que suivant les règles applicables aux terrains ordinaires.
couches [veins ou Iodes lands ), terrains de placers ( placers lands) et terrains à combustible ( coal lands).
Les premiers, suivant la sect. 2320 St. rev. qui provient delà loi du 10 mai 1872, sont ceux qui contiennent « des couches ou liions de quartz ou autre roche en place tenant de l’or, de l’argent, du cinabre, du plomb, de 1 étain, du cuivre, ou autres dépôts de valeur ( valuable deposits) . Les placers comprennent, suivant la sect. 2329 st. Rév., tous les gîtes {ail for ms of deposit) excepté les veines de quartz ou d’autre roche en place ». Ainsi, au point de vue de la nature du gîte, les deux classes sont bien sépai'ées par ce caractère suffisamment net de roche en place que doivent présenter les premiers et non les seconds (V. sur cette question la note 2 du n° 64). Au point de vue de la nature de la substance, la classification reste au contraire absolument ouverte par cette seule condition de valuable deposit.
Aussi l’administration, de qui dépend en somme le classement et qui a tout intérêt à donner la suprématie aux mining lands sur les agricultural lands, n’a-t-ellc pas hésité à ranger dans les premiers les terrains contenant: des diamants (Sickels, p. 483) ; des ardoises (Sickels, p. 487) ; de l’argile réfractaire (Sickels, p. 489); des minerais de fer (Sickels, p. 488), dans les gîtes de roche en place ou dans les placers, suivant les conditions du gisement1; des terres d’ombre (Sickels, p. 491), avec la même distinction; du mica (Sickels, p. 490); du borax dans des dépôts constituant des placers (Sickels, p. 490) ; du pétrole (Sickels, p. 491). Au contraire, les terrains contenant des pierres à chaux et à plâtre ont été laissés dans les agricultural lands (Sickels, p. 626 et 631) 2.
Le caractère légal d’un terrain est généralement déterminé au moment de la formation du plan officiel ou Surveg. Sur ce plan, les terrains sont désignés suivant le classement
1. Nous rappelons que, d’après la loi du 18 février 1873, les dépôts ou gisements de fer du Michigan, du Wisconsin et du Minnesota ont été laissés dans les agricultural lands.
2. L Etat de Californie, pour les terrains duquel cette question s’est posée, a réglé la matière par un act spécial du 3 juin 1878, aux termes duquel de
pareils terrains lui appartenant peuvent être acquis à raison de 8 2,30 Y acre (31 fr. l’hectare).
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adopté par le land office. En tout cas, s'il surgit une contestation, il est statué par le commissaire du land office ( commissionnar of the central land office ) à Washington, sauf appel, dans les soixante jours par devant le ministre de l’intérieur. Le commissaire statue après une enquête (. hearing ) faite sur place par les agents locaux ( land offcers) du land office.
Il n’estpasabsolumentnécessaireque des terrains soient connus pour contenir ou soient présumés contenir des substances valuable , pour être réservés comme niining lancls : l’administration peut classer ainsi des terrains stériles par eux-mêmes, mais voisins de terrains réellement miniers et qui paraissent devoir être nécessaires à leur exploitation, pour y ouvrir des galeries ou y établir des ateliers, par exemple.
Lorsqu’un terrain a été vendu par patent ou titre définitif comme terrain agricole ( ’ agricultural land), la propriété de ce terrain entraîne, suivant le principe américain fondamental déjà indiqué, la propriété de tous les gîtes qui y affleurent ou qui pourraient y être ultérieurement découverts. Si le patent n’est pas encore délivré, mais seulement demandé, l’exploitant ou explorateur de mines qui n’a encore qu’un droit de possession, un claim, peut valablement faire distraire de la demande les terrains qui seront reconnus et déclarés miniers et se les faire attribuer en propriété, comme nous allons le dire, par un niining patent.
Un patent, ou une propriété par achat, ne peut jamais être acquis à titre de terrain agricole sur des terrains officiellement classés comme miniers : le jiatent serait nul de plein droit par la raison que la loi exclut les terrains miniers de la vente comme terrains agricoles.
1227. — - Le droit américain reconnaît, ainsi que nous avons eu déjà l’occasion de le mentionner plusieurs fois, deux stades dans l’appropriation des terrains miniers ou des mines par les particuliers, c’est-à-dire, pour être plus exact, deux sortes de droits 1 sur lesquelles nous devons maintenant nous
1. Si l’on voulait être tout à fait exact, il faudrait dire, avec les auteurs américains et par des motifs qui seront ultérieurement indiqués, trois titres : 1° le titre de possession du locator d’un daim; 2° le titre en fee simple de celui dont la demande en patent a subi l’enregistrement ( entry ) ; o° le titre
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arrêter un instant, en rappelant que ces généralités s’appliquent aux veins lands et aux placers lands plutôt qu’aux coal lands soumis à un régime spécial plus analogue à celui des agricultural lands.
Par le seul effet de l’occupation, ou suivant le mot consacré delà location, mais faite strictement en conformité des lois et coutumes, on acquiert un droit privatif de possession dans un périmètre, dit claim , dont les dimensions maxima sont déterminées par les lois et coutumes. Le locator d’un claim peut en jouir indéfiniment à titre de propriétaire, sans aucune restriction dans sa jouissance ; et il peut le transmettre librement, sans jamais être astreint à demander an patent; mais le tout sous la condition expresse de se conformer strictement aux règles des lois ou coutumes sur le minimum de travail annuel l. A défaut, l’occupant est déclxu de plein droit, sans qiTil y ait lieu à déclaration préalable de déchéance par une autorité quelconque. Tout tiers peut valablement occuper, locate, ces terrains, en se conformant aux prescriptions voulues, comme s’ils ne l’avaient jamais été auparavant et en jouir à son tour avec la plénitude des droits conférés au locator d’un claim. Si une contestation s'élève enti*e les intéressés, elle est vidée par les tribunaux ordinaires qui déclarent, diaprés les faits, quel est le droit le meilleur.
Le locator d’un claim qu’il détient en vertu d’un titre supposé, soit comme premier occupant, soit comme étant aux droits du premier occupant, peut seul valablement se faire délivrer par le gouvernement le patent ou titre de propriété, qui transformera son droit de possession relativement pré-
complet en équité qui n’est acquis que lors du payement. La distinction entre les deux derniers titres repose sur des nuances juridiques et est susceptible d’entraîner des conséquences sur lesquelles nous ne pouvons insister ici. Nous nous bornerons à indiquer que l’inscription ( enlry ) faite régulièrement donne au requérant, à l’encontre des tiers, le droit au patent et le droit au patent, une fois acquis, équivaut à un patent délivré (Sickels, p. 380).
1. Au début de 1 industrie des mines, les coutumes de certains districts autorisaient le chômage des occupants par simple droit de possession : d’où résulta que, dune part, de vastes étendues de terrains miniers restèrent inexploitées au détriment de 1 intérêt public et que, d’autre part, le gouvernement ne retirait aucun profit des terres publiques pour lesquelles nul ne songeait à payer des patents.
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caire en un droit de propriété absolue, le déchargeant notamment de toute obligation de travail minimum.
Pour que la demande d’un patent soit admissible, pour qu’elle puisse donner lieu, de la part des agents du Land Office, à l’inscription ou enregistrement ( entry ) qui consacre le droit, il faut l’accomplissement strict de certains actes et l’existence légalement nécessaire de certains faits au moment de l’enregistrement, et à l’omission desquels le demandeur ne pourrait plus valablement suppléer ensuite. C’est pourquoi le patent pourra être délivré à une date quelconque après Y entry, sans que, pendant le temps qui s’écoule entre l’enregistrement ou Y entry et la délivrance du titre, il puisse se produire, tant de la part du demandeur ( c/aimant ) que des tiers, un fait quelconque de nature à modifier les droits acquis au claimant au moment de l’entrée. Ainsi, au regard des tiers tout au moins, sinon du gouvernement, Y entry ou enregistrement d’une demande de patent, régulièrement faite après les formalités légales par le Receiver du district land Office , fonctionnaire public et compétent, équivaut à la délivrance du titre 1.
Nous aurons à revenir sur l’application des règles dont nous ne faisons qu’indiquer ici les principes. Nous devons rappeler toutefois, pour compléter cet exposé des principes, que la délivrance du patent n’a lieu que contre paiement au gouvernement d’une somme par hectare, qui sera ultérieurement indiquée.
En somme, l’institution de la mine, dans ce système, n’est pas autre chose que sa vente par le gouvernement à un prix par hectare déterminé, vente qui ne peut se faire seulement qu’à celui qui justifie d’un droit préalable de possession acquis par voie d’occupation première, régulièrement faite et régulièrement conservée. Ee fond du droit découle donc de l’adage « The first intimes , the first in right », qui correspond à Y Aller iin Feld du droit minier allemand (n° 1034). Mais on voit quelles modifications ingénieuses, dans l’application, le même principe a subies d’un pays à l’autre pour tenir compte,
I. C’est par ces considérations que s’explique la distinction justifiée des trois natures de titres reconnues par le droit américain, que nous mentionnions dans une note précédente.
d'une part, de l'absence en Amérique d’autorités minières présidant à l’institution de la propriété des mines, et pour sauvegarder les intérêts de l’Etat qui, ici, vend la propriété des mines, tandis que là il se borne à veiller à son institution régulière, mais gratuite. Il est vrai, d’autre part, que si la propriété de la mine s’achète en Amérique, elle est, une fois acquise, absolument assimilée, sans aucune restriction dans sa jouissance ou sa durée, à la propriété foncière ordinaire. Par le paient le gouvernement fédéral agissant comme le seigneur originaire, le lord paramount du droit anglais, donne un grant of fee simple , avec la plénitude des droits qui en résultent et, autre caractère de la législation américaine, ce titre englobe en même temps la surface et le tréfonds.
Quand on compare les règles de l’achat des mines à celles de l’acquisition des terres pour les usages ordinaires, on ne trouve au fond que des différences d’application qui résultent de la différence dans la nature des entreprises. Il n’est pas jusqu’au droil du premier claimant qui ne trouve son analogie dans le droit du settler ou du créateur d’un homestead.
La seule différence sensible est que les terres pour les usages agricoles ne peuvent être achetées en pleine propriété que dans les territoires cadastrés ( surveged ) ; les mines peuvent l’être même dans ceux non encore cadastrés.
Après ces indications générales qui s’appliquent aux veins lands comme aux placers lands, il nous faut maintenant examiner les règles spéciales à chacune des natures légales de terrains miniers ou (b; gîtes que nous avons signalés. Cela nous permettra d explique]1 comment s’appliquent, dans la pratique, les principes que nous venons de rappeler.
Gîtes de roche en place.
1228. Le daim dont on peut s’assurer la possession par voie de première occupation, doit avoir nécessairement la forme d’un parallélogramme, dont les longs côtés ou côtés longitudinaux (sàde Unes) sont parallèles à la veine qui motive 1 occupation ou la location , tandis que les côtés transversaux {end luxes) sont menés soit perpendiculairement soit oblique-
mont aux premiers. Les dimensions maxima de chaque claim sont déterminées par les coutumes locales du district, auxquelles la législation fédérale donne force de loi à cet effet, à la condition de ne pas dépasser 1 ,500 pieds en longueur (457m,30) et d’être compris pour la demi-largeur entre 300 et 2a pieds (91m,45 et 7m,62) *.
La largeur doit être comptée de part et d'autre du milieu de la veine qui détermine la location du claim. Cette demilargeur statutaire se mesure à partir du point de la découverte de la veine, du discovering shaft, perpendiculairement à la projection de la direction des cotés longitudinaux.
La largeur, d’après une décision de la cour suprême des Etats-Unis (. Flagstog Si/ver mining C° c. Tarbet , Sickels , p. 593), doit être mesurée à la surface sur l’affleurement même du gite qui motive la location , quelles que soient la «déclivité du sol et la direction vraie du gîte.
1229. — Bien que le claim soit pris pour une veine bien déterminée, et dont l’existence est donc supposée avoir été reconnue pour justifier la régularité de la location , le possesseur du claim a le droit d’exploiter non seulement cette veine, mais encore toutes celles qui affleurent dans le claim 1 2.
Le droit d’exploitation pour un gîte de roche en place et par suite pour tous les gîtes de roche en jdace, couches ou liions, affleurant dans le claim , n’est pas limité à l’aplomb vertical des lignes délimitant le claim à la surface. Le locator du claim , comme le patented ultérieurement, a pour tous les gîtes affleurant dans son parallélogramme le droit de les suivre indéliniment en profondeur « dans tous leurs plis,
1. Voici «leux: exemples de modifications du maximum fédéral par des lois d’Etat ou des coutumes de district : dans le Montana (loi territoriale du 20 décembre 4 874) la largeur du claim est de 50 pieds (I5m, 24) de chaque côté du filon, non compris sa largeur ; dans le comté de Summit (Colorado) la largeur est de 65 pieds (19m, 81) de chaque côté du centre delà veine.
2. Sous l’empire de la première loi de 1866, le droit du clciimant , comme du patented , ne portait que sur la veine qui avait fait l’objet de la location , quelle que fût la surface que le claim pouvait avoir légalement. Ce sont les lois ultérieures qui ont introduit le droit à tous les gîtes affleurant dans le claim , en supprimant ainsi une source de conflits dans une législation Lien suffisamment embrouillée déjà par le droit de suite indéfini en profondeur.
replis et changements {toit J t ail its clips , angles end variations) dans la zone comprise entre les plans verticaux parallèles menés par les côtés terminaux, les end Unes , de son claim. C’est on le voit, le système de délimitation par couche de l’ancien droit, le système des Langenfelder ou Gestrecktefelder du droit allemand notamment.
La distinction des slide Unes ou end Unes d’un claim peut donc être une question capitale, qui en fait sera immédiatement résolue généralement par la forme même du claim , mais qui, dans certains cas, pourra donner lieu à des contestations fort graves dont la solution appartiendra naturellement aux tribunaux de droit commun. Nous n’insisterons pas davantage sur les contestations bien autrement délicates auxquelles peuvent donner lieu soit des rejets du gîte, soit certaines variations, tant dans sa direction que dans son pendage. Les procès légendaires suscités en Amérique par les règles sur la délimitation des claims et par le droit de suivre indéfiniment en profondeur les gîtes qui y affleurent sont classiques, etils permettent d’affirmer qu’ils condamnent ce système, déjà condamné du reste par la pratique de l’Allemagne.
Parmi les mille conflits d’intérêts qu’on peut imaginer dans un pareil système, la loi n’a pris la peine que d’en résoudre deux explicitement dans la Sect. 233G Stat. Rév., et dans descas où la solution était tout indiquée par avance.
Le premier cas est celui de deux gîtes affleurant dans des claims différents et qui viennent à se croiser, mais en continuant respectivement au delà de l'intersection. Le claimanf le plus ancien en titre a droit à tout le minerai de l’intcrsection ; le claimant le plus récent n’a que le droit de passer, si cela lui est nécessaire pour suivre en profondeur l’exploitation de son propre gîte.
Le second cas se présente lorsque l’un des gîtes s’arrête à son intersection avec l’autre, c’est-à-dire lorsque les deux gîtes se confondent en aval-pcndage à partir de leur intersection. La loi décide que c’est le claimant dont le litre est le plus ancien qui aura seul le droit d’exploiter on profondeur en aval de cette intersection.
Dans ces deux cas, on le reconnaîtra, la solution adoptée
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découle directement de l’adage anglais : « the first in times, the first in ri g ht », ou de Y aller im feld du droit minier allemand.
Ce droit de suite indéfini suivant le pendage du gite peut éventuellement faire grief à la propriété entière des détenteurs des terrains voisins, terrains qui auraient pu être acquis pour les usages ordinaires, comme agricultural lands ; aussi tous les patents délivrés pour ces derniers terrains contiennent-ils une clause rappelant explicitement cette restriction éventuelle à la propriété complète qu’ils confèrent sans cela.
1230. — La loi fédérale autorise une même personne à occuper un nombre indéfini de claims , même à la suite les uns des autres, et sur le même gîte, à moins de dispositions contraires dans les lois de l’Etat ou dans les coutumes du district qui doivent également prévaloir sur ce point.
Mais chaque location garde son entité tant pour les règles à suivre dans l’appropriation que dans celles à observer comme travail minimum pour la conservation du droit. Chaque location doit faire isolément aussi l’objet d’une demande et d’une délivrance de patent.
1231. — La loi fédérale laisse aux lois d’État ou aux coutumes de district à fixer les conditions de forme dans lesquelles doit se faire la prise de possession ou location pour qu’elle soit valide. Toutefois elle indique dans les sections 2320 et 2324 St. Rév. certaines règles, qui doivent par suite être toujours observées. D’après la section 2320 il faut que le gîte ait été préalablement découvert1 ; d’après la section 2324
1. Cette nécessité de la découverte préalable du gîte avant la location du daim laisse une lacune, au moins apparente, dans la législation américaine. Pour des gîtes n’affleurant pas ou qui ne sont pas situés très près de la surface — ce qui est relativement sans intérêt, il est vrai, pour des gîtes métalliques — il n*y a peut-être pas une protection suffisamment assurée pour l'explorateur. Il peut se garantir, il est vrai, dans une certaine mesure, par les dispositions de la sect. 2323 sur les droits de tunnels ou galeries (v. n° 1236). D'autre part, d’après les coutumes, le seul fait de marquer un terrain en assure la paisible possession tant qu’on y travaille d’une façon continue jusqu’à ce que, la mine découverte, on ait pu faire la déclaration officielle et l’enregistrement de son claim.
« Ja location doit être distinctement marquée sur le sol de façon que sa délimitation puisse être facilement tracée » ; enfin, d’apr'es la même section, une déclaration doit être faite au bureau public à ce désigné, contenant le nom du localor , la date de Ja location et la description du claim par référence à quelque objet naturel ou artificiel remarquable qui permette de l’identifier.
Hors ces points, les lois d’Etat ou les coutumes de district peuvent régler souverainement la matière, et, nous le rappelons, sous peine d’entraîner la nullité de piano de toute location pour laquelle une quelconque des règles substantielles ainsi prescrites aurait été omise ou inobservée.
1232. — Un système analogue se présente pour la fixation des règles de travail minimum qui permettent au claimant de conserver son droit. Ce sont les lois d’Etat ou les coutumes (le district qui les déterminent, sous la réserve de la section 2324 St. Rév., d’après laquelle le travail mininum annuel utilement fait pour l’exploitation du claim doit être d’une valeur de 100 dollars (500 francs) au moins1 2.
1233. — Pour obtenir \opatent (n\ titre de propriété définitif, la demande doit être faite au bureau de district du Land office . Après une enquête de soixante jours par voie d’affiches surplace et de publications dans le journal de la localité la plus rapprochée du claim 1 , la demande donne lieu à cet enregistrement ou entry dont nous avons indiqué (n° 1227) la valeur légale à la double condition : que le plan3 du claim ait été dressé, aux
1. Gomme particularité de loi d’Etat, nous citerons celle de New-Mexico de 1884, qui stipule que dans les 80 jours de la date de la prise de possession d’un claim, et avant de pouvoir le faire enregistrer, il faut avoir foncé un puits de découverte à la profondeur de 10 pieds au moins (3m, 03) ou ouvert une galerie ou tranchée montrant le minerai à l’avancement à 10 pieds au moins (3m, 05) au-dessous de la surface.
2. Les lois américaines laissent aux intéressés le soin de poursuivre cnxmemes toutes les formalités de I enquête légale. Us doivent simplement justifier par des affidavits qu’elles ont été réellement faites en stricte conformité des prescriptions légales.
3. La délimitation officielle des clabns ne se faisant, en définitive, qu’à ce moment, les géomètres doivent rigoureusement opérer par ordre de date des
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frais et par les soins du demandeur, par un géomètre officiel à ce commis, et que ce géomètre atteste qu’il a été dépensé utilement sur le c/mm, en vue de son exploitation, une somme minimum de 500 dollars (2.500 francs). L'inscription ou Yentry de la demande est de droit dès que la preuve de l'accomplissement de toutes les formalités ci-dessus a été fournie aux Land officers, s’il ne s’est produit dans la durée de l’enquête aucune opposition introduite dans les conditions que nous allons dire.
Line pareille opposition ne peut être formulée que par la voie d’un adverse daim; c’est-à-dire qu’il faut que le tiers opposant avance qu’il a acquis un droit de possession sur la surface réclamée, qui est meilleur, ce qui veut dire plus ancien on le sait, que celui du demandeur principal ; Y adverse claimant demande, à ce titre, que ce soit son claim pour lequel ven. patent soit délivré. En ce cas l’opposant doit, dans trente jours à peine de nullité de son opposition, porter sa réclamation devant les tribunaux qui décident du droit le meilleur. C’est en faveur de celui qui l’emportera que Yentry , ou inscription, sera définitivement faite par le Land office du district saisi des demandes *.
Le patent est finalement délivré par le central land office de Washington, lorsque la régularité de toutes les opérations a été reconnue, moyennant payement d’une somme de 5 dollars par acre compris dans le daim , soit 62 fr. 50 par hectare.
Comme le patented acquiert, outre le droit d’exploiter les gîtes ou la propriété minière ci-dessus définie, la propriété de la surface de son daim , il paye donc en définitive
demandes en délivrance de patents. Il y a donc encore là une incitation indirecte, d’importance, il est vrai, secondaire, pour les simples possesseurs gratuits de se transformer en propriétaires payant.
On reconnaît dans tous ces détails le rôle que joue un Survey bien fait et dessinant dans tout le pays un vrai quadrillage naturel comme celui des Etats- Unis. C’est encore plus nécessaire dans les pays neufs, déserts, que dans nos vieilles contrées surchargées de constructions. Nous l’oublions trop peu t-etre dans notre empire colonial.
1. On retrouve dans cette procédure cette même recherche d abandonner les frais et démarches aux intéressés, obligés, en outre, d’agir à peine de toi clusion dans des délais relativement courts.
46 francs par hectare de claim la propriété des mines seule 1 .
Le patent donne bien en principe la propriété definitive; néanmoins un recours pourrait être ouvert parla voie judiciaire contre un patent , soit à raison d’une question de propriété entre particuliers, soit parce que le patent serait nul de plein droit ou annulable. Il serait nul dans le cas où le gouvernement fédéral aurait délivré un patent pour des terrains sur lesquels il n’aurait jamais eu aucun droit. 11 serait annulable si des droits meilleurs pouvaient être revendiqués. Ce ne sont pas seulement les tiers intéressés, mais le gouvernement lui-même qui pourrait introduire cette action judiciaire en nullité ou annulation (Décis. cour supér. Et. -Unis, United States c. Cari Schurz. Sickels, p. 610).
1234. — Gîtes en placer s. — La première loi fédérale du 26 juillet 1866 n’avait traité que des veines ou filons de roche en place sans mentionner les placers. La loi du 9 juillet 1870 les avait visés en ce qui concernait la délivrauce de patents. mais en continuant à laisser sous l’empire des lois d’Etats ou des coutumes locales les règles pour la prise de possession et la conservation du droit d’exploitation. Ce ne fut que la loi du 10 mai 1872 qui fixa la matière telle qu’elle figure aujourd’hui dans les statuts révisés.
Aux termes de la section 2329, les règles sur l’acquisition des droits de possession par claims ou des propriétés par patents , pour les gîtes de roche en place, s’applique intégralement aux gîtes en placers, sauf les modifications suivantes .
Aucun claim ne peut dépasser, pour un seul demandeur agissant isolément, une étendue de vingt acres (8 hectares) ni être inférieur à dix acres (4 hectares) ; pour une société, le claim peut atteindre cent soixante acres (64 hectares).
Si la délimitation choisie correspond à celle de l’arpentage
1. Dans le système de la loi de 1866 l’acquisition de la surface du claim était simplement facultative de la part de l’intéressé.
Il est un cas où le demandeur n’aurait pas droit ù la propriété de la surface ; c’est celui où le claim devrait porter sur un tovon-site, c’est-à-dire sur des terrains réservés pour l’établissement d’une ville.
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officiel on peut se dispenser de faire dresser et do produire un plan lors de la demande d’un patent.
On paye pour l’acquisition deux dollars et demi par acre, soit 31 fr. 25 par hectare.
Les daims ou patents de placers 11e confèrent pas de droit de suite sur le gisement comme pour les veines de roche en place. Les droits de l’exploitant restent strictement limités à l’intérieur du périmètre.
Si dans le daim du placer, il existe un gite de roche en place qui soit connu au moment de l’appropriation dudit daim , le claimant pour placer ne l’acquiert que s’il en fait l’objet d’une location spéciale, dans les formes réglementaires, sur toute la longueur du claim pour placer, et avec une largeur totale, pour le claim spécial, de 30 pieds(l5m,24). Pour la délivrance du patent comprenant ainsi les deux gîtes, il devra être payé en plus 31 fr. 23 par liect. dudit daim pour ce gîte. Mais si le gîte de roche en place 11’esL découvert qu’ultérieurement à la délivrance du patent de placer , il est acquis de plein droit au p a tente d, sans supplément de frais à payer, par application naturelle du système primordial d’accession qui domine le droit américain i.
1235. — Mines de houille. — Les règles sur l’acquisition des mines de houille, ou, plus exactement, des terrains liouilliers ( cocd lands), font l’objet ries sections 2347 à 2352 des Stat. rev. et résultent d’une loi spéciale du 3 mars 1873. Ces règles sont de tout point identiques, question rie prix d acquisition mise à part, à celles relatives à l’acquisition des terrains ordinaires ou agricoles.
L'acquisition définitive ne peut avoir lieu que lorsque le survey de la localité a été terminé, et l’acquisition doit nécessairement être faite suivant les subdivisions légales de 1 arpentage.
Tout individu agissant isolément peut demander et obtenir, à la priorité de la prise de possession, un quart de section
1. D'où il résulté que les droits de l’exploitant sur ce gîte resteront limités au périmètre de sa propriété et ne pourront s’étendre indéfiniment en profondeur comme dans le cas d’un claim ordinaire sur un gîte de roche en place.
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ou iüO acres (64 hectares); une association ou Société peut demander et obtenir une demi-section de 320 acres (178 hectares).
Avant que ie survey soit terminé, comme après, on peut acquérir, comme le s ettler pour les teirains agricoles, un droit de possession justifié par la possession effective faite de bonne foi avant celle de tous autres et continuée de bonne foi. Cette possession donne un droit de priorité ou de préemption pour l’acquisition définitive, lorsque notamment l’ achèvement du survey la rend possible.
S'il s’agit, dans ces conditions, d’ une association de quatre personnes au moins, elle peut se faire attribuer, par voie de préférence, une section entière, soit 640 acres (266 hectares) si elle justifie avoir dépensé 5,000 dollars (25,000 francs) en travaux utiles.
Les terrains houillers acquis, comme il vient d’être dit, se payent : 10 dollars l'acre (125 francs par hectare), lorsqu’ils sont distants de plus de 15 milles (24 kilomètres) d’un chemin de fer ; 20 dollars l’acre (250 francs l’hectare), s’ils sont à moins de 15 milles (24 kilomètres) d’une pareille voie.
Un même individu agisant isolément ou en association, ou une même Société, ne peut obtenir qu’une seule attribution de coal lands par cette voie du patent. Mais on peut librement en acheter à des tiers par les voies du droit civil. On rentre, en effet, la propriété instituée, dans le régime de la liberté des transactions du droit commun.
1236. — Droits de tunnels. — La section 2323, Slat. rev. qui résulte de la loi du 10 mai 1872, autorise tic prendre possession d’un claim, de faire une location , en vue d’y ouvrir l’orifice d’un tunnel, ou galerie, destiné à l’exploitation d’un gîte en roche (vein or Iode ) ou lancé à la découverte de mines. Les entrepreneurs d’une pareille galerie acquièrent, en principe^ un droit de possession sur tous les gîtes, recoupés parce travail, dont l’existence était inconnue antérieurement et peuvent étendre ce droit de possession sur la longueur ordinaire des claims , soit au maximum sur les 1,500 pieds (457m, 30) mentionnés au n" 1228, longueur comptée en direction du gîte, mais placée au choix de l’inventeur. Toutefois, pour que les in-
veilleurs puissent légalement prendre un ou plusieurs claims à la surface, il est nécessaire que cette location ait lieu en terrains libres suivant les formalités habituelles. D’où il suit que l'entrepreneur du tunnel doit déterminer à la surface l’affleurement d’une veine recoupée en profondeur, ce qui oblige à exécuter un travail mettant cet affleurement au jour en communication directe avec des travaux faits dans le gîte au niveau du tunnel.
Pendant l’exécution du tunnel aucune location au jour ne peut être valablement faite par un tiers à la surface sur la zone correspondant à la projection de l’ouvrage, à la condition que sa direction y soit ostensiblement marquée.
Mais tous les droits acquis aux entrepreneurs de tels ouvrages sont nuis de plein droit si le travail y est suspendu pendant six mois.
Un pareil tunnel, conférant de tels droits, ne peut avoir plus de 3,000 pieds de longueur, soit 914 mètres.
1237. — Occupations de terrains en dehors des périmètres miniers. — Aux termes de la sect. 2337 Stat. rev. , les propriétaires de veines ou filons peuvent acquérir, en même temps que le patent de leur mine, des terrains non classés comme miniers, soit pour des dépendances de leur exploitation, soit pour y établir un atelier de préparation mécanique ou de traitement. Mais ils ne peuvent obtenir ainsi plus de cinq acres (2 hectares), qu’ils doivent payer au même prix que pour des terrains miniers de gîtes de roches en place.
Tout propriétaire d’un atelier de préparation mécanique, ou d’une usine de traitement, qui ne dépend pas <1 une mine, peut obtenir une semblable attribution de terrains aux mêmes conditions.
1238. — Relations entre exploitants de mines. — U est aux législations d’Etat, en l’absence de lois fédérales, à régler les relations réciproques qui peuvent et doivent exister entre mines voisines (sect. 2338, Stat. rev.)1.
1. Nous aurons occasion d’en citer un exemple à propos des lois de Penu sylvanie (v. n° 1243.)
1239. — Impôts sur les mines. — Le gouvernement fédéral ne perçoit aucun autre droit sur les mines que le prix de vente lorsqu’il délivre un patent. Mais les Etats ont la faculté d’imposer à leur profit un impôt sur l’extraction des mines, soit simplement possédées par claims , soit définitivement appropriées par patents *. La Cour suprême des Etats-Unis (. Fortes et Gracey, Sickels, p. 578) a même admis que les Etats pouvaient légalement, pour assurer le recouvrement de l’impôt, établir en leur faveur un droit de saisie et de vente aux enchères, non seulement des produits extraits qui constituent des meubles, mais du droit de l’exploitant sur les mines, qu’elles soient détenues par claims ou patents.
1240. — Droits réservés aux citoyens des Etats-Unis. — 11 nous reste à mentionner une dernière particularité du droit fédéral. Pour acquérir sur un terrain ou un gife quelconque des droits soit de possession soit de propriété, par voie de claims ou de patents , il faut être citoyen des Etats-Unis ou avoir marqué l’intention de le devenir.
La preuve de citizenship peut consister, pour un individu, dans son propre affidavit ; pour une association de personnes non incorporée, de Y affidavit de leur agent autorisé, fait sur sa propre connaissance ou sur information et référence ; pour une société organisée suivant les lois des Etats-Unis ou de quelque Etat ou territoire, par la remise d’une copie certifiée de sa charte ou de son certificat d’incorporation.
1. Une loi <lu Nevada du 28 février 1871 a établi un impôt de cette nature sur le revenu net de toute exploitation. Le revenu net est déterminé en déduisant du produit brut les frais d’extraction, sans que ces frais puissent être évalués au-dessus d'une certaine fraction du produit brut à la tonne, variable
suivant sa valeur, d’après les règles suivantes :
Pour une valeur de minerai de 60 fr. à la tonné et au-dessous. . . 00 0/0
— de 60 à 150 fr. à la tonne 80 »
— de plus de 500 fr. — 50 »
avec une allocation additionnelle de 75 francs à la tonne pour tous minerais traités au procédé Frieburg.
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Législations d’États
Lois des mines de combustibles de la Pennsylvanie
1241. — Ne pouvant donner, même en aperçu, une idée de la législation des divers Etats, législation sur l’ensemble et la portée de laquelle nous nous sommes d’ailleurs suffisamment expliqué dans les deux paragraphes précédents, nous nous bornerons à présenter de courtes indications sur les lois de la Pennsylvanie relatives à la police et à la surveillance des mines d’antliracite et de celles de charbons bitumineux {bituminous coal ), qui forment, on le sait, des bassins parfaitement distincts, comptant parmi les plus importants de l’Amérique.
Bien que distinctes en fait l’une de l’autre, ces deux législations ne différent, en droit, que par des détails d’application ou de procédure beaucoup plus que par des règles de fond.
La loi relative aux mines d’antliracite, en 25 sections 1 ou articles, est du 3 mars 1870 ; quelques-une de ces sections ont été modifiées sur des points de détail par des lois ultérieures des 25 avril 1873, 8 mai 187G, 18 mai 1878, 22 mai 1879. Une disposition additionnelle relative aux voitures d’ambulance ou aux brancards destinés au transport des blessés a été édictée par une loi du 10 mai 1881.
La loi relative aux mines de charbons bitumineux, en 19 sections, est du 18 avril 1877. Des deux lois postérieures, l’une, du 3 juin 1881 , n’a eu pour but que de créer quatre districts d'inspection au lieu des trois fixés originairement; celle du 25 mai 1878 a eu une portée beaucoup plus grande: la loi de 1877 (sect. 18) avait déclaré qu elle ne serait pas applicable aux mines qui ne dégageraient ni grisou, ni acide carbonique (blackdamp), ni autres gaz dangereux ou nuisibles ; la loi du 25 mai 1878 a fait disparaître cette distinction qui ne
1. Plusieurs de ces sections constituent à elles seules de véritables riglements sur une question.
pouvait que créer des difficultés inextricables; la loi de 1877 est applicable à toute les mines de charbon bitumineux, à la seule condition qu elles occupent plus de dix ouvriers.
1242. — Tout es ces lois ont eu en vue, ainsi que le portent leurs titres, la santé et la sécurité des personnes employées dans les mines. A cet effet, elles édictent un certain nombre de règles techniques auxquelles les travaux devront être soumis, notamment sur les points suivants: tenue des plans ; double communication de la mine avec la surface ; organisation, distribution et surveillance de l’aérage; distribution, emploi et surveillance des lampes de sûreté ; circulation des ouvriers dans les puits, soit par les échelles soit par les cages; visite et surveillance des chantiers avant ou pendant le travail1, etc.
Des inspecteurs, nommés par le gouverneur de l’Etat, à la suite d’examens passés devant une commission constituée à cet effet, sont chargés de veiller à la stricte observation des prescriptions de la loi et d’instruire les accidents. Les inspecteurs poursuivent les délinquants devant les tribunaux qui peuvent infliger de lourdes amendes ou de la prison; les tribunaux peuvent même prescrire, dans certaines circonstances et suivant certaines formes, la suspension des travaux. Toute personne qui a subi un préjudice à la suite d’un accident résultant d’une contravention à la loi a droit à une réparation du préjudice, à l’encontre de l’auteur de l’accident.
Des peines analogues à celles prévues contre les exploitants qui violent la loi sont édictées contre les ouvriers qui désobéissent à I ordre établi ou commettent un acte de nature à compromettre la sécurité de la mine.
Avec un peu plus de détails et de précision dans les réglera1011 tâtions techniques , un peu plus de sévérité dans la répression, il n’y a en somme dans cette première partie des lois de Pennsylvanie rien qui diffère notablement de la partie purement technique, ou de police des travaux, des classiques lois de I Angleterre de 1872. Si les lois de Pennsylvanie sont plus com-
1. Il est carieux d avoir u noter qu’au milieu de tant de précautions, parfois si minutieuses, il n’ait rien été dit du tirage il la poudre.
plètes, c’est peut-être qu elles sont postérieures, et d’autre part qu’elles n’organisent pas un système de règlements particuliers, des spécial rides, comme les lois anglaises précitées.
Avons-nous besoin d’ajouter qu’on ne trouve rien dans ces lois qui rappelle la fameuse clause anglaise sur le droit de visite de la mine par les ouvriers? Ce que nous avons dit cidessus sur les pénalités prévues spécialement contre eux montre que l’on voit encore les choses, dans le centre minier le plus important de l’autre côté de l’Atlantique, d’une façon différente de celle dont on les traite de ce côté-ci.
1243. — Mais, à côté de ces règles de protection et de sécurité du personnel, ces lois contiennent des dispositions d’un autre ordre qui méritent d’être signalées. Elles donnent, en effet, aux exploitants la faculté d’exécuter, hors des terrains ou des fonds dans lesquels ils ont le droit de travailler, moyennant indemnité aux intéressés, les travaux reconnus nécessaires pour assurer l’aérage ou l’épuisement de leur mine. Ce sont les tribunaux ordinaires qui statuent après expertise. Il yalà une dérogation, remarquable et rare, aux principes admis dans le droit anglais, où la common law régit seule l’exploitation des mines, en ne permettant jamais à leur entrepreneur de se passer, en circonstances pareilles, du consentement formel des tiers intéressés.
1244. — Lois de V Illinois. — Une série de lois sur la police des houillères à été également rendue dans l’Etal de I Illinois les 27 mars 1872, 2t avril 1873 et 1er juillet 1880. Cette dernière loi1, en 10 articles, u est aussi qu’un règlement de police de l’exploitation, analogue à celui que constitue la loi anglaise de 1872.
1. Analysée dans V Annuaire de 1879, p. 817, de la Société de législation co/nparée, par M. Eugène Du val.
CHAPITRE I
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1245. — Dans l’élude du droit minier de l’Angleterre, aussi bien et encore plus peut-être que dans celui de tout autre pays, bien que pour des motifs différents, il est indispensable de distinguer les règles fixant l’organisation ou la constitution du droit d’exploiter les mines, et le mode d’en jouir, des règles de police auxquelles l’exploitation des mines peut être soumise à raison des dangers spéciaux qui lui sont inhérents. De là les deux divisions obligées du présent chapitre.
Droit commun sur le régime et l’exploitation des
mines.
1246. — Deux principes, dont l’un n’est du reste que la conséquence de l’autre, dominent le droit minier anglais.
1. En intitulant ainsi ce chapitre nous ne nous dissimulons pas que nous
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Suivant le premier, que nous avons déjà si souvent mentionné, le propriétaire de la surface est considéré ex jure naturœ comme propriétaire de tout ce qui se trouve sur ou sous cette surface, a centro usque ad cœlum. Celte règle ne comporte qu’une seule exception 1 relative aux mines d’or et d’argent, qui sont réputées appartenir à la couronne par prérogative royale. De là le nom de raines royales qui leur est donné par opposition aux mines basses qui comprennent celles de toutes les autres substances2.
Le second principe, qui découle du premier, est qu’il n’y a pas de législation spéciale fixant le régime de la propriété minérale. Les règles de ce régime découlent du droit commun civil dont elles ne forment qu’un chapitre.
On sait, d’ailleurs, comment est constitué le droit anglais. C’est un droit essentiellement coutumier, une common laie , qui n’a de fondements que la jurisprudence des tribunaux, excepté dans les quelques points où des lois positives, les statutes , sont venues par une disposition explicite apporter
faisons line extension qui peut être discutée au point de vue de l’exactitude rigoureuse. Le droit civil ou la common law de l’Ecosse est en plus d’un point différent de celui de l’Angleterre : c’est plus particulièrement de cette dernière région dont nous parlerons. Néanmoins sauf des divergences de détails suivant les localités, le fond du droit que nous exposerons peut être dit celui du véritable droit anglais.
1. Suivant quelques coutumes particulières (V. n° 1261) il y a certaines localités de l’Angleterre où la couronne a conservé un droit sur les mines, sans que le propriétaire superficiaire ait rien à y prétendre. Mais il s’agit là d’exceptions de détail qui n’altèrent pas au fond le principe fondamental mentionné au texte.
2. La couronne a sur toutes les mines royales le dominium strictum et le dominium utile; elle a le droit, par suite, de les exploiter et défaire en conséquence tout ce qui est nécessaire pour les exploiter sous les terres des sujets, c’est-à-dire d’entrer, fouiller et enlever les produits.
Le droit de la couronne aux mines royales n’est pas absolu ou d’ordre public ; on peut faire la preuve qu’on a jadis acquis d’elle le droit sur une mine royale déterminée ou sur une mine royale qui se trouve dans un certain terrain.
On admettait autrefois que la prérogative royale sur l’or et l’argent s’étendait à toutes les mines basses susceptibles de donner, outre d autres substances métalliques, de l’or et de l'argent. Cette règle n est plus acceptée aujourd’hui; mais la couronne ou les ayants-droit de la couronne peuvent réclamer, à certains prix déterminés, la livraison de 1 or et de 1 argent obtenus par traitement de minerais provenant de toute mine basse (5 W. et M. , ch. 6 , s. 2; 55 Georges 3, ch. 134).
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une addition ou plus généralement une modification aux règles de la common lato '.
En matière de mines, le législateurn’est intervenu jusqu’ici - <|ue pour rendre des lois de police, dont nous nous occuperons ultérieurement (n° 1263 et suiv.), sauf pour régler quelques questions relatives aux relations entre les propriétaires de mines et les entrepreneurs de chemins de fer ou de canaux (v. n° 1257). C’est donc le droit civil seul qu’il faut interroger pour connaître de qui dépend le droit d’exploiter les mines, à quelles conditions il peut s’exercer, quelles relations existent entre l’exploitant de mines et le propriétaire de la surface, ainsi qu’entre exploitants de mines voisines. Ce sont ces divers points que nous devons successivement étudier 1 2 3 4.
11 convient tout d’abord de signaler, au point de vue de la propriété même des mines et du droit de les exploiter, les deux particularités qui résultent du droit anglais. D’une part, en effet, il faut avoir égard aux droits de diverses natures, aux différents estâtes que les particuliers peuvent avoir sur la terre (, land ) avant qu’aucune séparation légale ne soit intervenue dans cet ensemble qui va a centro usque ad cœlam ; d’autre part, il faut tenir compte de ce que, dans les conditions qui vont être indiquées, la mine peut constituer un bien séparé de celui que continue à constituer la surface*.
1. Consulter sur le droit anglais général : Ernest Lehr, Éléments de droit civil anglais, in-8°, Paris, 1885 ; Larose et Forcel.
2. Un assez vif mouvement de réaction se dessine en ce moment en Angleterre contre la liberté absolue de transaction laissée aux particuliers pour l’exploitation des mines, sous lo seul empire des régies du droit civil ; nous y reviendrons au n° 12G0.
Ouvrages consultés
Archibald Brown, a treatise on the hue of mines and minerais- 4e édition 1878;
Robert Eorster Mac Swinney, The laïc of mines, quarries and minerais; 1884, Londres, \V. Maxwell and son.
4. Pour permettre de mieux suivre les indications que nous donnons sur le droit minier anglais, il nous a paru utile de rappeler les principes essentiels du droit civil anglais sur la propriété du sol, tout au moins la définition de la terminologie si spéciale qui caractérise ce sujet.
Le principe fondamental sur lequel repose aujourd’hui, en théorie du moins, le droit anglais sur cette question est la régie féodale de la cession que le seigneur (lord) a pu consentir de parcelles de son manoir (manor) à des
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1247. — Si donc nous supposons d’abord que la mine et la surface ne soient pas séparées, les règles essentielles au point de vue de la disposition desmines, suivant les différents estâtes constitués sur le sol, peuvent se résumer ainsi:
1° Freehold lands. — Le tenant in fee simple a pleine liberté d’exploiter, par tous moyens à sa disposition , toutes mines et toutes substances minérales ( minerais ) en se conformant aux lois du voisinag’e en ce qui concerne les propriétés voisines ;
Le tenant in tail a les mêmes droits pendant sa jouissance;
Le tenant for life peut être : a) with ou b) without impeachement of waste ;
a) Il n’a le droit d’exploiter que les mines ouvertes, mais il n’a aucun droit sur les mines non ouvertes, la distinction restant une question de fait soumise à l’appréciation des tribunaux ; en Ecosse, il n’a aucun droit aux mines, sans aucune distinction.
b) Il a le droit d’exploiter les mines non ouvertes comme
tenanciers ( tenants ) dans des conditions diverses qu’il y a lieu de distinguer, en ce qui concerne soit la nature meme de la tenure ( tenement ), soit la modalité que comporte chacune de ces diverses espèces de tenements . A un moment donné, un individu aura sur une parcelle de terrain un droit immobilier, d’une nature et d’une modalité particulières, qui constituera son estate sur le dit terrain ( land ) tandis qu’un autre individu pourra avoir, à la même époque» sur le même terrain, un autre droit, également réel et immobilier, qui cons" tituera en sa faveur un autre estate : et le droit anglais reconnaît une infinie variété d 'estâtes.
En ce qui concerne la nature originaire des tenements, il faut tout d’abord distinguer les freeholds (francs-tènements) et les copyholds .
Le freeholder n’est plus aujourd’hui relié au seigneur que par un lien purement nominal, qui n’est le plus souvent qu’une simple abstraction juridique ; sauf la cause de retour au seigneur, dans le cas où il mourrait sans héritiers, le freeholder est un véritable propriétaire de son fief, a ccntro nsque ad cœlumy dans le sens que le droit romain donne à la propriété : il a le jus fruendi, utendi etabutendi.
Le copyhold est une terre du manoir occupée par le tenancier en vertu d’une copie du registre de la cour seigneuriale — de là son nom — qui, en principe, au lieu de constituer une propriété complète, comme le franc-tènement ou freehold, n’est qu’une simple possession précaire, at mill, au gré du seigneur.
En dehors des terrains tenus par les copyholders du manoir, il y en a qui constituent les Wastes (vacants) du manoir qui se trouvent soumis à un régime particulier.
Les copyholds peuvent être convertis en freeholds au moyen de Venfran-
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les mines ouvertes, sauf à exploiter en bon père de famille en ce qui concerne l’avenir ;
Les règles relatives au tenant for a term of years sonV sensiblement les mêmes que celles pour un tenant for life ;
Le tenant at tvill na aucun droit aux mines ;
Le mortgagee in 'possession peut travailler les mines ouvertes, mais non les mines à ouvrir, et Je tout en bon père de famille.
2° Copyhold lands. — Au point de vue minier, le manoir peut être considéré, au regard du seigneur (Lord), comme étant pour lui un freehold ; au regard du copyholder, celui-ci est un tenant at tvill, mais soumis à la coutume du manoir, avec certains droits sur les ivastes.
Le lord a donc la propriété des mines et le copyholder of inheritance la possession : d’où résulte que le premier ne peut exploiter sans le consentement du second et réciproquement, le tout sauf coutume contraire du manoir. Si un tiers exploitait, le copyholder aurait une action pour Lroublo dans sa jouissance et en recouvrance de la propriété des substances minérales détournées.
chisement (affranchissement/. Cet affranchissement était jadis subordonné au consentement réciproque des deux parties; aujourd’hui, à la suite de diverses lois récentes qui remontent au S1. 4 et 5. Vict. ch. 35, chacune d’elles peut contraindre l’autre à s’y prêter, moyennant certaines conditions fixées, à défaut d’accord amiable entre les parties, par une sentence arbitrale ( ciward ).
AS en franchis ement (affranchissement) d’un copyhold n'éteint ou ne modifie les droits des parties, seigneur du manoir ( lord of the manor) et copyholder , sur les mines ou substances minérales renfermées dans le sol qu’au tant qu’elles font k cet égard un arrangement écrit et formel (15 et 16 Vict. c. 51 § 48; 21 et 22 Vict. c. 94 § 14). La sentence arbitrale ( aieard ) qui règle Venfrahehisement , à défaut d’accord entre les parties, ne peut rien régler relativement aux mines et substances minérales.
En ce qui concerne, d’autre part, la modalité de Vestate que peut posséder actuellement un particulier sur un freehold land , il y a lieu de distinguer notamment : le tenant in fee simple , qui est le freeholder originaire, qui ale droit le plus entier que comporte le régime anglais, droit analogue à celui de la propriété pleine et entière du droit romain; — le tenant in tait, ou propriétaire substitué, qui n’est pas sans analogie avec notre nu-propriétaire ; — le tenant for life qui est une sorte d’usufruitier, pouvant jouir with or without impeachement of waste c’est-à-dire comme le propriétaire lui-même ( without ) ou avec des restrictions plus ou moins importantes (■ with ); — le tenant for a term of years; — le tenant at will; — sans parler de ce qui concerne le créancier hypothécaire {mortgagee) dont la condition est toute différente de celle du créancier hypothécaire français.
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En Écosse, au contraire, le copyholder a droit aux mines au même droit que le freeholder .
Sur les ivastes du manoir, le seigneur aàla fois la propriété et la possession des mines, c’est-à-dire qu’il peut en disposer ou les exploiter librement, sauf à se conformer à la coutume du manoir et à ne pas entraver les droits de ses copyholder s sur les wastes.
Si l’ enfranchisement des terres d’un manoir se fait par accord, les mines, à moins de stipulation contraire, sont dévolues au copyholder qui devient un freeholder complet. Toutefois les mines peuvent être réservées par le seigneur d'une façon expresse ; il faudra également qu’il se réserve d’une façon expresse le droit d’entrer et de travailler, sans quoi il n’aurait retenu que le dominium striction et non le dominium utile qu’il n’avait pas, et les mines seraient inexploitables comme avant.
Si Y enfranchisement se fait par l'autorité de la loi, la propriété des mines reste au seigneur; mais il faudra qu’il obtienne de ses anciens tenants le droit d’entrer et de travailler.
D’une façon générale, la jurisprudence anglaise paraît assimiler les droits que l’on peut exercer pour l’exploitation des mines, suivant le genre de tenure auquel le terrain est soumis, aux droits que le tenant peut faire valoir sur les arbres de haute futaie.
1248. — Nous avons supposé dans le numéro précédent que la mine était séparée de la surface. Mais cette séparation, résultant toujours d’actes dépendant exclusivement du droit civil, a pu se produire à différentes époques ou de différentes manières, rentrant, il est vrai, dans les deux variantes suivantes. L’auteur commun, le propriétaire originaire de l’ensemble de la terre, auquel il faut toujours nécessairement remonter, a pu céder la propriété des mines en ne gardant que celle de la surface, ou, inversement, céder la propriété de la surface en ne gardant que celle des mines.
Une pareille cession du domaine minier ou souterrain a pu être complète en ce sens qu elle comprend toutes les substances et tous les gisements de substances qui s y trouvent, ou partielle de façon à créer plusieurs propriétés souterraines
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superposées qui pourront ne comprendre chacune qu’une ou certaines substances déterminées.
Par cette séparation, au-dessous de ce bien que constitue la propriété seule de la surface, se trouvent créés un ou plusieurs autres biens qui doivent être considérés comme ayanl le même caractère ou la même nature juridique que le bien superficiaire. Ces deux sortes de biens, superficiaire et souterrain, d’une nature si différente en fait, peuvent être respectivement l’objet des mêmes droits et des mêmes transactions, c’est-à-dire s'identifient en droit. Cette assimilation juridique de la mine à la surface, quand celle-là est séparée de celleci, est encore un des principes fondamentaux du droit minier anglais.
Mais la situation particulière dans laquelle se trouvent, eri fait, l’un par rapport à l’autre, ces deux biens donnera lieu nécessairement entre eux à des relations juridiques particulières d’une nature spéciale pour la détermination desquelles il faut tenir compte de ce qu’ originairement il ont fait partie d’un héritage commun ou d’un bien commun et de ce que leur séparation, en créant leur existence individuelle, n’a pu résulter que d’un acte voulu du propriétaire originaire ou auteur commun. C’est à cette convention qu’il faudra toujours remonter, parce que celte convention règle souverainement les choses entre parties. S’il n’y a pas de convention, la commun law , qui lixe les règles des rapports entre parties, est censée remplacer les clauses insuffisantes de la convention par les dispositions de la coutume sous l’empire desquelles les parties sont réputées avoir traité.
1249. — Il est une autre distinction que fait le droit anglais lorsqu’il y a séparation de la surface et de la mine : on peut, en effet, avoir acquis la propriété de la mine ou seulement celle de la substance minérale.
Dans le premier cas, le propriétaire de la mine n’a pas seulement le droit de disposer des substances minérales contenues dans lamine ou le gisement, mais encore d’user librement de l espace qu occupe ce gisement : d’où il suit qu il pourra notamment s en servir pour établir des voies de roulage, il aérage ou d épuisement pour une mine voisine lui
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appartenant, ou concéder à un exploitant voisin le droit d’établir de pareilles voies dans sa mine.
Ce sera dans le gisement seulement, ou dans l’espace occupé par ce gisement, que les choses pourront ainsi se passer; la propriété d’une mine ne confère pas nécessairement la propriété de tout le sous-sol.
L’entrepreneur de l’exploitation n’a-t-il acquis que la propriété des substances ou le droit de les exploiter, il doit se borner à leur exploitation sans que son droil puisse s’étendre jusqu'à établir pour lui-mème ou concéder à d’autres des voies de service à travers le gisement.
1250. — Il importe de remarquer que, dans ce qui précède, nous avons supposé que la mine était constituée en propriété distincte par cession ( grant ), consentie par le détenteur originaire commun des deux biens ayant le droit de réaliser une pareille cession. Mais au lieu de fiefîer ainsi la mine, suivant le mot consacré, c’est-à-dire d’en aliéner le droit de propriété, ce détenteur originaire peut, dans certaines circonstances, se borner à consentir soit des baux ou amodiations ( leases ), soit de simples permissions d'exploiter [lie anses) .
La mine a-t-elle été séparée et fieffée, c’est-à-dire constituée en bien indépendant au profit d’un tenant, celui-ci pourra, au même titre, consentir des leases ou lie anse s sous la réserve des droits que le tenant de la mine a sur le sol même dont celle-ci est détachée. Le tenant de lamine ne peut effectivement céder à son locataire ou permissionnaire que les droits qu'il a lui-même.
Entre ces leases ou lice uses qu’on peut ainsi acquérir sur les mines, et les tenures in fee il y a la même différence qu’entre nos amodiations à temps et nos cessions de la propriété ou de ses démembrements à titre gratuit ou onéreux.
Avant de parler, en tant que de besoin, de ces leases ou licenses, il convient de rappeler les règles auxquelles nous faisions allusion sur les relations fondamentales entre les «leux propriétaires de la sui'face et du fonds, lorsque leurs deux propriétés sont séparées.
— Lorsque la mine a été constituée en propriété
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distincte, par séparation convenue de la surface, comme il vient d’être dit, on doit admettre que l’auteur commun a constitué cette propriété avec toutes ses dépendances nécessaires, cum pertinentiis ; qu’il a conféré implicitement le droit de faire tout ce qui était nécessaire pour que le cessionnaire en puisse jouir et en retirer l’utilité qu’elle comporte : cuinamque aliquid conceditur , conceditur etiam etid sine qnores ipsci non esse potnit. D’autre part, il ne faut pas que la jouissance de l’un entraîne pour l’autre un dommage qui dépasse les sujétions ordinaires du voisiage : sic ntere tno ut alienum non lœdas. Il y a donc là des intérêts contraires entre lesquels une conciliation doit être faite, quand les actes constitutifs n’ontpas spécialement prévula solution de toutes les difficultés qui peuvent se présenter.
Aussi bien, il y a également lieu de tenir compte des relations avec les propriétés voisines et non plus superposés, propriétés qui diffèrent essentiellement en ce qu’elles n’ont jamais eu une origine commune.
On doit tout d’abord déduire de ces considérations qu’en principe le propriétaire de la mine a le droit de s’établir à la surface pour foncer les puits et faire les installations de machines et d’engins nécessaires à son exploitation, sous réserve, le cas échéant, de la réparation des dommages qui peuvent en résulter pour le propriétaire supcrficiairo, en se bornant bien entendu auxinstallations indispensables ou strictement nécessaires, le tout sous le contrôle et l’appréciation de l’autorité judiciaire.
Mais si l’exploitation du gisement nécessitait la destruction même de la surface, le propriétaire de la mine ne pourrait l’exploiter.
En principe, tout propriétaire d’un terrain dans son état naturel a droit au support, pour ce terrain, de la part de toute propriété de mine tant directement sous-jacente que voisine ; il a par suite une action en réparation contre l’exploitant, inférieur ou voisin, qui, par ses travaux, lui a enlevé ou a affaibli son support naturel, à moins que celui-ci n'établisse que le propriétaire superficiaire ou ses auteurs n’ait expressément renoncé à ce droit de support.
Mais si le sol ne se trouve plus en son état naturel, s’il
DROIT CIVIL
porte des bâtiments ou autres constructions artificielles, ces établissements n’ont plus, en principe, droit au support tant vertical que latéral, et c’est à leur propriétaire, au contraire, à établir qu’une clause suffisamment explicite ou une clause implicite lui permet de se prévaloir de ce droit.
Toutefois on a admis — mais non sans contestation — que le propriétaire des bâtiments aurait droit à réparation en ce qui le concerne, dans le cas où le sol à l’état naturel eut été lui-même endommagé ; de même on a admis — avec non moins de contestation — le droit à réparation du préjudice si l’exploitation avait été conduite d’une manière notoirement vicieuse.
On admet notamment comme correspondant à une clause implicite du droit au support pour bâtiments ou autres constructions : leur existence au moment où la propriété de la mine a été séparée de celle de la surface ; l’achat d’un terrain au propriétaire de la mine dans le but indiqué ou connu des deux parties d’y faire des construction déterminées *; la prescription de vingt ans.
Plusieurs lois récentes ont d’ailleurs imposé ou sont considérées comme ayant imposé à l’exploitant de mines l’obligation du support pour certaines constructions déterminées.
On peut ainsi mentionner : la protection des maisons d’habitation dans le Cornouailles par 7 et 8 Victoria, ch. 105; la protection des maisons et autres constructions dans le Cornivall submarine mines act, 1858‘, la protection des jetées et autres constructions dans l’acte des terrains de la couronne de 1866 et la protection des édifices du culte, des cimetières, des écoles publiques, des maisons et cours par le 24 et 25 Victoria, ch. 154.
De même ont droit au support, de par la loi, les égouts établis par les villes en application de l’acte sur la santé publique de 1875, ainsi que les conduites et canalisations de gaz éta-
1. Il y a lieu de remarquer que ce principe de droit commun se trouve modifié pour les compagnies de chemins de fer et de canaux par les Railway Cl. Consol. act. 1845 et les Waterworks. Cl. Consol. act, qui obligent à acheter séparément le sol et la mine; d’où il résulte que si elles achètent le sol seul, elles n’acquièrent pas par là le droit au support pour leurs ouvrages à 1 encontre des exploitants de mines.
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.‘Mi
hlies par des compagnies autorisées par un acte du Parlement.
Oe même aussi de nombreux actes d’/nclosures assurent nue protection ou un droit au support pour tout ou partie des constructions qui sont ou seront établies sur les terrains communs du manoir tandis que la mine en reste au seigneur.
JVous avons également mentionne la situation particulière faite aux Compagnies de chemins de fer et de canaux, situation sur laquelle nous reviendrons d ailleurs.
1252. — Baux ou locations ( leases ). — Tout tenant in fcc simple peut librement consentir des locations pour ses mines ou carrières, ouvertes ou non.
Le tenant in tail de mines ou carrières a, sous le bénéfice du settled land act, 1882, les mêmes pouvoirs de location qu’un tenant forlife (possesseur viager).
En principe, un tenant for life ne peut consentir des locations de mines ou carrières qui seraient de nature à nuire à son successeur.
Mais des locations peuvent être consenties, par l’application des lois sur les settled estâtes de 1877 et les settled lands de 1882, sous l’autorité et l'homologation des tribunaux, tant poulies mines ouvertes que pour celles à ouvrir. D’après la loi de 1877, ces locations, faites à charge de payement d’une rente semestrielle, ne devaient pas dépasser 40 ans, sous réserve pour les tribunaux d’accorderun délai plus long si cela rentre dans les coutumes du pays et si cela parait devoir être profitable ;i l'héritage. D’après la loi de 1882, le tenant for life peut consentir des baux allant jusqu’à 60 ans. Le tenant for life ne peut librement disposer que d’une partie de la rente du bail (du quart aux trois quarts, suivant qu’il est ou non impeae fiable o f waste); le surplus doit être remployé à la charge de trustées (fidei-commissaires), comme s’il s’agissait de fonds provenant d’une vente.
Les locations se font généralement sous une double rente : l’une fixe, quelle que soil l’extraction ( decid rent ). et l’autre f'oyalty) proportionnelle aux quantités extraites; cette redevance peut être remplacée par une footaye rent , c’est-àdire une redevance due, à raison de la surface exploitée annuellement, par pied d’épaisseur de la couche. La redevance
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habituellement payable en argent l’est quelquefois en nature.
C’est sous cette forme de locations ou leases que sont établies la plupart des exploitations anglaises, lorsqu’elles ne sont pas faites directement par le propriétaire ou pour son compte. Ces locations sont généralement consenties pour des périodes relativement courtes 1 et, en fin de bail, le locataire doit abandonner sans indemnité au propriétaire toutes les installations fixées à la terre qu’il a pu élever dans le cours du bail. Aussi bien, c’est la même condition à laquelle serait soumis tout tenant qui n'aurait acquis sur une mine, au lieu d’une location, qu’une lenure d’un temps limité. Toutefois à la fin du bail, à moins de stipulations contraires, le locataire, s’il doit laisser les constructions, peut enlever ses machines, quand bien même il devrait en résulter l'inondation de la mine (Mac Swinney, p. 246).
C’est contre cette condition de restitution éventuelle sans indemnité pour les améliorations du fond, non moins que contre la liberté absolue du propriétaire de fixer la durée du bail, la nature et le montant de la redevance aussi bien que toutes ses autres conditions, qu’une réaction se produit actuellement en Angleterre (v. n° 1260).
1253. — Généralement, un exploitant n’est pas l’amodiataire de la mine d’une seule personne, mais bien de diverses personnes dont il a fallu comprendre les propriétés superficiaires dans un même périmètre de façon à constituer un champ d’étendue suffisante et de délimitation convenable pour y asseoir une exploitation praticable. Chaque . portion de ce champ commun correspondant à la propriété d’un détenteur différent constitue une mine distincte, un bien séparé au point de vue juridique. De là peuvent surgir des difficultés analogues à celles qui se présentent en droit français pour l exploitation des carrières (nos 776 à 779); et il est intéressant de comparer les solutions admises dans les deux pays 2 .
1. Voir au sujet de la durée et des conditions des locations : Aguillon et Pernolet; Rapport de mission en Angleterre, p. 65 et suiv.
2. Ce sont ces graves difficultés que fait disparaître ce système ingénieux adopté en Allemagne pour l’exploitation : des lignites dans la Saxe prussienne (n° 1061), des combustibles dans la Saxe royale (n° 1095), des pétroles el bi-
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La question du roulage et du sortage, au travers d une parcelle, des produits abattus dans une autre parcelle, donne lieu à distinguer ce que l’on nomme les droits d ’instroke et d 'outstroke au regard du propriétaire d'une parcelle déterminée : le droit d ’instroke est le droit de sortir au jour les minerais de ladite parcelle, par un puits situé dans une mine voisine ; le droit d 'outstroke est le droit de sortir au jour les minerais d’une mine voisine par un puits situé dans la mine ou parcelle en question En principe, le locataire d’une mine ale droit d ’instroke, et ce droit ne peut lui être enlevé que par stipulation expresse (Mac Swinney, p. 231). Par suite, sa location ne l’oblige pas, à moins de stipulation expresse, à foncer un puits pour l’extraction, dans le terrain correspondant à la mine louée (Mac Swinney, p. 232). Mais, d’autre part, il n’a pas, à moins de stipulation expresse, le droit d 'outstroke, cl s’il exploite de cette manière la mine correspondant à une parcelle, le propriétaire peut réclamer un droit ou une redevance spéciale pour la circulation, à travers sa mine, des minerais provenant de la mine voisine (Mac Swinney, p. 238-239).
Le locataire peut, en principe, à moins de stipulation contraire expresse, ventiler une mine à l’aide de la mine voisine (Mac Swinney, p. 239); lamine affermée, correspondant à une parcelle, est soumise en principe à la servitude d’écoulement naturel des eaux de la mine voisine, mais non à supporter l’écoulement artificiel sans une rente spéciale (Mac Swinney, p. 239-240).
1254. — Permissions (Licenses). — Une permission ( license ) d extraire des substances minérales ne donne au bénéficiaire qu une faculté relativement précaire qui diffère, de la location ( lease ) soit par sa moindre durée, soit surtout par ses caractères de droit. Elle ne confère, en effet, ni estate ni intérêt sur le sol ou le gisement qui les contient, ni sur les substances non abattues, ni même parfois sur les substances abattues b
tumes dans la Galicie (n° 1132), système qui revient, par suite d’une simple déclaration du propriétaire du sol, à. faire de la mine un bien juridiquement distinct de la surface, tout comme lorsque la mine est instituée par voie de mesure gouvernementale.
1. Eu ce cas, la license pourrait être assimilée au permis de recherche
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Elle donne simplement la faculté de faire un acte qui est, en principe, illégal. Toutefois si à cette permission s’ajoute celle d’enlever les substances extraites, il y a là un droit incorporel qui peut être accordé soit à un individu et à ses héritiers, soit à un individu, ses exécuteurs et administrateurs. Dans le premier cas, il constitue un estate in fee simple ; dans le second, à la mort du bénéficiaire, le droit constitue un estate pour ses exécuteurs et administrateurs pour la durée qui pourra rester à courir jusqu’à épuisement des substances minérales à extraire.
1255. — Relations entre V exploitant de mines et les propriétaires de la surface. — Nous n’avons pas à revenir sur ce qui a été dit antérieurement sur les relations générales entre l’exploitant, et le propriétaire du sol sous lequel la mine existe. Entre l’exploitant de la mine et les propriétaires superficiaires des parcelles voisines, il n’y a aucun lien juridique qui permette à celui-là d’exiger quelque chose de ceux-ci en vue de l’exploitation. A ces observations il nous suffira d’ajouter un mot sur le droit de passage.
Le droit de passage sur le terrain d’autrui est, en droit anglais, un droit incorporel par voie de servitude, qui ne peut être acquis que par titre exprès ou implicite, ou par prescription. La prescription doit remonter, en droit commun, à un temps immémorial; elle peut être acquise par une jouissance de vingt ans sous le bénéfice de la section 2 de 1 acte sur la prescription.
S’il y a titre exprès, on doit se conformer, tant pour la nature que pour l’objet de la servitude, aux stipulations du titre, sous le contrôle et l’interprétation des tribunaux.
11 y aurait titre implicite en cas d’enclave tel que, à défaut de sortie, il soit absolument impossible de tirer profit d un droit d’exploiter qu’on aurait acquis.
Si l’on a acquis par prescription, on ne peut user de la servitude que d’après la nature et l’objet suivant lesquels on est
donné par le propriétaire du sol dans notre droit français, avec cetti différence toutefois que le droit de recherche constitue chez nous un droit reel, un vrai démembrement de la propriété.
ILES BRITANNIQUES
censé avoir obtenu le titre que la prescription a pour effet ûe constituer.
1256. — Relations entre exploitants de mines voisines. — L’écoulement des eaux d’une mine supérieure sur une mine inférieure est soumis aux mêmes règles que pour les fonds ordinaires. D’où il suit que la mine inférieure ne peut réclamer une indemnité pour les eaux qui découlent de la mine supérieure, par le seul effet de la pesanteur, quand bien même ces eaux circuleraient dans la mine supérieure par des galeries ou canaux établis pour les recueillir et les rassembler. Toutefois l’irresponsabilité de la mine supérieure cesserait si l’aggravation de servitude de la mine inférieure provenait d’une exploitation irrégulière, anormale ou vicieuse de la mine supérieure. En tout cas la mine inférieure a toujours le droit de se défendre par un barrage contre la venue des eaux de la mine supérieure.
En principe, on n’a pas le droit de ventiler sa mine à travers la propriété voisiné. D'où il résulte que l’octroi du droit de ventiler uue mine au travers de la propriété du cessionnaire ne confère pas le droit de ventiler, par cette même propriété, une mine voisine de la première.
1257. — Relations entre les mines et les chemins de fer ou canaux. — Les compagnies de chemins de fer ou de canaux ont le droit, par application des Lands Clauses consolidation act de 1845 (8 et 9 Victoria, G. 18), §§ 16 et suivants; Railivat/ Clauses consolidation act de 1845 (8 et 9 Victoria, C. 20) §§ et suivants, et Waterworks Clauses consolidation act de 1847 (10 et 11 Victoria, G. 17) §§ 18 et 22 à 27, d’acquérir, pendant un temps déterminé par l’acte du parlement qui autorise l’entreprise, les terrains qui leur sont nécessaires, ainsi que les mines ou gisements de substances minérales situés sous ces terrains. A moins de stipulation expresse, l’achat du sol n’implique pas celui des mines et gisements de substances minérales 1 ; leur achat peut et doit se faire séparément. Il
1. En général au contraire, en droit commun, l’achat du sol sans restriction expresse entraîne 1 achat de toutes les substances minérales gisant audessous.
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n'est, obligatoire que pour la partie des gisements que les travaux doivent matériellement enlever; facultatif, pour le restant de lamine gisant sous les terrains occupés.
A défaut d’avoir acheté les mines ou gisements dont l'exploitation pourrait nuire à l’établissement de leurs ouvrages, les compagnies sont fondées, en cas de travaux à faire par l’exploitant de mine dans l’étendue d’une zone déterminée par l’acte de constitution de l’entreprise du chemin de fer ou du canal, ou fixée à 40 yards (36 mètres) par les lois du 4845 sur les chemins de fer et de 1847 sur les canaux, à faire arrêter tous les travaux d’exploitation dans ladite zone moyennant une équitable compensation fixée à l’amiable, ou par arbitrage en cas de désaccord. L’exploitant de la mine doit aviser la compagnie trente jours au moins avant de porter ses travaux dans la zone de protection. Si, passé ce délai, la compagnie n’a pas fait connaître son intention de provoquer la suspension moyennant indemnité, l’exploitant peut poursuivre ses travaux en se conformant au mode habituel suivi dans le pays; s’il résulte d’une exploitation abusive quelque dommage au chemin de fer ou au canal, l’exploitant de la mine est tenu de le réparer, ou il sera réparé à ses frais par la compagnie. Si la compagnie a payé une indemnité pour l’établissement d’un investison, elle n’en a pas acquis pour cela la propriété ; elle reste à l’exploitant, sans que celuici puisse en tirer, actuellement du moins, aucun parti utile 1 . L’exploitant peut maintenir à travers l’investison les voies nécessaires au roulage, à l’aérage, ou à l’épuisement de l ensemble de son exploitation pourvu qu’elles n’aient pas plus de 2m,50 sur 2m,50 et qu’elles ne puissent nuire à l’assiette du chemin de fer.
La compagnie de chemins de fer est responsable, en principe, envers l’exploitant, de tous préjudices que l établissement du chemin de fer peut entraîner pour l exploitation.
Ce droit d’une compagnie de chemins de fer ou de canaux de provoquer un investison moyennant indemnité diffère du droit d’acquisition de la mine en ce que ce dernier ne peul
1. Il y a là une situation analogue à celle des investisons laissés sous les chemins de fer dans le droit minier français.
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s’exercer qu’à l’origine, tandis que l’autre peut s’exercer à toute époque ; il en diffère aussi en ce que le droit d’acquisition de la mine ne porte que sur des gisements situés directement sous les terrains occupés par le chemin de fer, tandis que le droit d’investison s’étend au-delà dans une zone de 36 mètres de large.
Ces prescriptions des lois de 1845 et 1847 sont dérogatives des principes de droit commun (n° 1251) suivant lesquels la mine ne doit pas le support aux constructions de surface, mais seulement au sol dans son état naturel.
Bien que les compagnies de chemins de fer, de canaux ou de ports aient le droit d’acheter des mines ou des gisements de substances minérales, il est admis qu’en principe elles ne peuvent se livrer normalement à leur exploitation régulière ; on admet simplement qu’elles exploitent, à titre provisoire, sous des terrains qui ne leur sont pas actuellement nécessaires, mais qu’elles onL acquis parce qu’elles en auront ultérieurement besoin.
Nous rappelons enfin qu'il est interdit, à peine de punition: 1° de foncer des puits, d’établir des machines à vapeur ou autres engins à moins de 25 yards (22m,85) des chemins charretiers; 2° de cuire des briques, de griller des minerais de fer, fabriquer de la chaux, de faire du coke à moins de 15 yards (13m,706) ; le tout à moins de poser des palissades qui évitent tout danger aux piétons, chevaux ou bestiaux (5 et 6 William IY ; C. 50).
1258. — Caractère de V exploitation des mines. — Malgré l’assimilation juridique entre la propriété des mines et celle du sol, l’exploitation des mines et des carrières a toujours été considérée comme une sorte de commerce (Mac Swinncy, p. 57 et 258) et non comme une entreprise agricole. Toutefois I exploitant n’est pas, en principe, assimilé à un commerçant au point de vue de l’application de la loi de 1 872 sur les faillites en Irlande (35 et 36 Vick C. 58) (Mac Swinney, p. 259 et suiv.) ; il n’est commerçant que s’il se livre, en dehors de 1 exploitation de sa mine, à des opérations de commerce qui deviennent le principal par rapport à cette exploitation qui ne serait que 1 accessoire. Des distinctions semblables
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étaient admises en Angleterre sous l’empire de la loi des faillites de 1869; mais la loi de 1883 a, pour l’Angleterre, lait disparaître toute distinction entre les commerçants et les non commerçants.
1259. Impôts, sur les mines. — Les mines et les carrières sont soumises à l’impôt foncier {Land tax ), en vertu de I acte 38 Georges III, ch. 5 ; mais c’est une question controversée de savoir si elles y sont assujetties, alors même qu’elles ne sont pas encore ouvertes (Mac-Swinnev p. 551).
Les mines et les carrières exploitées sont soumises à Vincome tax ou impôt sur le revenu.
Suivant le n°III de la cédule A de Pacte 5 et 6 Victoria, ch. 35, les carrières de pierre de construction, ardoise, calcaire, pierre à chaux sont imposables d’après le produit de l’année précédente. Les mines de charbon, étain, plomb, cuivre, fer et autres substances sont imposables d’après le montant du revenu d’une année évalué par la moyenne du revenu des cinq1 années précédentes: toutefois, en cas de décroissance avérée par suite de causes inévitables, le revenu net imposable peut être celui de l'année précédente diminué d’une fraction correspondant à la décroissance.
L 'income tax est un impôt sur le revenu, c’est-à-dire sur les prolits et gains, auquel est assujettie la propriété2. D'où il suit que l’on ne doit pas tenir compte, pour établir ce revenu, des dépenses faites pour l’achat de la propriété, quand bien même elle serait soldée par acomptes annuels successifs ; non plus que des dépenses faites pour travaux de premier établissement qui tiennent à la propriété elle-même, comme par exemple des fonçages de puits; ou des déductions pour dépréciation ou amortissement de la valeur de la propriété ou
1. Une question fort controversée est celle de savoir si, dans certains cas, à la période de cinq ans ne doit pas être substituée une période de trois ans par application de la section 8 de l’acte 29 et 30 Victoria, ch. 36.
2. C’est donc comme notre impôt foncier et comme notre redevance des mines une contribution due par la propriété, une charge réelle sur le produit net de ses fruits et non un impôt sur le bénéfice de l’exploitant assimilé à un commerçant.
ai
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des puits ; mais on admet, au contraire, des déductions pour dépréciation de l'outillage et des installations
Les mines ouvertes sont soumises aux droits de succession à raison de leur revenu net annuel moyen ou du revenu de 3 0/0 calculé sur leur valeur en principal. C’est une question controversée que de savoir si les mines non encore ouvertes sont également soumises aux droits successoraux.
Les mines et carrières, mais en tanZ qu’elles sont exploitées, ainsi que leurs dépendances, terrains, chemins, canaux, puits, bâtiments, engins, sont soumises à la taxe des pauvres ainsi qu’aux taxes de comté, de bourg, de chemins et autres taxes locales qui peuvent affecter les biens passibles de la taxe des pauvres.
Celte taxe est fondée sur l’évaluation de la rente que la mine est susceptible de donner, abstraction faite de toutes taxes et en tenant compte des frais d’entretien, d’assurance et autres analogues en proportion avec la rente admise.
1260.— Modifi cations à V étude clans le droit anglais. — L’exposé que nous venons de faire du droit anglais montre que le droit d’exploiter les mines continue à rester discrétionnairement entre les mains des propriétaires du sol. On s est vivement plaint dans ces derniers temps des conditions qu’ils mettaient à céder leurs droits ou à passer des leases, d’autant plus vivement que les conditions de beaucoup de ces leases consentis au moment où l’industrie extractive était prospère étaient insoutenables pour elle aujourd’hui.
L agitation qui s’est faite sur cette question a conduit à la poser comme une de celles dont la solution a été inscrite dans nombre de programmes des dernières élections. Tout
1. Ces règles de ta jurisprudence anglaise sur la détermination du revenu net imposable d une mine sont fort intéressantes à rapprocher de celles admises pour le même objet dans la jurisprudence française; elles se rapprochent sur certains points, comme pour les dépenses d’achat, mais diffèrent en ce qui concerne tant les dépenses de premier établissement que le système des déductions pour dépréciations. Il est vrai que l’admission des dépenses en travaux de premier établissement n’a été acceptée en France que par un système de tolérance relativement récent; il est constant qu’au point de vue hscal, en matière d’impôts, le système actuel anglais comme le système français originaire sont seuls rationnels.
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récemment, M. Gonybeare a déposé à la Chambre des Communes, en vertu du droit d’initiative parlementaire, un projet de loi qui paraît avoir été assez favorablement accueilli dans le monde minier de l’Angleterrc.
Les bases essentielles de ce projet peuvent se résumer comme suit : Des tribunaux compétents seront chargés de reviser les conditions des baux [le uses) contre lesquels réclameraient les locataires ; en principe, le locataire aurait -droit en fin de bail à une indemnité appropriée pour les améliorations permanentes apportées à la mine et qu’il abandonnerait ; les royalties ou redevances proportionnées à l’extraction, dues au propriétaire, ne pourraient être basées que sur le profit net ; ces royalties seraient d’ailleurs soumises aux taxes publiques. L’exploitant serait tenu de payer à leur valeur les dommages causés à la surface par son exploitation. Enfin, aü point de vue du droit public plutôt que du droit civil, l’exploitation des mines devrait être soumise à une inspection plus suivie et plus fréquente, ce que l’on pourrait obtenir notamment en adjoignant à chacun des inspecteurs actuels plusieurs sous-inspecteurs, dont quelques-uns devraient être pris dans la classe ouvrière.
Laissant de coté cette dernière question, sur laquelle il sera plus rationnel de revenir dans le paragraphe suivant, on voit que le projet Conybearc vise à faire pour les mines quelque chose d analogue à ce qu’ont fait les lois agraires récentes pour les landlords et les tenants irlandais ou plus récemment encore à ce qui a été fait pour les Crofters des Highlands d’Écosse. Sans vouloir discuter ces projets, nous n’en retiendrons que deux choses ; d’une part, même en Angleterre, on paraît reconnaître aujourd’hui l’inconvénient •le cette inséparabilité de la terre et de la mine qui n’est donc rien moins ex jure naturæ , d’où résulte de plus fort l’excellence du principe de nos législations continentales qui partent toutes du principe de la séparation originaire de la mine et do la surface. D’autre part, les souffrances de l’industrie des mines en Angleterre seraient de nature à montrer que, même dans les conditions .exceptionnelles que l’extraction rencontre dans ce pays, cette industrie, pour être peu coûteuse et partant rémunératrice, ne peut supporter
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sans risquer de périr, avec les cours actuels de ses produits, la moindre charge additionnelle aux frais directs d’exploitation. Ce doit être pour nous, qui avons la bonne fortune de ne pas connaître le système de royalties exagérés en faveur des propriétaires de la surface, sauf dans la Loire, et surtout le système de ces leases à si courts termes, un avis de ne pas grever notre industrie de surcharges, devant aboutir au même résultat fatal, surcharges qu’on puurrait se laisser aller à imposer aux exploitants, sous forme de participation des ouvriers aux bénéfices, de versements exagérés à des caisses de prévoyance, et plus généralement sous forme de toutes entraves économiques ou techniques qui auraient pour effet d’augmenter sensiblement le prix de revient.
Coutumes régionales particulières.
1261. — A côté des règles du droit commun que nous venons de faire connaître, il y a lieu de mentionner certaines coutumes qui ont force de loi, à titre de coutume immémoriale, dans certaines régions. Elles présentent un intérêt tout particulier, non pas tant à raison de l’importance des districts ou des gîtes auxquels elles s’appliquent qu’à cause de leur ancienneté d’une part, et de leur liaison intime avec les premières règles du droit minier sur le continent, et notamment en Allemagne. Toutes ces coutumes, en effet, sont fondées en principe sur l’acquisition du droit d’exploiter par priorité d’occupation ou de demande; Je droit ainsi acquis ne se conserve généralement que par la continuité de l’exploitation ; il donne lieu au payement d’une redevance en nature à celui qui est réputé avoir conservé sur la mine le dominium strie tum, ici le propriétaire du sol, là la couronne qui, par droit coutumier, est réputée avoir conservé la propriété des mines de certains de ces districts, encore que la propriété de la surface ait depuis longtemps passé en d’autres mains. Dans certains districts même, le droit de la couronne a passé comme lief entre les mains d’autres personnes distinctes de celles qui détiennent la surface.
Le rapprochement entre ces coutumes et le plus ancien droit
COUTUMES RÉGIONALES 32o
minier du continent est accentué par ce fait que, par et pour l'application de toutes ces coutumes, ont été constituées et subsistent encore des juridictions et autorités spéciales, qui correspondent assez bien aux juridictions et autorités minières de l’ancien droit allemand.
Il existe de pareilles coutumes, variables d'une localité à l'autre : 1° et 2° pour l’exploitation de l’étain soit dans le Cornouailles soit dans le Devonshire ; 3° pour l'exploitation de la houille et du fer dans la forêt de Dean (Gloucestershire) ; i° pour l’exploitation du plomb dans le Derbyshire 1.
1262. — Dans le Cornouailles, tout individu, agissant isolément ou en association avec d’autres adventurers, comme ils se nomment, qui veut exploiter l’étain dans un terrain en nature de vacant (ivaste) le signifie au propriétaire ( lord) ; celui-ci a un délai de trois mois pour entreprendre lui-même l’ exploitation. A défaut, le mineiir {tinner) se fait envoyer en possession par décision de la Cour d’Etain ( Stannar y Court), juridiction spéciale sur laquelle nous reviendrons. La Cour envoie en possession le premier demandeur dont la demande est régulière en la forme. Le terrain ainsi occupé doit avoir été délimité ( bounded ); la délimitation doit être matériellement marquée par l’arrachement du gazon le long des limites et la plantation de bornes en pierre aux angles ; elle doit être renouvelé annuellement. Le bounder , ainsi qu’il est désigné, acquiert un droit de possession mobilier dont il peut jouir, sans limitation de temps, droit cessible à autrui, qui donne la faculté de faire sur le terrain bounded tous les travaux nécessaires à l’exploitation, et donne même le droit de prendre en dehors et d’amener les eaux nécessaires au travail. L’exploitant est tenu de payer, à litre de compensation, au propriétaire du sol une redevance en nature, variable du dixième au
1. En dehors de ces quatre districts soumis respectivement à un régime coutumier qui leur est propre, il y a trois autres localités d Angleterre qui présentent, en faveur de la couronne, des exceptions au droit commun.
Dans nie de Man, la propriété des substances minérales est séparée de la propriété du sol et appartient à la couronne, qui en dispose à sa guise comme d’un bien domanial.
Les mines de plomb de Teesdale dans le Durham et de Arkilgarthdale dans le Yorkshire sont soumises au payement de la dîme.
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quinzième, qui peut être parfois payée en argent. Sans êtreasteint à un travail obligatoire minimum, il est admis que le bounder doit exploiter de bonne foi, à peine de déchéance pure et simple, c’est-à-dire à peine du droit par le propriétaire du sol de recouvrer la pleine disposition de son terrain, sous réserve contre lui d’un nouveau bounding s'il n’exploite pas.
Toutes les contestations auxquelles ce droit coutumier peut donner lieu ressortissent à la juridiction spéciale des Cours d’Elain ( Stannaries Courts). Cette juridiction est constituée par le gardien ( Warden ) ou vice-gardien ( Vice- W ardent).
La coutume du Devonshiro pour l’exploitation de l’étain ne diffère pas sensiblement de celle du Cornouailles ; les Stannaries Courts ont également juridiction sur le comté de Devon.
Ces Stannaries Courts du Cornouailles et du Devonsliire ont également compétence pour connaître d’une coutume spéciale à ces pays, qui est relative à la constitution et au régime de sociétés spéciales établies pour l’exploitation des mines sous l’empire de ce que l’on nomme la cost-book custom ; nous nous bornerons à en mentionner l’existence.
1263. — Les mines de bouille et de fer de la forêt de Dean, dans la centurie de Saint- Briavels (comté de GJoucester), appartiennent à la couronne. Leur exploitation a lieu sous l’empire d’une coutume, confirmée par des actes récents, qui réserve certains privilèges en faveur d’une catégorie de personnes dites free miners (mineurs libres). Pour être inscrit sur la liste des free miners, qui est tenue par le Gaveller, ou préposé do la couronne, il faut être majeur, né dans la centurie, y habiter, et avoir travaillé un an et un jour à une mine de houille ou do fer du district.
Tout free miner a le droit d’obtenir du Gaveller , après enquête, a la priorité de la demande, une gale ou champ privatif d’exploitation do houille ou de fer. S’il a été présenté le même jour plusieurs demandes se faisant concurrence, le sort décide quelle est celle qui doit être prise en considération. Un même free miner ne peut obtenir d’occuper à la fois plus de trois gales, a moins qu’il ne soit établi que l’une d’elles est épuisée.
L attribution d une gale ne donne que le droit d’exploiter
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le gîte dans le périmètre de la gale et de disposer des substances abattues ; l’exploitation terminée, la propriété des vides retourne à la couronne.
Les limites de chaque gale, qui peut ne porter que sur une seule couche, voire même sur une portion d’une couche, sont définies par le préposé de la couronne.
Le galce ou permissionnaire doit payer à la couronne une clead rent ou taxe fixe et une royalty ou redevance proportionnelle (v. n° 1252). A défaut d’entente, il est statué sur leur montant par arbitrage. Tous les vingt et un ans ces taxes peuvent être revisées avec recours à un arbitrage en cas de désaccord.
Le droit du galee persiste jusqu’à épuisement de son champ à la condition qu’il y travaille bona fide d’une façon raisonnable et paye ses redevances; à défaut, dans l’un et l’autre cas il peut être expulsé.
L’exploitant doit se soumettre aux règlements de police que le gaveller a le droit de faire.
1264. — Les coutumes applicables à l’exploitation des mines de plomb dans le comté de Derby, coutumes confirmées et régularisées par des actes récents du parlement1, présentent cette particularité que la propriété des mines, le dominium striction, n’appartient que partiellement à la couronne. Dans certains districts elle est entre les mains de particuliers. L’application de la coutume et toutes les contestations auxquelles elle peut donner lieu ressortissent à une autre juridiction spéciale, les Great and small Barmote courts, (’ette juridiction est constituée pour chaque cour — il y en a sept — par un Steward et un Barmaster, remplacé chacun, le cas échéant, par un suppléant ou Depaty. Une même personne peut être Steward de plusieurs cours. Les cours statuent, suivant les cas, avec l’aide de jurés choisis autant que possible parmi les personnes notables et expérimentées dans l’art des mines.
En principe, dans les districts soumis à la coutume, les recherches de plomb sont libres pour tout le monde, dans
1. Ces actes sont : pour le district de High Peak, The Iligh Peak mining c us t oms and minerai courts act , 1851, 14 et 15 Vict., ch. 94; pour les autres districts, The Derbyshire mining customs and minerai courts act , 1852, 15 et 16 Vict., ch. 163.
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tous les terrains, sauf dans les maisons, jardins, etc., sous réserve de l’indemnité pour dommages.
L’inventeur d’une nouvelle veine a droil sur ladite veine à deux meers 1 de longueur de chaque côté du point de la decouverte. La couronne ou ses tenants ont droit à un meer à chacune des extrémités des deux meers de l’inventeur.
L’inventeur est mis en possession par le Barmaster . Si la couronne ou son substitué refuse ou néglige d’exploiter son meer , l’inventeur peut acheter le droit de l’exploiter a un prix fixé par la Barmote court. Il peut d’ailleurs le traverser et acquérir ultérieurement sur la veine, en la suivant, jusqu’à cinquante meers disposés à son gré, soit d’un côté, soit de l’autre de sa découverte.
L’exploitant est tenu de payer diverses redevances, soit en nature, soit en argent, à la couronne ou à celui qui a la propriété de la mine. Il doit notamment un don d’un freeing dish par chaque meer dont il prend [possession. Les redevances peuvent s’élever jusqu’au 1/9 de l’extraction brute.
Le droit de l’exploitant est cessible. Il se perd soit par défaut de payement des redevances soit par insuffisance de travail. En cas de chômage injustifié notamment, après une mise en demeure de trois semaines, la mine peut être attribuée par le Barmaster à toute autre personne qui demanderait à l’exploiter.
L’exploitant a le droit d’occuper, moyennant indemnité, sous la surveillance des Barmote courts , les terrains nécessaires à l’exploitation, y compris ceux relatifs à l’établissement des chemins.
Il est impossible de ne pas reconnaître, dans ces règles du Derbyshire, dont nous avons dû nous borner à donner un très sommaire aperçu, toutes les règles appliquées par l’ancien droit allemand à l’exploitation des gîtes métalliques par Langenfelder . Il n’est pas jusqu’aux noms qui ne soient semblables. Le Barmaster du Derbyshire n’est pas autre chose que le Bergmeistcr de l’Allemagne ; les Barmote courts correspondent aux Bergœmter.
1. La longueur du meer varie, suivant les districts, de 29 yards (26m,.:i<)6) à 38 (34m, 812); la longueur la plus fréquente est de 32 yards (29™, 248).
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Lois de police sur l’exploitation des mines'.
4 265. — Ce fut le 14 août 1850 seulement que le Parlement rendit son premier acte en matière de police des mines. On ne peut, en effet, considérer comme une loi de police des mines celle du 10 aoiït 1842, qui s’était bornée à interdire dans les travaux souterrains le travail des femmes et celui des enfants au-dessous de dix ans, et à interdire le payement des salaires dans les cabarets. Cette loi de 1842 ne modifiait en rien la liberté absolue laissée jusque-là à l'exploitant pour conduire sou entreprise à sa guise.
Bien que la loi de 1850 ait posé le principe d’une inspection de la part de fonctionnaires de la couronne et prescrit certaines règles de police que les exploitants devaient observer pour accroître la sécurité du personnel occupé dans les travaux, cette loi n’était pas allée fort loin non plus dans le système de la réglementation des exploitations et de leur surveillance par l’autorité. Les lois des 14 août 1855 et 28 août 1860 qui avaient successivement remplacé la loi de 1850 avaient accru d’une façon continue l’action de l autorité et les restrictions portées à l’absolue liberté de l’exploitant. La loi du 7 août 1862, rendue à la suite du terrible accident survenu à Hartley, le 16 janvier précédent, s était bornée à poser le principe de l’interdiction des puits uniques.
Le système de la réglementation et de la surveillance dans
1. On peut consulter sur l’historique de ces lois de police : H. Nelson Boyd, coal mines inspection, its history ancl results ; Londres, 1879, W. H. Allen et C° ; il a été donné un résumé de cet historique dans : Aguillon et Pernolet, Voyage de mission , Angleterre, Paris, 1881, Dunod.
Les Annales des mines ont donné la traduction de toutes les lois anglaises à savoir :
août
1842; part. adm.
vol.
de 1834, p. 103;
août
août
août
août
août
lequel on s’était engagé dès 1850, sous l’influence de l’opinion publique, a été étendu et renforcé sous cette même influence par les deux lois du 10 août 1872 qui régissent aujourd’hui la matière. L’une de ces lois (33 et 36 Vict., ch. 76) est applicable aux mines de houille et de substances assimilées comme le minerai de fer en couche, le schiste argileux (s/u/le) et l’argile réfractaire ; l’autre (33 et 36 Vict., ch. 77) est relative à toutes les autres mines qui ne rentreraient pas sous l'application de la loi précédente 1. Cette première distinction est à remarquer : les lois de 1830 et do 1833 étaient applicables strictement aux houillères ; celles de 1860 et de 1862 avaientété étendues, en outre, aux mines de fer carbonaté des houillères ( black bond). Les mines de schiste argileux (s/iale) et d’argile réfractaire, ainsi que les mines métalliques, n’ont donc été soumises à une réglementation quelconque que depuis ces lois de 1872, sauf en ce qui concernait le travail des femmes et des enfants et le payement des salaires, toutes choses qui avaient été réglées par la loi de 1842 et étaient restées réglées depuis conformément aux prescriptions de cette loi.
Entre les deux lois du 10 août 1872 il n’y a pas de différence dans les bases essentielles et le mode de l’intervention de l’aiitoritéj pas plus qu’il n’y en a dans l’esprit général de chacune de ces deux réglementations. Les divergences ne consistent que flans des différences d’application résultant de la diversité des dangers qui peuvent se présenter dans ces deux catégories de mines, comme aussi de la différence de leurs modes d’exploitation ou d’aménagement.
Nous examinerons plus spécialement la loi sur les houillères pour nous rendre compte de l’esprit, de la nature et de la portée de la législation anglaise en matière de police des mines; quelques mots nous suffiront ensuite pour marquer les différences de la loi sur les mines métalliques.
1. Ces deux lois sont généralement distinguées sous les appellations de : Coal mines act , 18 72, pour la première; et de Metalliferous mines act, 1872, pour la seconde.
Suivant le § 70 du Coal mines act, il appartient au ministre de l’intérieur, de qui dépend le service des mines en Angleterre, de décider sans appel à quelle classe appartient une mine, suivant la substance qui y est exploitée, et partant à laquelle des deux lois elle est assujettie.
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1266. — Loi de 187 2 sue les houillères. — Les matières qui font l’objet des 76 sections ou articles <le la loi de 1872, dont quelques-uns constituent a eux seuls des règlements complets, comme par exemple la section 51 avec ses 31 divisions, peuvent se grouper, pour un examen d’ensemble, de la manière suivante :
1° Conditions économiques de l’emploi des ouvriers : sexe, âge, durée du travail, salaires, etc.;
2° Conditions d’aptitude à imposer aux exploitants ou à leurs directeurs ;
3° Règles techniques sur l’aménagement et l’exploitation ;
4° Nature et mode d’intervention de l’autorité dans la surveillance des mines ;
5° Sanctions des prescriptions législatives.
1267 — Règles sur F emploi des ouvriers. — La loi, dans ses articles 4 à 15, s’occupe d’abord de la réglementation du travail des femmes, des enfants et des jeunes gens.
Femmes. — Le travail souterrain est interdit aux personnes du sexe féminin (art. 4).
Elles peuvent être employées au jour, mais sous les conditions suivantes, quel que soit leur âge (art. 12) : ne pas travailler plus de dix heures par jour, ni plus de cinquantequatre heures par semaine, par postes séparés d’un intervalle de douze heures au moins, avec repos d’une demi-heure an moins accordés pour les repas; — ne pas travailler la nuit, ni Je dimanche, ni dans l’après-midi du samedi.
Enfants. — Le travail soit au fond, soit au jour est interdit aux enfants de moins de dix ans (art. 4 et 12).
En principe, le travail au fond est interdit aux enfants de moins de douze ans, sauf permission spéciale du ministre pour le cas où le peu d’épaisseur des couches l’exigerait (art. 5).
Les enfants de dix à douze ans employés normalement au jour, ou souterrainement dans le cas exceptionnel précité, ne peuvent pas faire par semaine plus de trois journées de dix heures ou six journées de six heures. Les enfants sont tenus de suivre l’école, où ils doivent passer, par quinzaine, vingt heures au moins, convenablement espacées (art. 5 à 11).
De douze à seize ans les enfants ne peuvent travailler au
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fond plus de dix heures par jour, ni plus de cinquante-quatre heures par semaine, par postes séparés d’un intervalle de douze heures au moins; la durée du travail souterrain étant comptée depuis l’instant du départ de la surface jusqu’à celui du retour à la surface (art. 6 et 7).
Au jour, les enfants de douze à seize ans ne peuvent être employés que sous les conditions ci-dessus indiquées pour les femmes (art. 12).
On ne peut confier qu’à un homme de plus de dix-huit ans la conduite de toute machine servant à la circulation des personnes (arl. 14).
Salaires. — La législation anglaise n’intervient dans le règlement des salaires que par deux prescriptions,
Le payement des salaires dans les cabarets ou autres établissements analogues est interdit (art. 16).
Pour la fixation des salaires qui dépendent de la quantité de matière obtenue, c’est le poids de la matière, — constaté par pesée exacte, — qui doit servir de hase, sauf dispense spéciale du ministre et sous réserve des déductions convenues pour les matières stériles ou les vases mal remplis (art. 17).
Les ouvriers payés au poids peuvent désigner un contrôleur du pesage chargé de vérifier les pesées à leurs frais, lequel concourt, avec l’agent de l’exploitant, à fixer les déductions, lîn cas de désaccord entre eux, ces déductions sont arrêtées par un tiers arbitre qui doit être choisi d’un commun accord par les propriétaires et les ouvriers. Ce contrôleur peut être judiciairement révoqué sur la demande des exploitants.
1268. — Règles sur le personnel dirigeant. — Toute mine doit être surveillée par un directeur, dit manager , pourvu d un certificat de capacité qui est délivré par le ministre, à la suite d un examen passé d’une façon satisfaisante devant des examinateurs. Ceux-ci sont choisis dans chaque district d inspection par une commission de dix membres, nommés parle ministre, comprenant trois propriétaires de mines, trois ouvriers, trois ingénieurs ou agents supérieurs, et l’inspecteur royal du district. L’examen doit porter sur les connaissances nécessaires pour la pratique de l’exploitation des mines dans
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le district, d'après un programme qu’il appartient à la commission locale précitée de dresser (art. 26 à 30).
Le certificat d'un directeur peut être annulé ou suspendu, pour incapacité, négligence grossière ou infraction ù la loi, par un conseil d’enquête nommé par le ministre (art. 32 et 33) ; celui-ci peut faire cesser l’elTet de cette mesure (art. 35).
Il ne faudrait pas se faire d’illusion sur la portée pratique de ces prescriptions, qui n’ont souvent pas d’autre effet que de placer la responsabilité de droit sur qui n’a pas la responsabilité de fait. Le certificated manager , comme on le désigne, qui doit résider sur la mine, est l'agent responsable, en droit, de son exploitation. Dans la généralité des cas, il n’est qu’un agent d'exécution, l’agent plus ou moins subalterne d’un ingénieur, généralement non résident, qui fonctionne à titre d’ingénieur-conseil, mais est, en fait, le véritable directeur ; sa responsabilité matérielle, au point de vue de l’application de la loi, disparaît devant celle du certificated manager l.
1269. — Règles techniques sur l’ aménagement et l'exploitation. — Au point de vue de l'aménagement, la loi de 1872 ne paraît contenir qu’une seule disposition, c’est celle qui forme l’article 20 prescrivant que toute mine doit avoir au moins deux accès au jour, par des puits ou issues, en communication l’un avec l’autre, mais séparés par une masse de roche en place d’au moins trois mètres d épaisseur ; puits dans lesquels doivent se trouver disposés des appareils pour la circulation des hommes. Cette interdiction des puits uniques date, dans la législation anglaise, de la loi spéciale du 7 août 1862. Elle a été édictée dans la loi de 1872 avec effet rétroactif; trois ans seulement ont été donnés à tous les exploitants pour se mettre en règle (art. 23). De plus, alors
t . Sans doute il est des cas où la loi permet de faire remonter la responsabilité jusqu’à l'agent ou gérant, voire même au propriétaire , mais le Consulting engineer qui est généralement le vrai directeur technique, pa> dans le détail bien entendu, mais poux' l’ensemble, échappe à toute responsa bilité dans le cas où c’est cet ensemble qui serait répréhensible . la loi pt r met bien d’atteindre le véritable auteur des fautes dans les détails de 1 exploi tation, mais n’atteint pas le cas échéant le véritable auteur des vices du plan d’ensemble.
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que, dans la plupart des cas d’infraction à la loi, les délinquants ne sont passibles que d’amendes plus ou moins fortes et plus rarement de prison, ici 1 autorité judiciaire est ai mec du pouvoir de prononcer et de faire assurer l’évacuation et l’arrêt de la mine (art. 20).
Toutefois la loi prévoit (art. 22 et 24) certaines exceptions à ces règles, soit pour des mines sans importance (20 ouvriers au plus), soit — mais alors seulement avec l’autorisation du ministre^ — dans des cas exceptionnels indiqués par la loi, tels que faible importance de la mine, absence de grisou et de tout danger d’obstruction du puits.
Cette proscription si ferme des puits uniques dans toute houillère ou mine assimilée est, avons-nous dit, la seule mesure relative à l’aménagement qui figure bien nettement dans la loi.
Les déclarations pour ouverture ou abandon d’une mine exigées par l’article 40 ne sont que de simples mesures d’ordre ayant pour objet de permettre à la surveillance administrative de s’exercer ; mais l’autorité n’a pas à intervenir en pareil cas. Ce n’est que pour mémoire qu’il y a lieu de mentionner l’obligation (art. 41) de fermer et de tenir fermés les orifices au jour de toute mine abandonnée, ainsi que l’obligation d’envoyer au ministère le plan de toute mine abandonnée (art. 42). Ce sont là aussi de simples mesures d’ordre qui ne touchent en rien à la liberté de l’exploitant dans l’aménagement général des travaux de sa mine.
Comme, d’autre part, toutes les mesures dont nous nous occuperons ci-dessous, et qui sont si longuement énumérées dans la loi, ne sont à proprement parler que des mesures de police applicables dans le cours même de l’exploitation, il semble bien que l’exploitant anglais conserve toute liberté dans l’aménagement général de sa mine et dans le choix de la méthode d’exploitation.
C’est bien ainsi que la loi est interprétée en Angleterre, ou du moins qu’elle a été interprétée jusqu'ici. Mais, comme nous aurons occasion de le dire ci-dessous en nous occupant des inspecteurs royaux, ce n’est pas que la loi ne donne à l’autorité, si elle le voulait bien, un moyen d’intervenir. En effet, l’article 46 permet aux inspecteurs royaux d’intervonirf
LOIS L>E POLICE
par la voie que nous indiquerons, toutes les fois que, par une raison non prévue dans la loi, une chose ou une pratique d'une mine leur parait dangereuse ou défectueuse, c'est-à-dire susceptible d’occasionner des blessures à quelqu'un. U n’écliappera pas qu’un pareil texte, pour peu qu’on voulût l’étendre, pourrait être invoqué contre toute disposition générale, tout travail d’aménagement ou de premier établissement, comme contre toute méthode d’exploitation. Outre qu’il ne paraît pas qu’une interprétation aussi large ait régulièrement cours en Angleterre et ait chance d’y avoir cours, il ne faut pas oublier qu’au cas où l’inspecteur réussirait à faire une défense à l’exploitant par la procédure qui sera indiquée, celui-ci, s’il ne se soumettait pas à cette injonction à la loi, ne pourrait être frappé que d’une amende maximum de 500 francs et à la grande rigueur d'un emprisonnement de trois mois (art. 06).
Les principales prescriptions de police technique auxquelles les exploitants sont tenus de se conformer dans la conduite de leurs travaux font l’objet d'une longue énumération, minutieusement détaillée dans l'article 51 de la loi, dont les 31 sous-articles constituent à proprement parler ce que nous nommerions en France, un règlement pour l’exploitation des mines à grisou.
Cet article règle en effet les points suivants :
L’aérage, qui doit être partout suffisant pour diluer et rendre inoffensifs les gaz nuisibles, de façon qu on puisse partout travailler et circuler (§ 1) ;
Les visites de la mine, qui doivent avoir lieu, avant la reprise du travail, une fois par 21 heures dans les mines sans grisou; avant chaque poste pour les mines à grisou, c’est-à-dire où le grisou a été vu dans 1 année (§ 2 et 3);
La clôture des vides abandonnés, qui doivent être rendus inaccessibles (§ 4) ;
Les points d’arrêt à désigner et qui ne doivent pas être franchis avant que les visites précitées (§ 2 et 3) aient été faites ;
Le retrait des ouvriers d’un quartier que l’on reconnaît dans un état dangereux (§ 6);
Les lampes de sûreté qui doivent être employées dans tous
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endroits où une accumulation de gaz est à craindre, examinées aujour et fermées à clef avant leur introduction dans la mine, examinées à nouveau souterraine ment (§ 6) ;
Les clefs , allumettes , etc., qui sont interdites aux ouvriers: Le tirage à la mine qui est réglementé fort sévèrement; Les trous de sonde dont on doit faire précéder les chantiers; Les niches d'évitement qu’il y a lieu de ménager à distances convenables dans les galeries de roulage (§10 a 12) ,
La fermeture des vieux puits (§ 13) ;
La fermeture des accrochages (§ 14);
Le soutènement des puits (§ 15), du toit et des parois ; La circulation des ouvriers par le puits d’entrée d’air;
La conduite de la machine parle machiniste (§ 18);
Les signaux entre les accrochages et la surface (§ 19) ;
La couverture de la cage (§ 20), et son mode d’attache ;
Les dispositifs pour empêcher que le câble ne quitte la bobine
Le frein de la machine d’extraction et les indicateurs de la marche du câble (§ 23) ;
Les couvre-engrenages(§2b!) ;
Les appareils de sûreté des chaudières à vapeur (§ 25) ;
Les observations barométriques et thermométriques qui doivent se faire quotidiennement (§ 26) ;
A ces règles générales d’ordre technique se rattachent certaines mesures d’ordre et de police concernant :
La défense d’ endommager les appareils et installations ;\
La discipline intérieure (§ 28) ;
La visite journalière des différents appareils ou installations (§ 29);
Et enfin la tenue des registres divers sur lesquels doivent être constatés les résultats des visites ci-dessus mentionnées
A quoi il faut ajouter une mesure toute spéciale : le droit d’ inspection delà mine , au moins une fois par mois, par deux ouvriers délégués par leurs camarades et à leurs frais l.
1. On sait que c’est de cette prescription (§ 30), généralement d'ailleurs non pratiquée en Angleterre, que paraît être sortie l’idée des délégués-mineurs qu’on voudrait introniser en France.
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Ce minutieux ensemble de prescriptions de l’article 51 constitue ce que l’on nomme en Angleterre les general rules ou règles générales, c’est-à-dire le règlement général.
Mais la loi prévoit, en outre (art. 52), que chaque mine doit avoir un règlement particulier ( spécial rides), qui est arrêté, après enquête publique par affiches et publications, de concert entre le ministère et les exploitants, ou par voie d’arbitrage en cas de désaccord entre eux; ce règlement particulier peut être révisé dans les mêmes formes sur l’initiative de l’exploitant ou de l’autorité. Ce règlement qui, en fait, a été arrêté en commun, après entente entre exploitants et ouvriers, pour toutes les mines d’un même district, complète pour le district les prescriptions des general rides, en indiquant, avec les détails nécessaires pour la pratique, comment les general rides seront appliqués, quels ofliciers de la mine interviendront suivant les circonstances et de quelle manière.
Ces spiecial rides régulièrement établies ont même valeur en droit que les prescriptions de la loi; elles présentent plus d’élasticité, puisqu’elles peuvent être modifiées sur l’initiative de l’autorité ou des exploitants sans l’intervention, toujours longue et difficile, du Parlement, qui serait nécessaire pour apporter une modification à la loi.
Il y a lieu d’ajouter que les exploitants sont obligés à avoir sur place des plans tenus régulièrement au courant et qui doivent être communiqués sans déplacement à l’Inspecteur.
1270. — Surveillance des inspecteurs. — Pour assurer l’exécution de la loi et veiller à son observation ont été institués des inspecteurs royaux, nommés par le gouvernement, (art. 43) qui sont chargés chacun d’un district, où ils sont aidés par un inspecteur adjoint.
L’Angleterre est actuellement partagée en 12 inspections royales.
Les inspecteurs ont spécialement pour mission de visiter les mines de leurs districts à l’effet de s’assurer que toutes les prescriptions de la loi et des règlements particuliers y sont bien observées; dans le cas d’infractions constatées, ils peuvent avertir les exploitants ou provoquer contre eux des poursuites devant les tribunaux judiciaires, qui peuvent condam-
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ner les délinquants à des amendes allant jusqu’à 500 francs ou à une détention de 3 mois au plus dans les circonstances graves.
Les visites des inspecteurs doivent être faites d’office ou sur les plaintes qui leur seraient transmises, même par lettre anonyme.
Nous avons déjà eu occasion de dire que l’article 40 de la loi donne aux inspecteurs des pouvoirs particuliers pour tout objet ou toute mesure qui leur paraît dénaturé à créer un danger, bien que n’étant pas spécialement prévu par la loi ou les règlements particuliers. Lu ce cas, ils peuvent donner un avertissement à l’exploitant en l’invitant à faire disparaître la cause de danger ou le vice signalé. Si celui-ci n’adopte pas la manière de voir de l’inspecteur, on recourt à un arbitrage confié à deux arbitres, nommés L’un par l’inspecteur et l’autre par l’exploitant, qui, en cas de désaccord entre eux, remettent la solution à un tiers-arbitre dont ils ont dù convenir avant toute opération ou qui, à défaut, est nommé par la voie judiciaire. La sentence arbitrale ainsi rendue est prononcée délinitivement et sans appel; elle a pour l'exploitant la valeur d’une prescription législative ; toute infraction tomberait sous le coup de la loi. Seulement en tenant compte des délais de toute cette procédure, il faut 82 jours au minimum entre l’avertissement de l’inspecteur et la possibilité d’exécution de la sentence définitive.
C’est à celte procédure d’arbilrage que l’on recourt toujours, en principe, toutes les fois qu’un différend s’élève entre les exploitants et l’autorité au sujet de l’application de la loi sur un point où celle-ci ne donne pas une solution immédiate et précise. C’est ainsi qu’elle est prévue : pour les dispenses qui peuvent être accordées dans certains cas à la proscription des puits uniques (art. 24); pouiqles cas de division d’une mine (art. 25); pour la fixation des règlements particuliers ou spécial rides (art. 54).
Les accidents ayant entraîné mort d’homme font l’objet d’une enquête publique devant le coroner et un jury qui se prononce sur la cause présumée de l’accident.
Les exploitants sont d’ailleurs tenus de donner avis à l’inspecteur de tout accident ayant entraîné mort ou blessure.
LOIS DE POLICE
Le ministre peut charger un inspecteur de faire un rapport sur tout accident, et ce rapport peut être publié (art. 48). Les exploitants doivent également adresser à l’inspecteur des renseignements statistiques annuels sur la production et le nombre d’ouvriers, et lui transmettre les résultats annuels des jaugeages qui doivent être faits sur les diverses branches du courant d’air.
1271. — Sanctions pour assurer V observation de la loi . — Sauf dans le cas de puits unique où la mine peut être interdite par autorité de justice, il n’y a de sanction à Faction administrative que des poursuites contre les délinquants comme infraction à la loi ou aux spécial raies, considérés comme faisant partie intégrante de la loi.
L’action publique, pour la répression de toute infraction, ne peut être exercée que par Finspecteur du district et avec le consentement écrit du ministre de l’intérieur (art. 64).
Chaque infraction peut donner lieu à une amende distincte, de 500 francs au plus pour les propriétaires, gérants ou directeurs, et de 50 francs pour les autres personnes ; mais si l’inspecteur avait signalé l’infraction par écrit, il pourrait être, en outre, infligé une amende de 25 francs par jour de prolongation de l’infraction à partir de cet avis.
En cas d’infraction volontaire d’une gravité particulière, il pourrait, au lieu d une amende, être infligé un emprisonnement n’excédant pas 3 mois.
Certaines pénalités sont plus élevées; ainsi 1 amende peut s’élever à 1,250 francs pour le propriétaire qui n’a pas de certifie ated manager (art. 26); cà 2,500 francs pour le directeur qui, traduit devant un conseil d enquête, refuse de lui remettre son certificat (art. 32).
Les faux en matière de certificats comportent l emprisonnement : pour 3 mois, s il s’agit de certificats d assiduité à 1 école (art. 8) ; pour 2 ans au plus, s’il s’agit de certificats de capacité exigés des directeurs déminés (art. 27).
1272. — L’examen que nous venons de faire du Coal mines act de 1872 montre bien l’objet tout particulier de celle loi. Hors les quelques stipulations sur les conditions d emploi des-
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femmes et des enfants et certaines prescriptions sur le mode de payement des salaires, on s’est préoccupé exclusivement d’augmenter la sécurité des ouvriers occupés dans les travaux. De la conservation delà mine, entendue dans le but d’en éviter le gaspillage dans le présent ou la ruine dans l’avenir, il n’en est pas question, pas plus que de la protection de la surface. Ce sont là des objets qui continuent à ressortir exclusivement au droit civil et sur lesquels l’autorité administrative n’a absolument pas le droit d’intervenir; elle est aussi impuissante, est-il besoin de le faire observer, pour toutes les questions se rattachant au chômage ou à la suspension de l’exploitation.
Aussi bien, c’est toujours la môme idée que l'on retrouve au fond de cette législation. L’assimilation de l’exploitation de la mine à celle de toute autre entreprise industrielle se marque ici également. Car les dispositions du Coal mines act de 1872 ne différent pas [dans leur esprit, sinon dans le détail de leur application, des dispositions de même ordre pour la surveillance delà grande industrie.
1273. — Loi de 1872 sue les mines métalliques. — Après l’élude sur la loi relative aux houillères, il nous suffira de quelques mots sur la loi relative aux mines métalliques. Elle ne diffère de la première que par les points suivants.
Le travail souterrain est absolument interdit aux enfants de moins de 12 ans (art. 4).
Il n’est rien stipulé pour le travail des femmes. et des enfants au jour.
L’interdiction des puits uniques a disparu, ainsi que les prescriptions relatives aux certificats des directeurs.
Dans les règles générales, ou general rules, on a supprimé tout ce qui est relatif au grisou, comme aux visites de mines préventives que sa présence rend nécessaires; on a ajouté d’autre part deux prescriptions pour la circulation par les échelles des puits, et une troisième relative à l’établissement d’un vestiaire au jour pour les ouvriers.
Enfin les règlements particuliers, ou spécial vules, qui sont obligatoires dans les mines de houille, ne sont plus que facultatifs dans les mines métalliques.
COLONIES ANGLAISES
1274. — Nous n’avons naturellement pas l’intention de passer en revue la législation des mines relative aux cinquante-cinq colonies que l’Angleterre possède de parle monde, sans compter son empire indien. Il nous faudrait pour traiter ce sujet un volume à peu près aussi considérable que celui que nous pouvons consacrer à toutes les nations. Nous nous bornerons à parler, à titre d’exemple, de la province de Québec dans le Canada et de la colonie australienne de Victoria.
Mais il est une observation générale que nous avons déjà mentionnée dans l’avant-propos qui ouvre ce volume, et sur laquelle nous devons revenir ici . On la comprendra mieux après l’étude générale du droit anglais.
En principe, le droit commun anglais, la common laïc, régit les colonies comme la métropole. Au contraire, le droit statutaire y fait l’objet généralement d’actes spéciaux à chaque colonie, actes émanés des parlements locaux lorsqu il en existe ayant pouvoir de légiférer. Comme dans la métropole, ce droit statutaire spécial vient s’ajouter au droit coutumier national ou général, et se combine avec lui pour constituer l’ensemble du droit. D'autre part, dans les colonies
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relativement nouvelles — et ce sont habituellement les plus importantes au point de vue minier — on se trouve en présence d’une situation analogue à celle du gouvernement des Etats-Unis par rapport aux public lands ou terres non appropriées. Dans les colonies anglaises, ces public lands deviennent des Crown lands; si le nom est changé, la situation n’est pas différente. Des public lands des Etats-Unis sont la propriété du gouvernement fédéral; les Crown lands des colonies anglaises sont réputées la propriété de la couronne ou plus exactement ont le souverain pour seigneur {lord paramount). Celui-ci, ou le gouvernement local qui le représente et agit en son nom, cédera sur ses Crown lands les tenures diverses que comporte le droit anglais, le tout conformément aux lois spéciales pour l’utilisation des Crown lands. En constituant ces diverses tenures, le gouvernement local pourra, dans le titre qui en règle la nature et la modalité, ou céder la terre sans faire aucune réserve des mines qui peuvent s’y trouver, ou au contraire s’en réserver la propriété pour en constituer ultérieurement un bien distinct, ainsi que le droit anglais le comporte, et établir séparément sur ce bien en faveur d’autres tenants des tenures analogues.
Ainsi, il faut toujours avoir soin de distinguer dans les colonies anglaises. S’agit-il de terres appropriées par les particuliers, notamment acquises in fee simple de la couronne, sans réserve des mines faite par elle, c’est le droit commun métropolitain qui s’applique exclusivement avec son système d accession complète. Au contraire, sur les terres non appropriées des Crown lands nous retrouverons les distinctions admises aux Etats-L nis pour les public lancls et notamment un régime spécial pour l’exploitation des mines dans cette partie des Crown lands qui seront classés comme mining lands. Suivant le système que nous avons déjà vu en Amérique, 1 appropriation ou l’ulilisation du tréfonds n’est généralement pas séparée de celle du sol: tant semble toujours dominer dans le droit anglais cette notion de l'inséparabilité ex jure naturœ de la surface et du tréfonds.
Si nous avons à mentionner tant au Canada que dans la colonie de Victoria un exemple de droits à l’exploitation des mines enlevés aux propriétaires de terrains privés {private
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iands), c’cst qu’il s'agit de mines royales, c’est-à-dire déminés d’or ou d'argent, pour lesquelles subsiste toujours la prérogative de la couronne (n° 1246). Aussi bien, on verra avec quels ménagements le droit d'exploiter est enlevé aux propriétaires du sol; ils peuvent se prévaloir d’un tel droit de préférence que le seul effet de la loi est au fond de ne pas les laisser libres de ne pas exploiter.
PROVINCE DE QUÉBEC
1275. — L’acquisition du droit d’exploiter les mines a fait l’objet d’une loi sanctionnée le 24 juillet 1880 (43 et 44 Yict., cb. 12), amendée sur quelques points par une loi du 30 juin 1881 (44 et 45 Vict., ch. 0) *.
La loi s’applique à toute substance contenant de l’or, de l’argent, du cuivre, du phosphate de chaux (apatite), de l’asbeste, de l’amiante ou toute autre substance minérale de valeur appréciable 1 2.
Le droit d’exploiter les gisements de pareilles substances peut s’acquérir : 1° pour toute substance sans distinction, sur les terres publiques, par locations minières ; 2° pour l’or et l’argent exclusivement, par licence, qui donne droit à l’exploitation de claims sur les terres publiques, comme aussi, sous les conditions qui seront ci-dessous relatées, à l’exploitation de ces substances dans les terres particulières 3.
Les étrangers sont admis au même titre que les sujets bri-
1. M. Choppin a fait connaître cette législation dans V Annuaire de 1880 de la Société de législation comparée.
2. C’est, on le remarquera, une définition analogue à celle adoptée pour ies terres publiques des Etats-Unis, laissant au gouvernement la faculté d’y comprendre toutes les substances dont l’exploitation peut présenter quelque importance industrielle.
3. Nous rencontrons ici une application des principes raj^pelés au numéro précédent au sujet de l’exploitation des mines royales dans les terres des particuliers.
tanniques à bénéficie!' des dispositions de la législation 1 .
1276. — Locations minières. — Les locations minières consistent dans de véritables ventes de terrains miniers faites à l’amiable, sur la demande des intéressés, par le commissaire des terres de la couronne, aux prix de (art. 21 et 29) : une piastre l’acre (12 fr. 50 l'hectare) pour tous gisements autres que ceux d’or, d’argent et de phosphate de chaux; de deux piastres l’acre (25 francs par hectare) pour les gisements d’or, d’argent et de phosphate de chaux. Ces locations minières portent sur les terrains miniers autres que ceux réservés pour les adjudications publiques dont il sera ci-dessous parlé. Elles donnent le droit sur le sol comme sur le tréfonds, sous réserve, pour la surface, des pins et épincttes de plus de 30 centimètres de diamètre dont l’exploitation peut être cédée à des tiers; mais le locataire minier ale droit de couper et d’enlever les bois nécessaires fiscs constructions et établissements (art. 34).
Une location minière ne peut être attribuée à un demandeur que si elle présente des indications réelles de minerais, dont la preuve doit être faite par la production d’échantillons authentiques (art. 31).
Pour l’or et l’argent, des locations minières ne peuvent être délivrées que si l’exploitation a commencé bona fide et s’il y a été dépensé une somme de 200 piastres au moins (1 ,000 francs); si au bout de deux ans l’exploitation n’a pas été commencée, ou si la somme précitée n’a pas été dépensée, la location minière peut êti*e confisquée et vendue à nouveau (art. 34) 2.
Les locations minières sont de 100, 200 ou 400 acres (40, 80 ou 160 hectares), sauf pour l’or et l’argent pour lesquels elles ne peuvent, en aucun cas, dépasser 200 acres (80 hectares). Il est accordé en plus pour chemins 5 0/0 des superficies précitées (art. 25).
Lne meme personne ne peut acheter une location minière de plus de 400 acres (200 hectares) ; toutefois le lieutenant-
1. On sait qu aux Etats-Lmis les nationaux peuvent seuls acquérir directement la propriété minière (v. n° 1240).
2. L’intéressé pourra arriver à réaliser les conditions de travail en passant au préalable par la licence et le daim (n° 1279).
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gouverneur en conseil peut exceptionnellement, sur la justification des moyens et capitaux du requérant, octroyer une location minière de 800 acres (320 hectares) au maximum.
En dehors des locations minières instituées sur demande des particuliers au tarif ci-dessus, le commissaire des terres de la couronne peut soustraire certaines terres destinées à la colonisation pour les faire vendre en adjudication publique comme locations minières , lorsqu’à la suite de recherches et explorations entreprises par ses soins, il y aura été reconnu des gisements de substances minérales (art. 136 à 158).
En principe la séparation du fonds et du tréfonds dans les terres cédées pour fins agricoles sera toujours supposée faite implicitement (art. 3). Mais tout propriétaire de terres vendues antérieurement, ou qui seront vendues pour fins agricoles, peut acquérir le droit d’y exploiter les mines qu’il y découvre, en augmentant le prix déjà payé par lui jusqu’à concurrence des droits ci-dessus indiqués (art. 4, 5, 7, 8, 9) ; et il ne peut pas exploiter lesdites mines sans l’acquittement de ces droits, à moins d’encourir la révocation de son titre (art. 12). C’est donc toujours la réunion du sol et du tréfonds dans les mêmes mains, mais à la condition de payer la valeur afférente à chacun.
Les censitaires dans les seigneuries où la couronne possède encore les droits de mines, et les seigneurs ou propriétaires dans la portion non concédée d’une seigneurie, peuvent acquérir les droits d’exploiter les mines d’or et d’argent découvertes en payant : les premiers, 1 piastre et demie par acre (18 fr. 75 par hectare), les seconds, 2 piastres par acre (25 francs par hectare) sans que, pour l’or ou l’argent, ces droits puissent s’étendre à plus de 400 acres (160 liect.), ou exceptionnellement à 800 acres (320 liect.) sur justifications spéciales de moyens et capitaux et autorisation du lieutenantgouverneur (art. 6).
Les locations minières doivent à la couronne un droit réga- . lien ( royalty ) de 2 1/2 0/0 sur le produit brut pour 1 or et l’argent, et de cinquante cents (2 fr. 50) par tonne de phosphate de chaux brut (art. 13).
— Des licences pour V exploitation de V or et de l ar-
r/ent. — Les licence é spéciales pour l’exploitation de l’or ou de r argent sont délivrées par les inspecteurs des mines dans les divisions minières régulièrement constituées (art. 43), et par le commissaire des terres de la couronne en dehors desdites divisions (art. 44).
Tout entrepreneur doit prendre une licence non seulement pour lui, mais encore pour tout homme qu’il emploie (art. 47).
Elles sont délivrées pour trois mois au prix de 2 piastres (40 francs) pour les terres des particuliers et de 4 piastres (20 francs) pour les terres publiques, cette taxe pouvant être remplacée parla royalty de 2 1/2 0/0 sur le produit brut.
Les licences sont renouvelables (art. 86).
1278. — Des licences clans les terres particulières. — Tout porteur de licence peut travailler dans les terres particulières, sauf dans celles pour lesquelles le propriétaire aurait acquis Je droit d’exploiter comme location minière (\o\ de 1881), sur une étendue de terrain fixée par lui, qui ne peut excéder 15 acres (6 hectares) en superficie, non compris le terrain nécessaire, sur le même fonds, pour l’accès avec chevaux et voitures jusqu’au chemin public le plus proche (art. 66).
Le porteur de licence ne peut travailler qu’après s’être entendu à l’amiable avec le propriétaire du sol, ou lui avoir payé une indemnité préalable fixée par une sentence rendue soit par un arbitre unique convenu par les parties, soit par trois arbitres dont l’un est nommé par le requérant, le second par le propriétaire du sol et le troisième par les deux premiers ou, à défaut, par l’inspecteur des mines. Les arbitres fixent, dans les limites précitées, le terrain sur lequel le requérant peut porter ses travaux. Si le requérant n’enlreprend pas son exploitation dans le mois qui suit la seutenco arbitrale, ou s’il discontinue ses travaux pendant un mois, sans causes reconnues valables par l’inspecteur de la division minière, il est déchu do ses droits et ne peut plus exploiter le fonds en question (art. 74).
Le propriétaire du sol a toujours la préférence, s’il veut exploiter lui-même son fonds, en prenant une licence d’exploitation ; mais il est tenu, en ce cas, d’exploiter ou de donner
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à l’inspecteur de la division minière des raisons valables pointa cessation de son exploitation (art. 08).
Aucune licence d’exploitation ne peut donner le droit, sans le consentement formel du propriétaire, d'entrer dans une maison, dans un bâtiment quelconque, ou dans les terrains clos (art. 70).
1279. — Licences et claims sur les terres publiques. — Sur les terres publiques, la licence donne droit à l’exploitation d'un seul claim, de forme rectangulaire, qui doit être marqué sur le sol par des piquets à chaque angle, d’après les dimensions suivantes :
a) Pour les mines d’alluvion : 1° sur une rivière ou grand cours d’eau, 40 pieds (12 mètres) de long suivant le II L de l'eau sur 80 (24 mètres) de large ; 2° sur un petit cours d’eau ou ruisseau , 00 pieds sur 100 (18 mètres sur 30); 3° sur une ravine, 100 pieds de long (30 mètres) en s’étendant d’un bord à l’autre ; 4° sur une surface plane ou sur le penchant d’une côte, 100 pieds quarrés (9 mètres carrés); mais l’inspecteur de la division peut accorder à une compagnie qui voudrait pratiquer un tunnel tel espace plus grand qu’il juge à propos; 5° pour l’exploitation d’un lit de rivière, l’inspecteur règle la dimension et la position des claims suivant les circonstances ;
b) Pour les mines en filons : 1° pour une personne, 130 pieds (45 mètres) suivant la direction et 125 pieds 136 mètres) de chaque côté à partir du centre de la veine; 2° 50 pieds (15 mètres) par mineur en plus, suivant la direction, sur la même largeur, jusqu’à un maximum de 700 pieds (210 mètres).
Tout inventeur d’une nouvelle mine, régulièrement et immédiatement signalée à l’inspecteur, a droit gratuitement à un claim de dimensions légales maxima d une durée de douze mois (art. 83).
Est réputée mine nouvelle : toute mine située sur un filon connu à 3 milles (4,800 mètres) de la mine la plus proche connue sur le même filon; toute mine située sur un nouveau filon à 1 mille (1.600 mètres) du filon connu le plus proche; sur un gisement d’alluvion une mine nouvelle doit être distante de 2 milles (3,200 mètres) de toutes les mines découvertes.
Le détenteur d’un claim est tenu, chaque fois qu il en est
requis, de faire connaître a 1 inspecteur la quantité d or ou d’argent recueillie par lui (art. 86).
Le claim peut être confisqué par l'inspecteur s’il n’y a pas été travaillé dans l’espace d’un mois, ou s il reste inexploité durant quinze jours consecutifs, a moins de raisons convenables (art. 87-89).
1280. — Licences pour moulins. — L’établissement d un moulin pour la préparation de l’or autrement qu’à la main ne peut être fait qu’au moyen d’une licence, délivrée par l’inspecteur de la division, au prix de 5 piastres (25 francs), valable pour trois mois au plus (art. 90). L’exploitant d’un moulin doit faire connaître mensuellement à l’inspecteur les quantités d’or et d’argent obtenues des divers minerais et leur provenance par claim (art. 91-92).
1281. — Dispositions générales et diverses. — Entre deux exploitations, quelles qu’elles soient, locations minières ou cloims , il doit toujours être laissé un passage d’au moins 3 pieds (0ni,90) de large pour accéder au cours d’eau voisin, à moins d’en rétablir un autre offrant les mêmes facilités.
L’exploitant d’un claimTjb st tenu à ne pas nuire à l’exploitation du claim voisin (art. 95).
Tout exploitant de mine, quelle qu’elle soit, location minière ou claim , peut moyennant paiement d’une indemnité préalable à fixer par arbitres, obtenir des propriétaires voisins et autres le droit de passage sur leurs terres avec chevaux et voitures, et le droit d’exécuter les travaux nécessaires à la conduite de l’eau dont il a besoin pour exploiter plus avantageusement son terrain minier, à la condition de ne pas priver les riverains inférieurs de l’usage du cours d’eau (art. 73 et 96).
La surveillance de l’exécution de la loi est confiée aux inspecteurs des divisions minières et aux agents sous leurs ordres, tous fonctionnaires nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil, et placés sous le contrôle général et la direction du commissaire des terres de la couronne.
Les inspecteurs connaissent, dans leur division, en matière civile et correctionnelle, de toutes les difficultés auxquelles
peut donner lieu l'application de la loi et ils prononcent sur
elles en dernier ressort.
Le lieutenant-gouverneur a qualité pour faire en conseil des règlements (art. 124) :
1° Pour diminuer ou augmenter l’étendue des daims ;
2° Pour changer les prix, termes et conditions des licences ;
3° Pour augmenter le prix des locations minières ;
4° Pour l'établissement,, l’entretien et l’usage de routes et canaux utiles à des divisions minières.
Il fixe également en conseil l’établissement et la délimita lion des divisions minières (art. 18 et 20).
Les biens-fonds contenant des mines en exploitation doivent ètre,jusqu’en 1890, cotisés, abstraction faite de la valeur que les mines peuvent leur donner (art. 122).
Des droits de mines ayant pu être acquis et pouvant être possédés par des tiers, dans la portion concédée de la seigneurie dite Rigaud-Vaudreuil, indépendamment de la propriété de la surface, tout exploitant d’or ou d’argent par licences , qu’il soit propriétaire du sol ou autre, pourra exploiter librement ces substances, en se conformant aux prescriptions relatives aux licences, et en payant en outre aux propriétaires desdits droits de mines une redevance de 3 0/0 au maximum sur le poids brut de l’or ou de l’argent recueilli par lui (art. 14 à 17).
SECTION II
VICTORIA
Généralités sur la législation des mines.
1282. — Les mines sont actuellement régies dans la colonie de Victoria par le mining statute de 1865 (29 \ict. act. n° 291) du 28 novembre 1865, qui a abrogé la loi anlé-
VICTORIA
rieure de 1859 (21 Vict. act. n° 32) 1 laquelle réglait précédemment la matière, combinée avec the land act de 1862 (25 Vict. n° 145).
Ce mininçj statute de 1865 a été modifié dans quelques points de détail par diverses lois postérieures, dont la plus importante est celle du 17 décembre 1872 (36 Vict. n° 446).
On doit d’ailleurs tenir compte dans une certaine mesure des prescriptions du land act actuel de 1884 (48 Vict. nH 812 du 12 décembre 1884) qui remplace le land act de 1862 (25 Vict. n° 145), à raison des motifs déjà donnés tant pour l’Amérique que pour les colonies anglaises. Comme dans tous les pays de droit anglais, les mining lands, auxquels s’appliquent spécialement les lois sur l’acquisition du droit d’exploiter les mines dans les terres publiques, ou croivn land$r ne sont qu’un genre particulier, distingué dans ce but, de l’ensemble de ces croivn lands sur lesquels on peut acquérir, conformément à la législation sur la matière, les divers droits ou tenures que le droit anglais admet sur les terres.
En principe donc comme toujours — il ne faut jamais l’oublier — celui qui a acquis une propriété pleine et entière d’un terrain, un grant in fee simple , a le droit complet aux mines situées dans le terrain, conformément à la common laïc.
Mais justement parce que cette common lavj reconnaît la prérogative de la couronne sur les mines royales , c’est-à-dire d’or et d’argent, une loi particulière a été faite, correspondant
1. C’est en 1840 que l’or passe pour avoir été découvert eu Victoria; mais la découverte fut d abord tenue secrète et ce ne fut qd'en 4 851 qu’eut lieu le rush vers les placers.
Le gouvernement avait essayé d’imposer, dans les premiers temps, les règles les plus sévères aux gold cliggers . On ne pouvait travailler sans une iicense ou permission administrative, et une surveillance excessive était organisée pour vérifier si tout mineur était muni de la lïcense et pour faire payer les droits énormes mis sur l’exploitation. Us s’étaient élevés jusqu’à une taxe de 50 sh. (47 fr. 50) par mois pour avoir le droit de travailler un claim de 12 pieds sur 12 pieds ou. 15 m. q. 52, ce qui correspondrait à une redevance fixe annuelle a 1 hectare de 420,000 francs! Cette situation intolérable provoqua la célèbre bataille de Ballarat livrée le 5 décembre 1854 par les gold dig g ers révoltés, commandés par M. Peter Lodor, contre les soldats de la reine. 20 d entre ceux-ci furent tués; on ne sut jamais les pertes des mineurs. M. Peter Lodor dut, après la défaite de ses partisans, fuir et se cacher, sa tête ayant été mise à prix par le gouvernement pour 500 £ (12,500fr.). Il est aujourd’hui président de rassemblée législative de la colonie.
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aux dispositions spéciales de la loi de Québec, pour l’exploilalion de l’or dans les propriétés privées; c’est le mining on privât e properly act de 1884 (48 Yict. n° 796, du 25 novembre 1884).
1283. — A côté de cette série do lois qui règlent l’acquisition du droit d’exploiter les mines, ou fixent la constitution de la propriété minérale, comme complément aux principes de la common law ou du droit civil, il y a une autre série de lois sur la police des exploitations, absolument analogues, tant dans leur objet que dans leur nature, aux lois métropolitaines de 1872 ou aux lois américaines d’Etats qui ont été précédemment mentionnées. Mais, en Australie, ces lois, qui correspondent exactement aux règlements de simple police émanés des gouvernements ou des autorités minières dans les pays européens continentaux, sont changées encore plus souvent que ces règlements iie_ sont modifiés en Europe.
Actuellement, à Victoria, la matière est réglée par the régulation of mines and mining machiner y act de 1883 (47 Vict. n° 783, du 3 novembre 1883), qui est venu après une série d’actes analogues de 1873 (37 Yict. n° 480), 1877 (41 Yict. n° 583) et 1881, (49 Vict. n° 719).
Chacune de ces lois, bien que toujours conçues dans le même esprit, a eu pour effet d’augmenter d’une façon continue les prescriptions imposées aux exploitants.
1284. — A ces deux séries de lois il faut ajouter le drainage of mines act de 1877 (41 Yict. n° 596, du 18 janvier 1878) qui a eu pour objet de fixer des règles sur les relations entre mines voisines, au point de vue des servitudes réciproques d’écoulement d’eaux et autres. C’est, à vrai dire, une loi qui se rattache plus au droit civil qu’à la police ; elle est effectivement considérée comme constituant un supplément du mining staiute de 1865.
1285. — Enfin une autre série de lois traite exclusivement de l’institution et du fonctionnement des sociétés de mines; ce sont; the mining compames limité d liability act de 1864; the mining companies act de 1871; the forfeiture
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of mining shares validating act de 1882 (46 Vict. n° 742, du 6 décembre 1882); the forfeiture of mining s/iarcs act de 1883 (47 Vict. n° 779 du 3 novembre 1883).
1286. — On voit par cet exposé l’enchevêtrement de la législation statutaire de Victoria, qui s’applique aux mines; si l’on tient compte de l’importance matérielle de plusieurs de ces lois, qui ont parfois, comme le mining statute de 1 863, jusqu’à 246 sections ou articles, sans compter les annexes qui forment partie intégrante de la loi, on aperçoit les développements sans lin où l’on serait entraîné s’il fallait exposer dans son entier une pareille législation. La lâche serait encor»; plus colossale s’il fallait en suivre l’historique. Nous avons dû renoncer, on le comprendra sans peine, faute de place et de temps, à un pareil travail 1 malgré l’intérêt de premier ordre qu’il présenterait.
Il semble, en effet, — du moins si on ne se borne pas à Victoria, mais si on prend l’ ensemble des colonies australiennes — qu’on y ait essayé toutes les formules, et qu’on les ait modifiées radicalement, avec une désinvolture à laquelle nous ne sommes pas habitués en Europe, sous l’empire des idées, si changeantes d’une époque à l’autre, qui pouvaient prévaloir à chaque instant.
Pour achever de se faire une idée de ce que peut être la législation des mines dans ces pays, il convient de rappeler deux faits. D’une part, à côté de la common law et des acts ou lois de la colonie, il faut tenir compte des coutumes des mineurs qui ont force de loi dans chaque district, dans les limites indiquées par les acts , tout comme nous l’avons vu dans les États-Unis de l’Amérique du Nord. D'autre part, si généralement, en ce qui concerno-les lois relatives à la constitution de la propriété minérale, un act abroge expli-
1. Ce que nous disons de la colonie de Victoria s’applique absolument aux sept colonies de 1 Australasie ; partout le législateur, en ce qui touche les Crown Lancls et les mines, y est aussi fécond en même temps qu’aussi changeant dans ses desseins. Etudier, meme d une façon sommaire, l’ensemble de la législation minière de 1 Australasie exigerait un volume pour le moins aussi important que celui où nous essayons de condenser les législations du reste du monde.
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citemcnt Vact antéiieur analogue auquel il se substitue, cette abrogation n’a d'effet que pour l’avenir, c’est-à-dire pour les droits qui seront dorénavant acquis par les particuliers. Mais les droits antérieurement acquis restent soumis aux règles de la législation sous l’empire de laquelle ils ont pris naissance; en sorte que pour le passé toutes les législations subsistent et se superposent. Il faudrait donc toutes les connaître si l’on voulait embrasser tout le droit minier actuellement existant.
Nous nous bornerons à l’examen des lois aujourd’hui en vigueur soit au point de vue de l’acquisition des droits d’exploiter, soit au point de vue de la police des exploitations.
Du droit d’exploiter les mines
1287. — Malgré l’inconvénient de répéter encore une lois des choses si souvent dites, nous devons rappeler au début de ce paragraphe que les règles qui vont être indiquées pour l’acquisition ' du droit d’exploiter les mines sont spéciales à celte portion des croioi lands constituant la classe des mining lands , qui sont réservés à cet effet et exclus des modes ordinaires d’acquisition de la propriété des terres. Mais celui qui aurait acquis la propriété entière, le grant in fee simple , a le droit complet aux mines, suivant la common laïc , sous réserve des stipulations propres aux mines royales, c’est-à-dire aux mines d’or et d’argent, toutefois il y a lieu de mentionner que, aux termes de la section G8 du land act de 1884, le gouvernement se réserve le droit de reprendre les terrains aliénés par lui en vertu des dispositions de cet acte, meme en fee simple , c’est-à-dire en pleine propriété, en vue de les traiter comme mining lands . Mais, dans ce cas, la reprise ne peut avoir lieu que moyennant juste compensation tant pour la valeur des terrains, sol et tréfonds compris, que pour les améliorations qui ont pu y être faites ; il ne serait pas dû d’indemnité pour la valeur du tréfonds minéral en tant
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que terrains aurifères 1. A défaut d entente amiable, l’indemnité serait fixée par la juridiction spéciale aux mines dont il sera ultérieurement question (n° 1296). C’est en somme un droit d’expropriation de la propriété foncière ordinaire en vue de l’exploitation des mines.
Les différences si considérables faites par la législation à tant d’égards entre les mines d’or et d’argent, ou mines royales, et celles de toutes autres substances, conduisent à traiter séparément ce qui les concerne respectivement. Malgré l'assimilation théorique des mines d’or et d’argent, en tant que mines royales, la législation spéciale à celles-ci vise plus spécialement les mines d'or : de là la distinction faite dans le sous-paragraphe qui suit.
1° Des mines d'or
1288. — 11 y a lieu de distinguer, ainsi que nous l’avons dit, les règles relatives à la recherche et à l’exploitation de l’or dans les crown lands non encore appropriés à’un litre quelconque et les règles concernant les travaux à faire dans les terrains déjà aliénés ou devenus propriétés privées. Les premières sont plus spécialement l’objet du mining statute de 1865 et des lois qui l’ont amendé; les secondes résultent de Yact spécial de 1884 2.
A. — Terres publiques .
1289. — Il y a lieu de distinguer la recherche et L’exploitation de l’or par claims de celles par leases ou locations.
1290. — Claims. — Por r pouvoir rechercher et exploiter de l’or dans un claim, il faut au préalable, s’être fait délivrer, par le gouverneur en conseil , un miner s right ou permis de miner 1 qui est accordé à tout demandeur, pour une durée
\. Cette absence d’indemnité pour la valeur du tréfonds minier aurifère est la conséquence logique du privilège sur les mines royales .
2. 11 esta remarquer que Je mining statute de 1835 ne parle jamais que de l’or tandis que Yact àe 1884 traite sur le meme pied l’or et l’argent.
3. On reconnaîtra dans ces miner' s rights les 'permis de miner de l’arrêté de 187.3 relatif à la Nouvelle-Calédonie (n° 992),*
rie quinze ans au plus, au prix de S sli. (6 fr. 23) par an, dus à peine d’invalidité du permis avec toutes ses conséquences de droit. Une compagnie peut obtenir, pour la même durée, un Consolidated 'miner' s right ou permis de miner collectif; ce permis correspond à autant de permis individuels que l’on paye de fois la taxe individuelle précitée (L. 1863, sect. 4).
Bien que le permis soit à l’origine délivré au nom du demandeur, il est cessible par voie d’endossement et moyennant enregistrement.
Le permis est indéfiniment renouvelable.
1291. — Tout titulaire d’un miner’ s right peut occuper, en terrains libres de tous droits meilleurs, par priorité de prise de possession, un ou plusieurs claims , c’est-à-dire un ou plusieurs champs dans lesquels il a le droit exclusif de rechercher et d’exploiter l’or.
La prise de possession doit se faire en se conformant aux formalités des bge laies ou règlements propres au district.
Le daim occupé doit être, en tout cas, enregistré conformément à ces mêmes bge laies.
Ce sont ces bge laies qui fixent également les dimensions maxima que peut avoir chaque daim l.
1 • M . l’ingénieur des mines Heurteau, dans son rapport à I appui du projet, qui est devenu l’arrêté de 1873 relatif à la Nouvelle-Calédonie, a indiqué les dimensions suivantes comme les plus usitées pour les claims : 1° pour les dépôts d’alluvion, claims de forme carrée ayant au moins 30 ares et variant dans le district de llallarat, suivant la profondeur, de 4 à 100 hectares, cette dernière dimension pour des profondeurs de plus de 300 mètres; 2° pour les filons quartzeux, claims ayant une longueur comptée sur la direction du filon de 200 mètres au moins, variant de 300 à 600 mètres dans les districts les plus prospères de Victoria.
Au sujet des gîtes en filons, M. Ileurteau a rappelé, dans le rapport précité que, au début de l’exploitation des filons aurifères, on ne limitait pas la mine en largeur, mais simplement suivant la longueur de la veine, d après 1 antique système allemand des Langenfelder , qui s’est perpétué en Amérique; Je propriétaire d’une mine instituée sur un filon pouvait le suivre indéfiniment en profondeur partout où il le rencontrait comme en Amérique. La pratique ne tarda pas à montrer les vices d’un pareil système, et l’on dut bientôt prendre le parti de limiter les concessions en largeur par deux lignes parallèles» à la direction du filon, de donner ainsi aux mines la forme d un rectangle et d accepter le principe que tout l’or, à quelque gîte qu'il appartînt, compris entie le block — suivant l’expression australienne — défini par les quatie plans
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Les droits acquis par la prise do possession d un daim sont cessibles à un tiers avec le miner* s right en vertu duquel le claim a été occupé.
Ces droits ne se conservent qu’à la condition de satisfaire aux prescriptions sur le travail obligatoire fixées par les bye laws du district. A défaut, l’exploitant encourt de jilano la dé-
verticaux passant par les limites de la surface, était acquis au titulaire de la mine.
En outre de ces délimitations par surface carrée, ou par longueur comptée sur la veine, on avait fait aussi usage, au début de l’exploitation, de ce que l’on a nommé le frontage System dont nous empruntons la description au rapport précité de M. Heurteau.
Le frontage System, introduit pour la première fois en 1855 dans le district de Ballarat, s’appliquait exclusivement aux leads , c’est-à-dire à des alluvions aurifères profondes, déposées dans le lit étroit d’anciens ruisseaux et recouvertes aujourd’hui par une puissante formation de basalte. Cachés à tous les yeux, ces ruisseaux étroits ou gatters serpentent à plusieurs centaines de pieds audessous du sol, sans que rien à la surface ne trahisse leur présence, sans qu’il soit possible de prévoir les sinuosités et les irrégularités de leur cours. 11 faut, pour reconnaître l’allure de ces gisements et pour les exploiter, creuser des puits profonds à travers des roches dures et rebelles, au prix de longs et coûteux travaux ; ce serait une folle entreprise avec le système des petites mines, qui n’assurent qu’une chance illusoire de rencontrer un gisement dont la position est aussi incertaine. C'est pour échapper à ces difficultés qu’on avait imaginé le frontage System .
Dans ce système, lorsqu’un le ad aurifère est découvert, les mines sont définies uniquement par des longueurs comptées sur la direction de ce lead, quelles que soient les sinuosités et les irrégularités de son cours. Le cours du lead étant incertain, et les mines ne pouvant par suite être immédiatement tracées sur le terrain, chaque mineur acquiert simplement le droit de se placer, à son tour et par ordre d’inscription, sur la direction du lead.
Le terrain est divisé en séries d’anneaux circulaires par un système de cercles concentriques, ayant pour centre le lieu de la découverte et pour différence de rayons la longueur d’une mine. Dans l’espace annulaire qui correspond à son numéro d’ordre, chaque groupe de mineurs peut ou continuer ses recherches, ou faire du shepherdage , c’est-à-dire attendre que, de proche en proche, a partir du point de centre, on ait suivi le lead et tracé son cours jusqu’à la circonférence limite de son terrain. Dès que l’or exploitable est découvert dans un puits, un drapeau rouge y est arboré, et immédiatement, à une certaine distance en avant de ce puits, toutes les concessions doivent être marquées et les travaux mis en train. Ce puits devient alors lui-même le centre de nouvelles séries de cercles; continuant ainsi de proche en proche, n’avançant presque qu’à coup sûr, on arrive à suivre à. travers la plaine toutes les sinuosités du lead.
Séduisant en théorie, ce système est détestable en pratique; l’expérience l'a partout irrémédiablement condamné comme amenant des embarras constants et des contestations sans fin. Ce fut l’avis formel de la commicsion d’enquête qui étudia la question a Victoria en 1863. On peut voir au n° 1293 la disposi-
chéance pare et simple 1 ; le claim peut être valablement réoccupé par un tiers sous les formalités prévues aux bye lato s 2 .
1292. — Les districts dans lesquels sont en vigueur les bye laivs précités sont fixés et délimités par le gouverneur en conseil (L. 1865 , sect. 46), qui nomme les mining officers devant y fonctionner. Mais, en outre de ces fonctionnaires officiels, chaque district a un mining board, ou conseil de dix membres, nommés et renouvelés par l'élection des mineurs du d istrict. C'est le mining board qui édicte les bye laivs soit pour le district en tier soit pour une portion du district. La section 71 delaloide 1865 indique en vingt-neuf paragraphes les matières extrêmement étendues que peuvent régler c.es bye laivs, non seulement pour les règles de fond et déformé à suivre dans l’acquisition et en vue de la conservation des daims, mais encore pour les règles des relations entre exploitants Toutefois, pour avoir force de loi, ils doivent être soumis aux land officers of the croivn qui ont le droit de vérifier qu’ils ne sont pas contraires à la loi (L. 1865, sect. 72). A toute époque ils peuvent d’ailleurs être attaqués en tout ou en partie devant le gouverneur en conseil, qui a le droit de les révoquer totalement ou partiellement, sous réserve des
tion par laquelle ou a résolu, depuis la loi de 1865, le cas pour lequel avait été imaginé ce curieux frontage System.
Une expérience non moins concluante et aussi malheureuse fut faite dans la Nouvelle-Galles du Sud où le système fut introduit en 1861 et étendu même aux liions quartzeux, ce que rien ne justifiait en théorie et ce qui ne pouvait que multiplier les difficultés. La commission d’enquête parlementaire de 1870 conclut formellement à son abandon et à l’adoption de block clciims plus vastes que ceux jusqu’alors admis.
Au reste, M. Ileurteau faisait ressortir dans son rapport que les dimensions admises pour les daims étaient allées toujours en s augmentant avec les nécessités économiques d’une exploitation rationnelle. Les dimensions données au début de cette note sont bien différentes, on le reconnaîtra, de celle de 13 mètres carrés mentionnée par nous, comme usitée avant la bataille de Ballarat de 1854.
1. Toutefois le § VU de la sect. 71 du mining statut e de 1865 autorise les bye laws à fixer des conditions, notamment des pénalités, qui peuvent permettre d’éviter cette déchéance.
2. Le § IX de la même section donne pouvoir aux bye laies de fixer les conditions et la modalité des indemnités que le second occupant d un claim peut être tenu à donner à l’exploitant déchu.
droits régulièrement acquis et non contestés antérieurement.
1293. — Un traitement spécial a été prévu par la section 28 de la loi de 4 865 pour le titulaire tPun miner s right désireux de faire des recherches (to prospect ) d’or dans un point où il est nécessaire de traverser les basaltes pour arriver au gisement. Dans le cas où Je point où doivent se faire de pareilles recherches est à 5 milles (8 kilomètres) de tous autres travaux sur gisements aurifères, le prospecteur peut se réserver, en l’abornant à la surface, vin périmètre privatif d’un mille carré (256 hectares). S'il découvre dans ce périmètre un gisement aurifère estimé rémunéralif parle gouverneur en conseil, celui-ci peut lui accorder une location (Icase) d c 100 acres (40 hectares) au plus, délimitée au choix de l’intéressé. Les conditions de cette location rentrent dans celles que nous allons faire connaître pour les locations ou / cases en général1.
1294. — Des lectses. — Les locations pour or (■ cjold mining leases) répondent exactement aux locations ou leases qu’un propriétaire ordinaire peut consentir sur ses terres d’après la common laïc. Le lecise pour or peut porter sur tous terrains qui ne sont pas actuellement détenus par un tiers en vertu d^un droit de possession régulièrement acquis et consacré. Ils sont accordés pour quinze ans au prix annuel de 10 sh. par acre (30 fr. par hectare) 2. Ils peuvent être renouvelés indéfiniment moyennant le payement à chaque renouvellement d’un droit fixe déterminé par les règlements ( régulations ) mais dont la loi fixe le minimum à 10 £ (250 francs). Bien que théoriquement le renouvellement soit laissé à l’appréciation discrétionnaire du gouverneur, il semble qu’il soit de droit pour Je locataire qui a rempli les conditions à lui imposées. Cela est d’autant plus vrai que l'inobservation des conditions essentielles, qui consistent surtout dans le payement de la taxe, en . ruinerait la déchéance de la location et le retour pur et simple du droit entre les mains du gouvernement.
1. Le système que lions venons d'indiquer dans ce numéro est destiné à remplacer le curieux frontage System que nous avons fait connaître.
2. Le prix est celui de la loi de 18.2; la loi de 1865' l'avait primitivement fixé à. £ 1 par acre ou 62 fr. 50 par hectare.
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Tout demandeur d’une location doit désigner le terrain qu’il sollicite en se conformant aux règlements (; régulations ) en vigueur, et jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la demande, personne autre que le demandeur originaire ne peut occuper le terrain à titre de claim et par suite y rechercher ou exploiter l’or.
Le gouverneur en conseil reste libre de refuser la demande d’un lease , mais pour des motifs qu’il doit faire connaître au demandeur (L., 1865, sect. 39) 1.
S’il a l’intention de l’accorder, il le fait connaître au préalable par publication dans le Journal officiel de la colonie, alin de provoquer les oppositions ou demandes en concurrence, qui ne peuvent être fondées que sur des droits meilleurs que celui du requérant et judiciairement reconnus comme tels, le cas échéant.
Les leases échappent, au point de vue de la constitution et de la conservation des droits qu’il confèrent, aux bye laws des districts ; ils sont soumis aux règlements (; régulations ) rendus à cet effet par le gouverneur en Conseil. Ces règlements fixent notamment la royalty ou redevance que le locataire devra payer à la couronne.
1295. — jNous passons sur les divers avantages que la loi reconnaît aux détenteurs de daims ou de leases en vue de l’approvisionnement, dans les crown lancls, tant des eaux que des bois qui peuvent être nécessaires à leur exploitation, et pour établir les chemins ou voies de communication dont il peut avoir besoin. On retrouve là des règles analogues aux règles américaines, cette même liberté pour chacun de faire ce qui lui est nécessaire, sauf respect des droits meilleurs, c’est-à-dire d’occupations antérieures, et moyennant com-
1. Le pouvoir discrétionnaire du gouverneur de refuser un lease au premier demandeur ne paraît pas contesté en droit. Mais il faut remarquer qu’il n’a pas pou voir de choisir un autre locataire ; c’est le premier demandeur auquel le lease sera attribué, ou personne ne l’aura. Si le lease lui est refusé, le demandeur pourra continuer à occuper et par suite à exploiter les claims dont il se serait assuré la possession à ce titre par première occupation; seulement il ne les détiendra qu’en restant astreint aux règles du district relatives aux claims , règles beaucoup plus sévères que celles auxquelles sont soumis les leases .
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pensalion ou indemnité, le cas échéant, en faveur des possesseurs de pareils droits.
1296. — Toutes les contestations, de quelque nature qu’elles soient, auxquelles peuvent donner lieu la jouissance par les intéressés des divers droits qu’ils ont pu acquérir par les moyens sus-indiqués ressortissent, lorsque des droits acquis sont contestés, à une juridiction spéciale, à deux degrés, les Wardens of the gold fields et les Courts of mines qui leur sont supérieures. Il y a une Court of mines par district et autant de Wardens que le gouverneur en conseil croit devoir en nommer. Suivant le cas, le Warden ou la Court of mines ne prononce qu’assisté de jurés pjris parmi les mineurs.
Au-dessus des Courts of mines, se trouve un Chief judge of court o f mines, désigné par le gouverneur parmi les juges de la cour suprême de la colonie ; ce juge fonctionne comme une juridiction supérieure de révision des Wardens et des Courts of mines.
Nous n’entrerons pas dans l’examen détaillé ni de la compétence ni de la procédure de cette juridiction spéciale ; ces matières fontl’ohjet de 140 sections de la loi de 1865 (81 à 220).
B. — Ter rains de propriété privée.
1297. — Malgré le principe fondamental du droit anglais que l’on pourrait résumer, semble-t-il, en disant qu’une terre occupée, surface ou tréfonds, ne peut pas en principe être occupée pour deux objets distincts par deux personnes différentes, ayant Tune la jouissance du dessus et l’autre celle du dessous, la loi du 25 novembre 1884 (48 Vict. 796) a réglé les moyens par lesquels des tiers pouvaient acquérir le droit d’exploiter l’or et l’argent sous des terrains de propriété privée. Ce n’est que pour For et l’argent que la loi a été faite, et l’on retrouve ici une application de la distinction entre les mines royales et les mines basses. Au reste, on va voir avec quels ménagements le législateur substitue un tiers exploitant au propriétaire superficiaire.
La loi a tout d’abord, en effet, reconnu au propriétaire (scct. 3) le droit exclusif de demander, par voie de préférence,
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pendant six mois, l’attribution d’un lecise ou location pour l’exploitation de l’or dans son terrain. Un droit analogue peut être exercé, à la place du propriétaire, par un tiers auquel il aurait cédé son droit.
D’autre part, la section 51 donne au propriétaire le droit d’ouvrir ses terrains aux titulaires d’un permis de mine pour y prendre des claims , par priorité d’occupation, comme sur les croivn lands ; et le propriétaire en ce cas peut faire tels arrangements convenus entre parties, sous réserve de l’approbation du Warden.
Ce n’est qu’en dehors des deux circonstances précitées que la loi permet l’attribution d’un lease par le gouvernement à la priorité de la demande qui en est faite i, moyennant payement préalable au propriétaire du sol d'une indemnité appropriée. Cette indemnité doit comprendre la valeur des terrains de surface que l’exploitant a besoin d’occuper et une compensation pour les dommages éventuels dont est menacée la partie de la propriété sous laquelle on doit exploiter. L’indemnité peut être fixée à l’amiable entre parties, notamment sous forme d’une redevance proportionnée à l’extraction, ou réglée par la voie judiciaire du Warden.
Le gouverneur en conseil peut toujours discrétionnairement refuser un lease sollicité; pareille décision doit être publiée au Journal officiel de la colonie ; cette publication a pour effet de remettre les choses en l’état, comme si la demande n'avait pas eu lieu.
Les leases sont consentis pour quinze ans; ils donnent lieu au payement en faveur de la couronne d’une rente annuelle de 1 sh. par acre (3 fr. 10 par hectare 2).
Us peuvent être indéfiniment renouvelés, moyennant le payement à la couronne d’un droit de 1 £ ou 25 francs, et nouvelle indemnité donnée au propriétaire du sol pour la période subséquente.
Le lease ne peut être transféré d’une manière quelconque,
1. En cas de demande» simultanées, c’est-à-dire faites le même jour, le gouverneur peut choisir entre les demandeurs.
2. C’est le 10e de la rente stipulée dans le cas d’un lease , accordé sur des terres de la couronne, qui donne le droit à la surface en meme temps qu à la
mine.
VICTORIA
sauf en cas do saisie judiciaire par des tiers créanciers, ni être engagé que moyennant l’approbation du gouvernement et au prix d’une taxe fixe de 1 £ (2.3 francs).
Le locataire est tenu, à moins d’une autorisation administrative spéciale, d’occuper continuellement bo na fuie le nomlire d’hommes qu’il a dû indiquer dans sa demande, tant pour les mois de la mise en train que pour la période du travail normal.
Les dimensions normales des leases ont été fixées comme suit :
Four les mines de quartz : d acre (0h,40) au moins, et 30 acres (12 hectares) au plus; pour un filon, 100 yards (/91m,40) au moins et G00 yards (548m,40) au plus ;
Pour les mines d’alluvion : de 20 pieds (Gm,09) à 100 pieds (30m,.'30) de profondeur, 10 acres (4 hectares) au plus ; de 100 pieds (30m,o0) à 400 pieds (122 mètres), 1 acre (0h,40) de plus par pied (0m,305) de profondeur au-dessus des cent premiers pieds (30m,o0) additionnels; à partir de 400 pieds (122 mètres), 2 acres (0h,80) au plus par pied. Pour des mines à plus de 300 pieds (91m,4) de profondeur, le ministre peut, sur justes motifs, augmenter de moitié les étendues précitées. Si l’on désire des étendues au-dessus ou au-dessous de celles qui viennent d’être indiquées, il faut, avant d’entamer la procédure de la demande, s’entendre avec l’administration.
En somme l’administration est maîtresse dans une certaine mesure de donner aux leases l’étendue qu’il lui plaît.
Le droit au lease peut être retiré purement et simplement par le gouverneur en conseil et il fait retour à la couronne, soit pour non payement de la rente, soit pour chômage ou suspension de travail non autorisé.
Mines autres que celles d’or.
1298 — Pour toutes mines autres que celles d’or, on procède par licenses ou permis pour les explorer, permis
MINES AUTRES QUE CELLES D’OR
renouvelables habituellement par année, et par /cases pour les exploiter.
Les licenses et leases s’obtiennent à la priorité cle la demande, et la demande (Lun terrain sollicité à l'un ou l’autre de ces titres protège le demandeur contre toute autre demande jusqu'à ce qu’il ait été statué sur la sienne.
Les règles sur les leases ne diffèrent pas sensiblement de celles indiquées pour les mines d’or, si ce n’est que leur étendue peut être de 640 acres (236 hectares), et leur durée de trente ans l.
1299. — Le drainage of mines act de 1877, que nous avons mentionné, s’est borné à poser le principe et à régler l’application du droit de celui qui procure l’exhaure d’une mine, d’en obtenir une redevance proportionnée au bénéfice que la mine exhaurée en retire et au coût que le travail ou la machine d’épuisement a occasionné à son entrepreneur.
1300. — Lois sur la police de l’ exploitation. — La loi de police de 18 83 ne diffère pas sensiblement des lois métropolitaines de 1872, en ce qui concerne les general rulès ou prescriptions générales que les deux lois édictent pour la conduite des travaux. Les règles pour Victoria sont peut-être un peu plus minutieuses et détaillées. Nous ne relèverons dans la loi de Victoria que quelques prescriptions spéciales relatives à la responsabilité en cas d’accident.
Suivant la section 4, tout accident engage prima facie la responsabilité du propriétaire; il est donc à priori présumé
1. Les lois spéciales à Victoria que nous avons énumérées ne font pas mention spéciale du droit de demander et d’obtenir un mining lancl en fee simple c’est-à-dire en toute propriété, en payant pour cette acquisition un prix ferme, une fois fixé, comme dans les Etats-Unis de 1 Amérique du Nord.
Dans la colonie de Queensland , ce droit d’acquisition avait été stipulé dan> la loi du 22 août 1872 (36 Yict. n° 12) sous la condition de payer 30 sh. par acre (93 fr. 75 par hectare) et d’avoir dépensé utilement dans les deux pi < miéres années une somme de 1 £ par acre ou 63 fr. par hectare. Mais le mi neral lands act de 1882 est partiellement revenu sur ce système, en organisant le système des leases de 21 ans, avec obligation continue du travail a peine d’être j u?nped ou chassé par le premier demandeur; c’est, ce qui a fait dite de cet acte, qui paraît avoir causé la ruine de nombreux districts, que ce tait
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responsable à moins qu’il n’établisse que l’accident résulte de la faute de la victime. Le droit à réparation de la victime constitue une charge réelle contre la mine.
En somme, la loi de Victoria a une analogie assez étroite avec les lois de police de Pennsylvanie (nos 1241 à 1243).
GRÈCE
1301. — La législation actuellement en vigueur dans le royaume de Grèce résulte de plusieurs lois successives, dont la première date des 22 aout-3 septembre 1861.
Plusieurs articles de celte première loi générale furent modifiés, non seulement dans leur texte, mais encore dans leur principe, par la loi des 26 avril-8 mai 1867. Plus récemment enfin, une loi des 17-29 janvier 1877, en posant les règles définitives relatives à la propriété des ecvoladès 2, a introduit quelques modifications aux lois de 1861 et de 1867.
1302. — Les substances minérales sont classées, comme en France, en mines , minières et carrières (art. 1) 3.
Les mines comprennent les métaux proprement dits, le soufre et les combustibles de toute espèce (art. 2).
1 . Nous reproduisons ici une notice que nous avons donnée aux Annales des mines, part. adm. 1877, en la faisant suivre dans ce recueil des textes des lois en vigueur en Grèce.
2. Les ecvoladès ont été définies « des matières métallifères qui ont ôté extraites à une époque reculée et qui se trouvent sur la surface de la terre ou dans les citernes, puits, galeries, grottes et autres lieux. » (Premières lois de 1871 sur les ecvoladès.)
3. Tout article cité, dans ce résumé, sans indication spéciale de loi, renvoie à l’article, sous le numéro indique, de la loi de 1861, dans son texte nouveau, c’est-à-dire modifié d’après la loi de 1867 le cas échéant.
Les minières comprennent les minerais de fer <1 alluvion et les sels de nitre, d’alun, de vitriol et de borax , l’émeri, le gypse, les pierres meulières et les couleurs minérales, c est-à-dire certaines substances qui, en France, appartiennent aux carrières, et les substances bitumineuses, qui, chez nous, au contraire, rentrent dans les mines (art. 3). Mais il résulte de l’article 38 que les minières ne peuvent légalement exister que dans les cas prévus en France, par l'article 69 de la loi de 1810, pour le minerai de fer en filons ou couches, c’est-à-dire seulement quand les gisements sont ou restent exploitables à ciel ouvert : la minière se transforme en mine, dès que l’exploitation doit devenir souterraine.
Les carrières renferment les pierres servant aux arts et les pierres à bâtir (art. 4).
1303. — Les mines sont soumises au régime de la concession, comme en France.
L’acte de concession institue une propriété perpétuelle (art. 8), immobilière (art. 9), distincte de celle de la surface (art. 8 et 19), susceptible d’être hypothéquée, disponible et transmissible comme tous autres biens, mais ne pouvant toutefois ni être vendue de gré à gré, ni partagée, ni affermée, sans une autorisation préalable du gouvernement, donnée par ordonnance royale (art. 7).
La déchéance est explicitement prévue : 1° si P exploitation n’est pas entreprise dans le cours d’une année à partir du jour de la concession (art. 3 de la loi de 1867); 2° si elle est suspendue au delà d’une année, sans l’autorisation du ministre de l’intérieur; 3° si le concessionnaire n’obtempère pas aux injonctions administratives prises pour faire cesser des dangers menaçant la sûreté publique (art. 55).
Les règles relatives à la recherche des mines sont les mêmes qu’en France. Toutefois, en Grèce, l’autorisation délivrée nonobstant le refus du propriétaire du sol émane du ministre et règle la somme que ce propriétaire doit toucher du permissionnaire, à titre d’indemnité (art. 11).
Le texte de l’article 12 de la loi grecque reproduit expressément, tant pour les recherches que pour les concessions de mines, les règles de l’article 11 de la loi de 1810, telles
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qu’elles résultaient de l'interprétation qu’en donnait notre jurisprudence antérieure à la loi de 1880 ; c’est-à-dire que tout travail et toute installation sont prohibés à moins de 1 00 mètres des enclos ou habitations, sans le consentement formel du propriétaire desdits enclos ou habitations.
Le gouvernement a, comme en France, la plus entière liberté dans le choix du concessionnaire (art. 14 et 17).
La redevance tréfoncière, due au propriétaire du sol, est réglée par l'acte de concession (art. 7 et 28), sous forme de part qui ne peut excéder 5 0/0 du produit net (art. 7); la redevance tréfoncière reste attachée à la propriété superficiaire (art. 19) et ne peut être hypothéquée séparément (art. 21).
L'inventeur, s’il n’obtient pas la concession, a droit, de la part du concessionnaire, à une indemnité réglée par l’acte de concession (art. 18); pour s'assurer cette indemnité, l’inventeur a un droit d’hypothèque légale sur la mine (art. 21).
L’acte de concession d’une mine doit être transcrit (art. 20).
La demande en concession est formée par voie de pétition au préfet : elle doit être accompagnée d'un plan de surface en triple expédi tion et à l’échelle de 1 à 10,000, d’un mémoire descriptif, d’un plan des travaux exécutés (art. 2 de la loi de 1867 et ordonnance royale de 1867). La demande est soumise à des affiches et publications, pendant un mois, dans les communes sur lesquelles la mine est située (art. 22). Mais les intéressés ont quatre mois pour produire leurs oppositions devant le préfet (art. 23). Vingt jours après, le préfet clôt l’enquête et adresse le dossier, avec son avis, au ministre de l’intérieur qui (art. 25), après avoir consulté l’administration des mines , saisit un conseil spécial, indiqué à l’article 6 (art. 26), sur la décision duquel intervient l'ordonnance royale.
Toute opposition reste admissible, jusqu’à l’émission de l’ordonnance, devant le ministre ou devant ce conseil spécial (art. 27).
Les oppositions ne sont pas notifiées aux demandeurs, mais ils peuvent en prendre connaissance sur un registre où elles doivent être inscrites (art. 23 et 24).
Les mines payent à l'État une redevance fixe de 30 centimes par hectare et une redevance proportionnelle de 5 0 0 au plus du produit net (art. 30), sauf les mines de plomb du
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Laurium, où la redevance peut s’élever à 7 0/0 (art. 2 de la loi de 4 877). La loi grecque ne prévoit pas les abonnements.
La loi grecque ne distingue pas les occupations de terrain des dommages causés à la surface ; dans l’un et l’autre cas, s’il n’v a que privation de jouissance d’une année, le concessionnaire doit payer le revenu annuel augmenté d’un quart; dans loiis autres cas, il doit acheter les terrains au double de leur valeur (art. 33).
En cas de dommages pour une cause quelconque, il y a lieu à indemnité de la part d’une mine envers une mine voisine (art. 34).
1304. — Les minières sont soumises au régime des permissions ministérielles. La permission, qui détermine les limites et le mode d’exploitation de la minière (art. 35), n'est accordée qu’après l’accomplissement d’une enquête locale, identique à celle qui a lieu pour l’instruction des demandes en concession (art. 36).
Le propriétaire du sol n’a qu’un droit de préférence pour l’exploitation d’une minière sise dans son fonds (art. 36); si la permission est accordée à un tiers, il lui est dû, par le permissionnaire, une indemnité qui est réglée de gré à gré ou, à défaut, par l’autorité administrative (art. 39).
La permission d’exploiter devient caduque en cas de chômage non justifié de plus de six mois (art. 34).
Les exploitants de minières ont à payer à l’État une redevance proportionnelle de 10 0/0 du produit net.
1305. — Les carrières sont soumises au même régime qu’en France, sauf que les exploitants ont à payer à l’État une redevance de 10 0/0 du produit net.
1306. La surveillance administrative des mines s’exerce, comme en 1 rance, dans le même ordre d’idées et par les mêmes moyens. L administration prescrit les mesures que réclament la sûreté publique, la conservation de l’exploitation et la sécurité des ouvriers (art. 53) ; en cas d’inaction du concessionnaire, elle exécute d’office les travaux nécessaires (art. 54).
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Ainsi qu'il a été déjà dit, la déchéance est formellement prévue par la loi (art. 55). comme sanction des injonctions administratives qui n’auraient pas été suivies.
Il n’est prévu, au contraire, de peines correctionnelles que pour la seule contravention consistant à exploiter une mine non encore concédée (art. 48).
1307. — E n résumé, la législation minérale du royaume de Grèce s’est inspirée de notre législation, qu’elle a suivie pas à pas, à ce point que la plupart des articles de notre loi de 1810 ont passé textuellement dans la loi grecque et dans le même ordre .
On ne peut relever, dans les deux législations, qu’une différence réellement saillante : celle qui concerne les minières.
En Grèce, le propriétaire du sol, au lieu de la propriété de la minière, n’a plus qu’un droit de préférence pour son exploitation. De plus, il n’y a minière qu’en cas d’exploitation à ciel ouvert ; la minière peut et doit devenir mine, dès que l’exploitation n’est pas possible ou cesse d’être possible à ciel ouvert.
D’autre part, si la loi grecque n’a prévu de peines Correctionnelles que pour une seule contravention, la déchéance peut être prononcée non seulement pour chômage non autorisé, mais encore comme sanction de toutes les prescriptions administratives.
Si, en outre, on observe à cet égard qu’il est interdit, sans une autorisation administrative, non seulement de vendre par lots ou de partager une mine comme en France, mais encore de la vendre de gré à gré ou de l’affermer, ou verra qu on a voulu, en Grèce, mettre les mines et leurs concessionnaires, beaucoup plus qu’en France, sous une dépendance plus étroite de l’administration.
ni
HONGRIE
1308. — Lorsque fut rendue la loi autrichienne du 23 mai 1 854, la Hongrie n’avait pas encore conquis son indépendance vis-à-vis du gouvernement de Vienne ; aussi la loi précitée fut-elle introduite dans les pays dépendant de la couronne de Hongrie comme dans toutes les autres régions de l’empire austro-hongrois, et nous avons mentionné (n° 1129) les ordonnances et règlements hongrois auxquels la nouvelle législation se substituait. A peine le gouvernement de Pesth eut-il reconquis, à la suite du compromis de 1867, le droit de légiférer sur les mines, qu’il s’occupa de préparer une nouvelle loi devant remplacer cefle de 1854. Dès 1870, le projet en était rédigé et publié. Mais la question en est restée là, et c’est toujours la loi autrichienne du 23 mai 1854 qui constitue le fond du droit minier hongrois.
Nous pensons donc pouvoir nous borner à rappeler ces faits, sans entrer dans l’examen de ce projet de loi de 1870. Comme le projet autrichien de 1876, il aurait pour effet d’atténuer les différences qui existent entre le droit autrichien de 1854 et le droit prussien de 1865, tout en laissant subsister, notamment au point de vue du travail obligatoire minimum, des différences qui ne laissent pas d’être assez sérieuses, au moins au point de vue des principes, sinon de l’application. Aussi
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bien, nous rappellerons que la loi bosniaque de 1881, que nous avons fait connaître à dessein, a été préparée par le ministère commun austro-hongrois et parait de nature à indiquer assez bien par suite les tendances et les vues qui dominent dans les deux pays.
Les modifications de détail dans l’application de la loi actuellement commune aux deux pays, en deçà et au-delà de la Leilha, qui résultent de leurs différences d’organisation, n’ont pas assez d'importance pour nous arrêter ici après l’étude suffisamment complète du droit autrichien.
ITALIE
Situation générale du droit minier actuel de l’Italie.
1309. — Si l’Italie, depuis la constitution de son unité politique et administrative, est parvenue à réaliser l’unité de législation en beaucoup de matières, notamment par son Code civil, la tentative n’a pu aboutir au point de vue de la législation des mines. Ce n’est pas qu’elle n’ait été fréquemment essayée ; mais l’entente n’a pu s’établir en présence des différences si radicales que présentaient les législations des anciens États qui constituent le nouveau royaume. Alors, en effet, que le système de l’accession dans toute sa pureté constituait la base du droit en Toscane par exemple, ainsi qu’en Sicile pour les importantes exploitations de soufre, les Etats pontificaux étaient soumis au système de la domanialité; ici régnait la loi sarde de 1859 qui, sous réserve du droit de préférence reconnu à l’inventeur, est fondée sur des principes analogues à notre loi de 1810 ; ailleurs, comme dans le royaume des Deux-Siciles, c’était un droit de préférence reconnu au propriétaire du sol qui limitait le droit du souverain d’instituer des concessions.
A peine le royaume venait-il d’être constitué, le gouvernement se préoccupa de faire disparaître cette diversité de règles
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qui ne pouvait qu’être nuisible aux intérêts de l’industrie extractive. Une commission, nommée par lui à cet effet, conclut à 1 adoption cl une législation uniforme donnant au gouvernement le droit de concéder les mines, mais en reconnaissant un droit de préférence au propriétaire de la surface et sous réserve d’une large indemnité pour les dommages que la surface pourrait éprouver de l’exploitation. Ce ne fut pas le parti auquel s’arrêta l’administration, et le ministre Pepoli présenta, au contraire, au Parlement, le 18 novembre 1862, un projet fondé sur un système opposé, à savoir le système toscan de l'accession. Ce projet ne fut pas discuté et la question fut abandonnée jusqu’en 1868. A cette date, le ministre Broglio présenta au Sénat un nouveau projet qui, sans toucher au principe même de la propriété des mines, tendait à faire disparaître les principaux obstacles que la régularité et le développement de l’industrie extractive pouvaient rencontrer clans l’inefficacité reconnue clés législations existantes. A cet effet, le projet accordait aux entreprises de mines le droit de passage sur les fonds superincombants et voisins, pour l’écoulement des eaux, l’aérage, l’établissement cle voies de communication, etc. ; il imposait aux exploitants de mines voisines l’obligation de se syndiquer en cas cle nécessité pour la bonne exploitation et la sécurité cle leurs travaux respectifs. Ce projet fut adopté parle Sénat dans sa séance du 22 décembre 1868 et présenté à la Chambre des députés le 22 février 1869 ; mais la fin cle la législature le rendit caduc.
Dans cette même année 1869, le député Marolda-Petilli et soixante-quinze de ses collègues présentèrent un autre projet de loi qui attribuait les mines aux propriétaires du sol, suivant le système toscan; pris en considération par la Chambre dans sa séance du 30 avril, le projet ne fut même pas discuté en présence des réclamations énergiques auxquelles il avait donné lieu clans tous les pays où existait la séparation du fonds et du tréfonds.
En 1871, le ministre Castagnola représenta le projet Broglio modifié, mais sans que ce projet arrivât à êlre discuté en temps utile. 11 en fut cle même pour le projet Finali, présenté en 1875, qui, outre la servitude de passage et les obligations relatives aux syndicats d’exploitants, comprenait quelques près-
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criptions relatives à la protection des ouvriers des mines.
De son côté, en 1877, le député Nobili présentait à nouveau un projet étendant à tout le royaume le système toscan de l’accession, avec quelques prescriptions pour les servitudes de passage et d’écoulement; ce projet ne put également pas arriver à discussion.
Depuis cette date la question en est restée là. L’administration ne l’a pourtant pas perdue de vue, et un nouveau projet doit être soumis au Parlement, qui, aux dispositions des projets antérieurs relatives à la servitude de passage, aux syndicats forcés et à la sécurité des ouvriers, ajoute des dispositions importantes sur la police des travaux dans l’exploitation des mines, carrières et usines minéralurgiques.
M. l’inspecteur général des mines N. Pellali, auquel nous avons emprunté les renseignements qui précèdent 1 , a fait justement observer qu’il serait désirable que le projet ne laissât pas de côté la question de la propriété des mines. M. N. Pellali pense que l’on pourrait, à cet égard, étendre à toute l’Italie la législation sarde de 1839, en édictant des exceptions, au point de vue de la propriété des mines, pour les pays où les gîtes sont actuellement à la disposition des propriétaires delà surface auxquels ils seraient laissés; il y aurait là des exceptions analogues à celles que l’on rencontre par exemple en Prusse, pour les gisements de certaines substances dans diverses provinces (v. n° 1064 et suiv.).
Pour faire produire tous leurs fruits aux idées de M. l’inspecteur général N. Pellati, il faudrait, ainsi que cela a été fait d’une façon si heureuse en Prusse pour les lignites de la Saxe, dans le droit saxon pour les mines de combustibles, dans le droit autrichien pour les pétroles et bitumes de Galicie, que, sans toucher à la liberté de la disposition originaire du propriétaire du sol, la mine, une fois ouverte, devînt un bien distinct de la propriété de la surface, soumis désormais à toutes les règles du droit minier, sauf la déchéance par mesure administrative, alors même que les deux propriétés resteraient entre les mêmes mains. Il semble qu’il y ait là, ainsi
1. Legislazione mineraria in Italia, extrait des Annali di agricoltura, n° 85; Florence, 1885.
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que le prouve l’exemple de ce qui s’esl passé depuis 1863 dans les pays allemands précités, une base sur laquelle on pourrait arriver en Italie à avoir une loi uniforme, par une transaction fructueuse donnant complète satisfaction à tous les intérêts en cause. On y arriverait sûrement s’il ne fallait pas tenir compte des questions politiques que soulève nécessairement, et malheureusement, tout projet d'uniformisation dans l’ordre d’idées que nous indiquons et qui est le seul admissible au point de vue des intérêts bien entendus de l’industrie extractive. Ce sont, en effet, les pays toscans, napolitains et siciliens dans lesquels les propriétaires du sol devraient consentir certaines limitations de leurs droits actuels : or ce sont là des pays dont le gouvernement est obligé, au point de vue politique, à ménager encore les populations, et surtout les populations rurales, même dans leurs erreurs ou préjugés.
1310. — De la situation générale que nous venons de faire connaître, il résulte que l’étude de la législation minérale de l’Italie revient à étudier séparément la législation minérale de chacun des États ou provinces dont la réunion successive a finalement constitué le royaume acLuel. Le seul trait d’union entre tous ces régimes disparates est que le service technique est confié à un seul et même corps d ingénieurs dépendant du ministre d’agriculture, industrie et commerce, qui est le chef du service.
Divers actes néanmoins ont été rendus par le gouvernement depuis le début des annexions en 1839, actes qu’il faut combiner, en tant que de besoin, avec ceux constituant les législations antérieures. La plupart de ces actes sont respectivement relatifs à un groupe particulier des provinces acLuelles, groupe correspondant à un ancien Liât ou parlie d ancien Etat. Ce sont les suivants :
1° Décret du commissaire royal dans les Marches1, du 13 novembre 1860, y introduisant la loi sardo-piémontaise du 20 novembre 1839 ;
1. Les Marches détachées des Etats pontificaux forment les quatie province., actuelles de : Ancona, Ascoli, Macerata, Pesaro.
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2° Décrcl roval du 23 mars 1863 sur l’exploitation des mines dans la province de Forli 1 ;
3° Décret royal du 17 juin 1872 sur l’exploitation des mines dans les provinces de Roma et de Perugia, provenant des Etats pontificaux.
A ces trois actes émanés du pouvoir royal, il convient d’ajouter les circulaires ou décisions ministérielles du 24 juillet 1860 et du 11 septembre 1866 qui ont eu respectivement pour objet d’introduire, quant aux formes de l'instruction des demandes en concession, la procédure de la loi sardo-piémontaise du 20 novembre 1 859 ; la première, dans les provinces de Massa2, Reggio (d’Emilia) et Modène3 ; la seconde, dans les provinces de Parma et Piacenza \
Ce sont les formalités de l’instruction des demandes en concession que ces circulaires, d’importance relativement secondaire par conséquent, ont eu seulement pour but de préciser; le fond du droit est resté tel qu’il était constitué par les lois antérieures propres à chacun de ces Etats.
Un seul acte a été rendu depuis 1859, de portée non plus régionale mais générale; c’est le décret du 23 décembre 1865 sur la police des travaux des mines, carrières, tourbières et usines minéralurgiques dans les provinces qui ne sont pas soumises à la loi sardo-piémontaise du 20 novembre 1839. Ce décret s’applique donc à toutes les provinces annexées depuis 1859, sauf aux quatre provinces des Marches (Ancona Ascoli, Macerata, Pesaro) où.f comme nous l’avons dit, la loi du 20 novembre 1859 a été régulièrement introduite, et sauf aux provinces annexées postérieurement à 1865, provenant soit de la Vénétie5, soit des Etats pontificaux6.
Détachée des Etats pontificaux
2. La province actuelle de Massa-Oarrara formait, la principauté de Massa, appartenant originairement au duché de Modène de la maison d’Este ; détachée lors de la création du duché de Lucques en juin 1805 en faveur d’Elisa Bonaparte, la principauté retourna au duché de Modène en 1847, lorsque le duché de Lucques, à son tour, revint à la Toscane.
8. Les provinces actuelles de Modène et de Reggio formaient le duché de Modène de la maison cTEste.
4 Les provinces actuelles de Parme et de Plaisance constituaient antérieurement le duché de Parme,
5. Ce sont les neuf provinces de : Belluno, Mantova, Padova, Itovigo, Treviso, Verona, Venezia, Vicenza, Udine.
6. La seule province actuelle, qui soit dans ce cas, est celle de Roma.
OKNKRALITÉS
1311. — Sous la réserve relative au règlement du 23 décembre 1863, l’état, actuel de la législation des mines en Italie peut s’établir comme suit, en distinguant, d’une part, les divers régimes qui ont cours et d’autre part les provinces ou parties de province dans lesquelles chaque régime est applicable l.
1° Régime de la loi piémontaise du 20 novembre 1839 , appliqué dans les provinces de Alexandria, Cuneo, JNovara et Torino (ancien Piémont) ; Genova et Porto-Maurizo (Ligurie) ; Cagliari et Sassari (Sardaigne); Bergamo, Brescia, Como, Cremona, Milano, Pavia et Sondrio (LombRrdie); Ancona, Ascoli, Macerata etPesaro (Marches);
2° Régime toscan du molu-proprio grand-ducal du 13 mai 1788 , appliqué : intégralement dans les provinces de Arezzo, Firenze, Grosseto, Livorno (moins l'ile d’Elbe), Pisa (moins le territoire de Piombino), Siena, dans quelques territoires de la province de Lucca 2 et de celle de Massa- Garrara3 4 ;
Avec une modification relative aux minerais de fer, dans l’ile d’Elbe (province de Livorno) et dans le territoire de Piombino (province de Pise) f;
3° Régime de la loi napoléonienne du 9 août 1808, appliqué dans les provinces de Modena et Reggio (d’Emilia);
4° Régime delà, loi napolitaine du 17 octobre 1826, appliqué :
1. Cet état est tiré des renseignements donnés par M. l'Inspecteur général N. Pellati dans le travail précité, auquel on peut donner, à raison tant de la situation de son auteur que du recueil où il a paru, la valeur d’un document officiel.
2. La province de Lucca est divisée en trois districts dont deux sont soumis au régime toscan de 1788 et l’autre à la loi de Lucques de 1847.
3. La province de Massa-Carrara ne contient pas moins de 13 districts distincts soumis respectivement à 5 régimes différents : 4 au régime toscan de 1788; 3 à la loi de Lucques de 1847 ; 1 à la loi de Parme de 1852; 4 au système d’Este général ; 1 au système d’Este complété par des règles spéciales pour l’exploitation des carrières de marbre.
4. Le régime toscan étant celui de l’accession pure et simple nous ne nous en occuperons pas par la suite.
En ce qui concerne les célèbres gisements de minerai de fer de 1 île d Elbe, ils constituent des propriétés domaniales dont l’exploitation a ciel ouvert est généralement donnée à ferme, parla voie de l’adjudication : il s agit là dexploitation d'un genre si particulier que, malgré le haut intérêt technique et économique de la question, nous avons dû le laisser de côté.
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intégralement, dans les provinces de terre-ferme provenant de l’ancien royaume de Naples : Aquila, Avellino, Bari, Benevenlo (moins les territoires de Benevento, San Leucio, Sant’Angelo et San Mario, qui dépendaient des Etats pontificaux), Campobasso, Casorla (moins le territoire de Ponte Corvo qui dépendait aussi des Etals pontificaux), Catanzaro, Chieli, Casenza, Foggia, Lecca, Napoli, Potenza, Iteggio di Calabria, Salerno, Teramo ;
Avec les modifications de la décision du 8 octobre 1808 relative aux mines de soufre, dans les provinces de la Sicile : Caltanisetla, Catania, Girgenti, Messina, Palcrmo, Siracusa et Trapani ;
b° Régime de la loi de Lucques du 3 mai / 847 , appliqué dans la province de Lucques moins quelques territoires, et dans divers territoires do la province de Massa-Carara ;
0° Régime de la loi parmesane du 24 juin 4 832, appliqué dans les provinces de Parme et de Piacenza et dans le circondario de Pontremoli de la province de Massa-Carrara ;
7° Régime de la lot autrichienne du 23 mai 1834., appliqué dans les provinces provenant de la Vénétie et du Manlouan : Belluno, Manlova, Padova, Rovigo, Treviso, Udine, Venezia, Verona, Vicenza 1 ;
8” Régime d’ Este :
Sans modifications 2, appliqué à diverses portions de la province de Massa-Carrara;
Complété par les règlements sur les carrières de marbre, du
Dans l’exposé que nous ferons de ces divers régimes italiens, il nous a paru absolument inutile de revenir sur le système autrichien de 1854, que nous avons fait suffisamment connaître; nous n’en pourrions parler que pour dire a qui ont été dévolues les attributions si caractéristiques de l’autorité m inièr e au tjri chie n 11e.
2. Sous le nom de système d’Este, qui n’est appliqué que dans quatre districts de la province de Massa-Carrara, on comprend un régime dans lequel 1 exploitation des mines et l’établissement des usines étaient soumis à l’entière discrétion du prince qui en disj>osait à son bon plaisir. Dans les régions où ce système constituait la base du droit minier, il est admis, depuis leur annexion au royaume d’Italie, en conformité d’une décision ministérielle du 24 juillet 1850, que J’on doit suivre, le cas échéant, pour l’institution des concessions de mines et l’octroi des permissions d’usines, les règles de la loi piémontaise du 20 novembre 1859.
Ces indications paraissent suffire pour nous permettre de 11e plus revenir sur le système d’Este.
GÉNÉRALITÉS
1er février 1751 pour le territoire de Carrara; du 14 juillet 1846 pour celui de Massa1 ;
9° Régime clés Etats pontificaux, appliqué sans modification émanée du gouvernement actuel dans les provinces de Bologna, Ferrara, Ravcnna ;
Transformé par décret royal du 23 mars 1865 dans la province de Forli;
Et par un autre décret royal du 17 juin 1872 pour les provinces de Perugia et Roma,
1312. — I .es développements dans lesquels nous sommes obligé d’entrer pour faire connaître, même sommairement, les divers régimes actuellement en vigueur que nous venons d’énumérer nous forcent, à notre grand regret, à laisser de côté tout aperçu historique sur l’ancien droit minier italien 2. Il ne manque pourtant pas d’intérêt et plus d’un des anciens documents qui ont servi à constituer ce droit mériterait d’être l’objet d’une étude spéciale. Tel est notamment le cas pour le statut de Massa 3, en Toscane, du début du xive siècle, déjà mentionné par nous dans Historique du droit allemand (n° 1031). Nous devons également nous borner à une
1. Ces règlements sont spéciaux à la recherche et à 1 exploitation des marbres dans les terrains communaux. Celui du 14 juillet 1846 est le plus complet et le plus intéressant. C’est une véritable loi de mine fondée sur la priorité de l’occupation et de la découverte, moyennant redevance à la commune, et sous sanction de la déchéance en cas d’inexploitation. La loi de 1846 fixe également pour l’établissement des scieries de marbre des règles analogues à celles appliquées ailleurs pour les usines minéralurgiques .
2. On pourra trouver quelques renseignements sur ce sujet dans : Dalloz, De la 'propriété des mines , t. II, qui les avait relevés pour la plupart dans la publication officielle du gouvernement italien : Repertorio dette minière , où nous-meme nous avons recherché plus d’un élément de notre travail.
3. M. L. Simonin a donné dans les Annales des mines, part, adminis. 1869, p. 1, un excellent résumé de ce célèbre document, que nous regrettons de ne pouvoir examiner et discuter. On y retrouve bien la plupait des règles qui caractérisent le plus ancien droit allemand, notamment 1 appropriation d un champ de mine par la seule prise de possession, la conservation indéfinie, du droit d’exploiter à la condition de ne pas suspendre 1 exploitation au delà d un certain temps, et Ici perte absolue de tout droit sans indemnité au ca^ con traire. Quand on compare attentivement les additions faites au statut pi mn î , on découvre des variations fort intéressantes dans cette règle du tia\ai o î gatoire, qui paraît s’être aggravée avec le temps, dans le Massé tan, a en contre de 1’exploitant.
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simple mention 1 des règlements rendus par le Conseil des jjix pour la Vénétie, tels que les Ccijyitolt et ovdiTii minéi oli du 13 mai 1488 avec les modifications qui lui furent apportées le 12 mars 1670 2 et qui restèrent intégralement en vigueur, pour être remplacés par la loi napoléonienne du 9 août 1808 dans les parties de la Vénétie qui passèrent au vice-royaume d’Italie, et complétées seulement par les 32 articles d’une résolution du gouvernement autrichien du 21 janvier 1799 pour les régions qui passèrent à l’Autriche (v. Autriche n° 1129). A ces anciens documents on peut ajouter les lois florentines des 14 aoûl 1488, 13 janvier 1512 et de 1525 3.
Régime piémontais
1313. — Dès le xvie siècle, le duc de Savoie Charles III avait rendu en 1531, sous le titre de Ordinanza mettalicha, une loi générale sur les mines. Dans la seconde moité du xvmc siècle diverses dispositions avaient été également prises sur la matière. Pendant l’occupation française, nos lois du
1. Quelques années après la codification des règles Massétanes, fut rendu, le 12 août 1341, un autre statut pour les mines du Val Trompia, dans le pays de Brescia; il avait été élaboré par les soins de 12 hommes qualifiés de sages (per magnifteos duodecim sapientes), élus par la Vicinia , c’est-à-dire la réunion des diverses communes constituant la haute vallée Trompia (ad hoc specialiter electos de volontate generalis vicinia) .
2. M. F. Blanchard a donné, dans les Annales des mines , part, adminis. 1861, p. 205, un résumé des 39 articles des capitoli de 1488 et des 10 articles, précédés de considérants, de l’acte de 1670. Ces règlements de Venise se rapprochent davantage des ordonnances allemandes émanées des princes ou rendues sous l’empire du droit régalien que des statuts massé tans. Gomme en Allemagne les règlements de Venise reconnaissaient le droitde l'inventeur à l’appropriation de la mine et le principe de la déchéance pure et simple pour inexploitation.
3. Le texte exact de cette loi n’est pas connu; on en trouve seulement un résumé dans un rapport des ministres au grand-duc Cosme II sur une demande en concession de mines.
Ces lois florentines, peu développées du reste, paraissent fondées sur les principes du droit allemand du xvic siècle : séparation de la mine et du sol, et droit de l’inventeur à l’appropriation de la mine moyennant redevance au prince.
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28 juillet 1791 et 21 avril 1810 furent successivement appliquées; mais elle furent abrogées lors de la rentrée des rois de Sardaigne dans leurs possessions de terre-ferme. Le 18 octobre 1822, le roi Charles-Félix promulgua, pour régler la matière, des lettres patentes qui s’étaient inspirées partiellement de la loi française de 1791 , notamment en reconnaissant au propriétaire du sol un droit de préférence à l’obtention de la concession. Charles-Albert, le 30 juin 1840, rendit un édit en 192 articles qui devint le Code minier de son royaume et abrogea toutes les dispositions antérieures. Les principes essentiels de cette loi, admirée ajuste titre, ont passé dans la loi actuelle du 20 novembre 1859, qui n'a guère apporté que des améliorations de détail à l’édit de Charles-Albert. La loi de Charles-Albert contenait déjà le principe du droit de préférence de l’inventeur et la négation au propriétaire du sol de tout droit de préférence à la concession, voire même de tout droit à percevoir une redevance tréfoncière ; ce sont là les points essentiels qui distinguent la loi de 1839 et la différencient notamment de la législation française. Hors ces points, il n’est pas contestable que la loi piémontaise s’est inspirée de notre législation, qu elle reproduit presque textuellement en de nombreux passages. Seulement, comme on va le voir, la loi piémontaise a l’avantage de constituer une codification réunissant dans un même texte des dispositions éparses chez nous non seulement dans la loi du 21 avril 1810 et celle du 27 avril 1838, mais encore dans nos décrets des 3 janvier 1813, 6 mai 1811, 18 novembre 1810 et dans d’autres décrets ou ordonnances postérieurs, voire même dans les cahiers des charges seulement.
1314. — La loi piémontaise de 1839 l, en 171 articles, comprend les G litres suivants subdivisés comme il va être indiqué :
Titre I (art 1 à 12), du service relatif aux mines, carrières et usines; = Tit. H (art. 13 à 14), classification des exploitations de substances
1 . Le texte officiel de cette loi, publié en français pour la Savoie, a etc reproduit dans les Annales des mines (part, admin. 5® série, \I1T, 3i7, pai le» soins do M. E. Lamé Fleury qui y a joint une notice.
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minérales ; = Titre 111 (art. 15 à 37) des mines, en sept chapitres : ch. I (art. 13 à 19), dispositions générales; ch. II (art. 20 à 37), de la recherche et de la découverte des mines; ch. III (art. 38 à 56), des concessions; ch 41 V (art. 57 à 83), des droits et obligations résultant des concessions; ch. V (art. 84- à 95), de la police des mines, en deux sections : sect. 1 (art. 84 à 88) des dispositions dans les cas de dangers; sect. 2 (art. 89 à 95) des dispositions en cas d’accidents; ch. VI (art. 96 à 117 ), de l’abandon des mines, en deux sections : sect. 1 (art. 96 à 1 10), de l’abandon des mines par déclaration expresse ; sect. 2 (art. 1 il à 117), de 1 abandon des mines par cessation des travaux; ch. VII (art. 118 à 129), dispositions transitoires; = Tit. IV (art. 130 à 146), Exploitations de la seconde classe, en deux chapitres : ch. I (art. 130 à 132), dispositions générales;
ch. II (art. 133 à 146), dispositions particulières, en deux sections :
sect. 1 (art 133 à(136), Tourbières; sect. 2 (art. 137 à 146), Carrières ; = Tit. V (art. 147 à 165) ateliers et usines destinés à l’élaboration des substances minérales, en trois chapitres : ch. I (art. 147 à 157), ateliers et usines assujettis à la permission; — ch. II (art. 158 à 160), usines assujetties à la simple déclaration; — ch. III (art. 161 à 165), Dispositions communes et transitoires; = Tit. VI, (art. 166 à 171) de la juridiction et de la procédure judiciaire.
1315. — La loi piémontaise 11e distinguo que deux classes de substances minérales et de gîtes de substances minérales : celle des mines qui ne peuvent être exploitées qu’en vertu d’une concession délivrée par le gouvernement dans les conditions et avec les formes stipulées par la loi ; celle des carrières qui restent des dépendances de la propriété supcrliciaire et dont l’exploitation est simplement soumise à des règles de police en vue de protéger la sécurité publique.
Les mines comprennent les filons, couches ou amas de minerais dont se retirent « tous métaux 1 » ; « de soufre, de sulfate de fer, de cuivre, de zinc, de magnésie, d’alumine, d’alun, de bitumes, asphaltes, graphite, anthracite, houille et lignite ».
La seconde classe comprend les exploitations de tourbes et les « carrières de sables et terres métallifères, de pierres de construction et d’ornement; de pierres à chaux et à plâtre; de laves, pierres olaires, de meules et pierres à aiguiser ; d’ar-
1. L énumération textuelle de la loi porte : « l’or, l’argent, le platine, le fer, le cuivre, le plomb, le zinc, l’étain, l’antimoine, l’arsenic, le bismuth, le cobalt, le nickel, le mercure, le manganèse et autres métaux » ; l’arsenic se trouve ainsi placé parmi les métaux.
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giles et marnes diverses; de pouzzolanes, sables et grès; de quartz, baryline, fluorine, corindon, et en général de roches et substances minérales dont ne s’extraient ni métaux, ni produits métalliques ou combustibles, et non compris dans la première classe. »
A ces deux classes primordiales il y a lieu d’ajouter la disposition de l’article 14, qui exclut de l’application de la loi des mines le sel et le salpêtre, et les dispositions des articles 144 et 145. D’après l’article 144 ne rentrent pas dans la classe normale des carrières, au point de vue de l’application de la loi, les fouilles faites par un propriétaire dans son fonds en vue d’en tirer des amendements exclusivement destinés à l’amélioration de ses terres. L’article 145 accorde la liberté de rechercher et de recueillir l’or et tous autres métaux dans les sables et terres des fleuves et ruisseaux en se conformant simplement aux lois et règlements sur les cours d’eau.
En dehors de ces dispositions exceptionnelles et de l’abandon de la classe des minières , qui n’existe plus, il est vrai, en France que nominalement depuis notre loi du 9 mai 186G, la classification piémontaise diffère de la classification française par une autre particularité relative aux sables et terres métallifères ; les gîtes de ces substances devraient être placés dans la première classe des mines, à raison de leur nature chimique ou minéralogique ; ils appartiennent, au contraire, à la catégorie des carrières, à cause de leurs conditions de gisement. Ainsi la première catégorie, celle des mines, peut être réputée ne comprendre que les gisements en roclie, suivant une distinction que l’on retrouve dans d’autres législations, mais qui n’en est pas moins de nature à donner lieu a des difficultés, à moins que le gouvernement ne puisse discrétionnairement statuer, en cas de contestation, sur la classification d’un gîte. On ne voit pas, dans la loi piémontaise, de texte précis de nature à fixer cette question.
1316. — Une mine ne peut être concédée , et partant exploitée, que si elle a été au préalable déclarée découverte et concessible (art. 39) par une décision du ministre des travaux publics (art. 35), rendue après une enquête spéciale et h la suite de travaux de recherche qui établissent cette exploitabilité.
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Les travaux de recherche et de reconnaissance prennent ainsi une importance capitale dans la loi piémontaise.
Les recherches ne peuvent être entreprises, même par le propriétaire du sol, que moyennant une permission administrative (art. 20) délivrée, après enquête publique, par le préfet de la province (art. 23). Le préfet, sauf recours au ministre, a le droit de refuser le permis de recherche (art. 22); la loi ne restreint pas non plus son choix en cas de demandes en recherches concurrentes ; mais l’usage et la jurisprudence administrative paraissent avoir fait prévaloir dans la pratique le droit de priorité de celui qui a introduit le premier une demande régulière en la forme.
Si le propriétaire du sol $ le droit d’être indemnisé des dommages que les travaux de recherche peuvent occasionner à la surface, et si la loi lui assure les moyens d’être indemnisé en lui octroyant la faculté de la caution, il ne lui est attribué aucune indemnité comme représentation d’un droit quelconque sur le tréfonds, puisque la loi ne lui en reconnaît aucun. Mais en fait il faut compter avec le propriétaire du sol si l’on veut aboutir dans une demande en permis de recherche. En elfet, pour qu’une demande soit recevable, il faut que le demandeur (art. 21) fournisse à l’administration l’assentiment donné aux recherches par le propriétaire du sol ou. à défaut, la preuve que cet assentiment a été sollicité.
Le préfet peut réclamer des demandeurs un plan de surface à fournir dans un délai déterminé ; il peut également leur donner un délai pour compléter leur demande sur tout autre point; ce délai expiré sans qu’il ait été satisfait à ces injonctions, la demande est rejetée et considérée comme nulle.
Le permis de recherche fixe les limites des terrains pour lesquels il est valable et la substance pour laquelle il est accordé : le périmètre ne peut être étendu au delà de celui sur lequel ont porté les enquêtes.
Bien que la loi ne le spécifie pas, il est admis — et cela semble en effet résulter de l’ensemble du texte — que le permis de recherches confère un droit privatif au permissionnaire dans la zone indiquée par le permis.
Le permis de recherches est délivré pour un temps qui ne peut excéder deux années ; il peut être prorogé d’une année si
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la déclaration de découverte n’est pas encorç intervenue (art. 24); il est révocable, s’il y a eu interruption do travaux pendant trois mois, sauf cas de force majcure(art. 24). Il peut être cédé, à titre gratuit ou onéreux, sur simple déclaration faite au sous-préfet (art. 28).
Le permis de recherche ne donne pas le droit de disposer des produits provenant des fouilles, sans une autorisation spéciale du gouvernement (art 34).
Le permis de recherche ne donne pas le droit, sans le consentement formel des propriétaires intéressés, de faire des explorations dans les lieux ceints de murs, ni dans les cours ou jardins, ni de faire des sondages ou d’ouvrir des puits et galeries dans une zone de 100 mètres des habitations ou des enclos murés y attenant et dans une zone de 40 mètres de tous autres lieux ceints de murs (art. 31). Une permission spéciale est nécessaire pour ouvrir ou poursuivre les travaux à une distance de moins de 20 mètres des routes et de moins de 100 mètres des canaux, aqueducs, cours d’eau et sources minérales (art. 32).
En somme, sous les diverses réserves ci-dessus mentionnées, relatives notamment au droit de disposer des produits des recherches, on doit se représenter le permis de recherche, dans le système de la loi de 1859, comme constituant, en faveur du permissionnaire, un droit privatif de jouissance, pendant une durée de deux ou trois ans, d’une mine existante ou supposée existante dans le périmètre stipulé audit permis ; d’autre part, si en droit le gouvernement peut apprécier discrétionnairement s’il y a lieu à délivrer un permis, en faveur de qui et dans quelles limites, en fait l’usage a prévalu de le délivrer normalement à la priorité de la demande. Or, nous allons voir que de l’obtention du permis de recherche temporaire découle nécessairement l’obtention do la concession, dès que l’explorateur se donne la peine de faire les travaux nécessaires pour établir l’exploitabilité du gâte.
1317. — Lorsque les travaux de recherche ont abouti,
1 administrai ion doit, en effet, procéder d’office, ou sur la demande de l’intéressé, à la déclaration de découverte , qui se fait par décision du ministre des travaux publics, sur le
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rapport (les ingénieurs des naines (art. 35). La déclaration de découverte confère à celui en faveur de qui elle est faite le litre d’ inventeur , lui attribuant un droit de préférence à l’octroi de la concession. En attendant que le décret de concession intervienne, l’inventeur, après la déclaration de découverte, peut être autorisé à continuer ses travaux (art. 36).
L’inventeur ou ses ayants-droit ont un droit de préférence pour obtenir la concession de la mine déclarée découverte si, dans les six mois de la déclaration de découverte, il introduit une demande en concession régulière, et justifie, par lui ou ses associés, des facultés techniques et financières nécessaires pour entreprendre et conduire les travaux et satisfaire aux charges de la concession.
A défaut par l’inventeur ou scs ayants-droit d’avoir introduit leur demande et produit leur justification dans le délai précité de six mois, il est, par décision du ministre des travaux publics, déclaré déchu de son droit de préférence, et la concession peut alors seulement être accordée à un tiers demandeur (art. 40).
En ce cas, l’inventeur a droit à une indemnité à payer par le concessionnaire, qui peut être réglée entre eux de gré à gré ou à défaut est fixée par l’acte de concession.
L’article 40 stipulant qu’il est définitivement statué sur la demande en concession par un décret du roi, le gouvernement conserve donc, en principe, la faculté de refuser laconcession même à un inventeur qui aurait satisfait à toutes les conditions légales pour obtenir la concession; la seule chose interdite au gouvernement serait d’instituer, en ce cas, la concession en faveur d’un tiers. Mais si tel est le droit strict, il faut bien reconnaître qu’il s’accorderait mal avec la formalité de la déclaration de découverte et les garanties données par l’article 40 au droit de préférence de l’inventeur. Aussi ne fautil pas s’étonner que, dans la pratique, on ait été conduit, pour ainsi dire, à admettre que l’inventeur d’une mine déclarée découverte n’avait pas seulement un droit de préférence à faire valoir, dans le cas où l’on instituerait une concession, mais un droit à se faire délivrer la concession dont l’octroi n’est plus qu’une simple formalité de délimitation.
Une autre conséquence du système piémontais devait fala-
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lement so produire et s’est produite. Nous avons vu que le droit de l’inventeur aboutissait, dans la pratique, à obtenir nécessairement la concession pour lui ou pour son cessionnaire ; pour être inventeur, il faut qu’il y ait eu déclaration do découverte et partant permis de recherche. Le permis de recherche crée un droit privatif pendant trois ans; c’est donc finalement l’obtention du permis de recherche qui décide de l’obtention de la concession. Le permis de recherche s'accordant, en fait, à la priorité de demande et sur la présomption, dont l’administration est seule juge, que les rèclierclies ne sont pas radicalement inutiles, la concession s’obtient finalement comme dans le système de l’occupation ou de la prise de possession par priorité de demande.
Il y a plus. La loi ayant elle-même prévu la possibilité de la vente ou du trafic des permis de recherche, et le permis de recherche étant l’acheminement à la déclaration de découverte et à la concession, l’administration italienne, se trouvant en présence de permis de recherche acquis souvent à gros deniers, a fini, quel que fût à cet égard son droit strict, par considérer les droits acquis sur les terrains englobés dans des permis de recherche non caducs comme assez respectables pour ne pas oser empiéter sur eux, lors de l’institution d’une concession voisine, dont il pourrait y avoir utilité à rectifier les limites, malgré le droit que la loi attribue explicitement au gouvernement sur ce point (art. 50). Ainsi, le permis de recherche, s’il s’agit d’un gîte dénaturé à être concédé, conduit fatalement le permissionnaire à en obtenir la concession dans les limites mêmes de son permis de recherche. En sorte qu’un système reposant sur des principes de droit régalien analogues à ceux de notre système français, sauf l’exception stipulée en faveur de l’inventeur, a abouti et devait nécessairement aboutir en fait au même résultat que l’institution de la concession par priorité de demande.
Toutefois, entre les systèmes fondés sur la priorité pure de la demande, tels que le système prussien de la loi de 1865 et le système espagnol de la loi de décembre 1868, et le système piémontais de la loi de 1859, il y a cette différence considérable : que si le permis de recherche se délivre pratiquement à la priorité de la demande, sur simple possibilité
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de l’existence d’un gisement, voire même sans se préoccuper de son existence, la concession ne s’instituera que lorsque non seulement l’existence, mais meme 1 exploitabilité du gisement aura été matériellement reconnue par des travaux faits ad hoc. A un certain point de vue, c’est un véritable avantage, en théorie du moins, de la loi piémontaise sur la loi espagnole d’astreindre l’explorateur, à peine de perdre ses droits, à faire ses travaux de reconnaissance dans un délai relativement court ; on assure mieux ainsi la mise en exploitation des mines, et on évite d’instituer des concessions réellement sans objet. Comparé au système prussien, le système piémontais est de nature à mieux assurer la liberté de l’explorateur, en lui évitant, dans un voisinage trop rapproché, des recherches concurrentes à la sienne et que celle-ci seule peut provoquer parfois; mais le système prussien donne pour- ainsi dire la concession comme prix de la course à celui qui arrivera le premier au gisement et, parla, il est de nature à imprimer, pour le plus grand avantage du public, une activité plus fébrile à l’avancement des travaux de recherche dont la réussite seule assure la concession.
1318. — Aucune concession ne peut avoir plus de 400 hectares d’étendue (art. 50).
Elle ne donne droit d’exploiter que la substance ou les substances dont le gisement a été déclaré découvert et qui sont explicitement indiquées au titre institutif.
La mine concédée constitue une propriété immobilière, nouvelle, distincte de la surface, perpétuelle, disponible et transmissible comme toutes autres propriétés, sous la réserve qu’elle ne peut être vendue par lots ou partagée sans une autorisation accordée par décret royal ; l’exploitation est soumise à la surveillance de l’administration et assujettie à son intervention, en vue d’assurer la sécurité des personnes et la conservation de la mine.
On retrouve dans la concession de mines piémontaises les caractères généraux de la concession de mines du droit français ; toutefois, il y a lieu de mentionner, en ce qui concerne la cessibilité de la propriété, que l’article 15, qui correspond à l’article 7 de notre loi de 1810, dispose, pour la trans-
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mission par actes entre vifs, qu’elle peut n’avoir lieu que « sous les réserves qui seraient indiquées dans l’acLe de concession ». Cette prescription, suivant 1 interprétation qui lui serait donnée, serait de nature à limiter le droit de transmission, au gré du gouvernement, au point de l’annihiler à l’encontre du concessionnaire originaire.
Les articles 16, 17, 18 et 19, correspondant aux articles 8 et 9 de notre loi de 1810, stipulent des prescriptions analogues à celles du droit français sur le caractère immobilier ou mobilier des diverses dépendances des mines, par nature ou par destination, ainsi que sur la mobilisation « des actions ou parts d’intérêt dans les sociétés ou entreprises formées pour l’exploitation des mines ». Toutefois, sur ce dernier •point, l’article 69 visant spécialement le cas « où les héritiers d’un concessionnaire veulent posséder la mine en communauté », il semble que, dans le système piémontais, la mobilisation de la part d’intérêt ne doit s’entendre que pour les cas où il y a société, ou tout au moins association d'exploitation explicitement formulée entre les intéressés.
Par différence avec notre législation, la loi piémontaise ne contient aucune prescription , analogue à celle de notre art. 32, sur le caractère civil ou commercial de l’exploitation des mines.
11 ne s’y trouve non plus aucune disposition explicite sur les privilèges et hypothèques pour lesquels, par conséquent, on est purement et simplement renvoyé aux règles ordinaires sur les immeubles.
1319. — Plus prévoyante que notre loi française, la loi piémontaise a explicitement traité,- dans ses articles 96 à 100, de la renonciation aux concessions, qui est accordée par décret royal, après enquête analogue à celle relative a l’institution des concessions.
Le décret sur la renonciation est transcrit sur les registres du conservateur des hypothèques, comme tout acte translatif de propriété. S’il n’y a pas de créances inscrites dans les délais normaux lixés par le Code civil, la propriété de la mine retourne purement et simplement au domaine de 1 Ltat qui, pendant deux ans, peut en disposer librement par vente ou nouvelle concession. Si, passé ce délai, il n en a pas été
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disposé, les terrains deviennent libres et francs de toute charge, absolument comme si aucune concession n’y avait été instituée; une nouvelle concession ne pourrait y être créée qu’après l’accomplissement des formalités habituelles du permis de recherches, de la déclaration de découverte, etc.
S’il y a des créanciers inscrits', la mine doit être vendue judiciairement, à la diligence de l’administration ou de 1 un des intéressés. Le prix de vente est distribué par la voie judiciaire, après prélèvement des frais et taxes qui peuvent être dus à l’État. La loi a omis d’indiquer à qui reviendrait, après désintéressement des créanciers, le restant des sommes disponibles ; il semble que l’Etat doive seul en bénéficier, le concessionnaire antérieur étant absolument mis hors de cause par le fait de sa renonciation volontaire.
Si la vente n’aboutit pas, la propriété de la mine fait retour au domaine do l’Etat, comme il est dit ci-dessus, et dans les mêmes conditions, libre et franche de toutes charges en ce qui concerne les créanciers.
Dans tous les cas où la mine fait retour à l’Etat, le concessionnaire a le droit d’en retirer tous les objets qu’il y avait immobilisés pour l’exploitation et qui peuvent être enlevés sans préjudice pour la mine, sauf le droit de l'administration de les retenir en les payant à dire d’experts.
Si, au contraire, lamine passe à un autre individu par vente soit judiciaire, soit consentie par l’administration, ou par concession avant le délai de deux ans ci-dessus imparti, le nouveau propriétaire devra rembourser au précédent concessionnaire, à dire d’experts, la valeur des objets précités.
1320. — La déchéance de la concession n’est prévue que dans un seul cas (art. 111), celui où le concessionnaire d’une mine inexploitée depuis plus de deux ans n’en reprend pas l’exploitation dans le délai qui lui serait imparti à cet effet par l’administration. Comme dans notre droit français, la déchéance est une faculté laissée à l’appréciation de l’administration et non une obligation de droit étroit. Elle est prononcée par le ministre, sauf recours par la voie contentieuse. Il est donné suite à la déclaration de déchéance exactement comme au décret acceptant une renonciation et avec les
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mômes effets. Toutefois, aux termes de l’article 115, en cas (le déchéance, il y a toujours lieu de procédera la vente judiciaire, qu’il y ait ou non des inscriptions hypothécaires. D’où il suit qu’on doit admettre, malgré le silence de la loi, que le surplus des sommes disponibles provenant delà vente, après acquittement des frais et taxes dus à l’État, et désintéressement des créanciers, doit revenir au concessionnaire déchu.
1321. — Nous avons déjà dit que la loi piémonlaise, logique avec les hases sur lesquelles elle est fondée, n’admettait en droit, en faveur des propriétaires du sol, aucune redevance tréfoncière à fixer par l’acte de concession. Nous avons faiL remarquer, d’autre part, que, par suite de l’importance capitale du permis de recherches et de la nécessité pratique de s’entendre avec le propriétaire du sol pour arriver sûrement à l’obtenir, celui-ci, en fait, arrivait fréquemment à être rémunéré ou indemnisé par voie d’entente amiable avec le concessionnaire.
La loi s’est bornée à poser le principe (art. 78) que le concessionnaire était tenu de réparer tous les dommages causés à la surface.
Pour les occupations de terrains situés à l’intérieur du périmètre de la concession, le propriétaire du sol a droit à une indemnité annuelle du double de la valeur du revenu net que ces terrains auraient pu produire. Si l’occupation dure plus d’une année ou si le sol ne peut plus être remis en culture, le propriétaire du sol peut exiger l’achat, sans que le concessionnaire puisse, au contraire, jamais l’y contraindre. Sans le dire explicitement, la loi indique suffisamment qu’en ce cas l’achat est fait à la simple valeur, et non au double de la valeur, comme dans notre droit français.
Le concessionnaire peut être tenu de donner caution, au profit du propriétaire vsuperficiaire, en cas de travaux à faire sous les maisons d’habitation, ou sous les lieux clos, ou dans leur voisinage immédiat (art. 81); mais le concessionnaire peut être libéré de la caution, s’il justifie contradictoirement avec les intéressés qu’il a exécuté les travaux reconnus nécessaires pour éviter tout danger dans l'avenir (art. 82).
Il n’est, d’autre part, rien stipulé sur les distances aux-
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quelles les travaux du concessionnaire doivent être tenus des maisons d’habitation ou lieux clos ; l’article 31, qui est analogue à l’article 11 de notre loi de 1810, porte explicitement, à la différence dudit article 11, que ces dispositions ne sont applicables qu’aux travaux de l’explorateur. Et cependant l’article 139 astreint les travaux des carrières, tant à ciel ouvert que souterraines, à ne pas pénétrer dans une zone de 20 mètres des habitations ou lieux ceints de murs et des voies publiques, ou dans une zone de 30 mètres des cours d’eau, canaux, aqueducs et sources minérales, zones irréductibles, mais qui peuvent être augmentées, en cas de nécessité, par l’administration. De môme l’article 6 du décret du 23 décembre 1865, applicable à toutes les provinces qui ne sont pas assujetties à la loi piémontaisc de 1859, a étendu des prescriptions analogues à celles de cet article 13, aux travaux d’exploitation de toutes substances.
1322. — En dehors du périmètre de la concession, les concessionnaires peuvent exécuter les travaux nécessaires à la ventilation et à l’écoulement des eaux de leurs mines, en recourant à la déclaration d’utilité publique et à l’expropriation pour cause d’utilité publique (art. 83).
1323. — L’ article 75 de la loi piémontaisc étend à toutes les circonstances de l’exploitation le principe d’indemnité ou de récompense entre mines voisines ou superposées, que notre loi de 1810 (art. 45) n’a prévu que pour l’écoulement des eaux ; c’est effectivement pour tout dommage ou pour tout bénéfice causé à une mine par une autre, pour un motif quelconque, que celle-ci doit une indemnité à celle-là ou peut lui en réclamer une.
Les articles 73 et 74, 76 et 77 donnent à l’administration le pouvoir de contraindre plusieurs concessions voisines à former un syndicat en vue soit de poursuivre un plan commun d’exploitation, soit d’entreprendre et d’exécuter des ouvrages d’intérêt commun, lorsque la nécessité en est établie par des motifs de sécurité publique ou pour assurer la conservation des mines intéressées. C’est le principe de notre loi du 27 avril 1838 qui a été étendu à tous les cas qui peuvent
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surgir dans l'exploitation des mines, au lieu d’être restreint au cas d’une menace d'inondation.
1324. — T oute concession devait payer annuellement à l'Etat, d’après la loi originaire de 1859 : 1° une redevance fixe de 50 centimes par hectare, avec minimum de perception de 20 francs ; 2° une redevance proportionnelle du 5 0/0 du produit net déterminé par le préfet, sur la proposition de l’ingénieur des mines, et pour laquelle il pouvait être fait un abonnement (art. 59 à 63). Pour établir le produit net, le concessionnaire devait tenir note à jour des recettes et dépenses sur un registre spécial, paraphé par le juge de paix, que les ingénieurs des mines devaient viser et qui devait leur être envoyé au mois de janvier de l’année suivante, à peine d’une amende de 5 à 50 francs ; toute inexactitude pouvait donner lieu à une amende de 51 à 100 francs.
Depuis rétablissement en Italie de l’impôt sur la richesse mobilière, la redevance proportionnelle précédente a été abrogée et les concessionnaires ont été soumis à l’impôt de droit commun sur le revenu. La redevance fixe a seule été maintenue.
1325. — Lorsque la sécurité des personnes ou l’exploitation de la mine peut être compromise pour quelque cause que ce soit, l’ingénieur des mines, qui doit en être informé, propose au préfet les mesures appropriées; celui-ci, après avoir provoqué les observations du concessionnaire, prescrit les dispositions qu’il juge utiles par un arrêté qui, en cas de réclamation et sauf le cas d’urgence spécilié, n’est exécutoire qu’après l’approbation du ministre.
On reconnaît dans ces dispositions des articles 84 et 85 de la loi de 1859 les prescriptions de notre décret de 1813 ; il est remarquable, en effet, que la police administrative des mines, dans la loi piémontaise, ne fonctionne que pour la conservation de la mine ou la sécurité des personnes et point pour la protection d’objets ou d'établissements de surface, comme d’après nos lois de 1810 et de 1880, notre ordonnance du 26 mars 1843 et notre décret du 25 septembre 1882. Cette imitation du décret de 1813 est encore plus marquée dans
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l’article 8G qui reproduit la singulière disposition de 1 article 7 dudit décret et celte procédure anormale d’expertise préalable à la déclaration de fermeture de travaux dangereux, qui sont réputés ne pouvoir être remis en état.
Toujours comme dans notre décret de 1813, les mesures imposées aux concessionnaires aux fins précitées peuvent être exécutées d’office par l'administration, et à leurs frais.
Les articles 89 et 95 reproduisent également toutes les dispositions de notre décret de 1813 pour la procédure à suivre en cas d’accidents de personnes, de même que les prescriptions relatives aux moyens de secours et aux chirurgiens que les concessionnaires doivent avoir ou peuvent être astreints à avoir sur leurs établissements. La seule différence à noter est que, par suite d’une rédaction plus correcte de la loi, chaque article prévoit, lorsqu’il y a lieu, l’amende qui sert de sanction en cas de contravention, à savoir : de 5 à 50 francs pour omission de déclaration d'accidents; de 51 à 300 francs pour refus d’un concessionnaire de satisfaire aux réquisitions en personnel et matériel qui pourraient lui être adressées pour concourir au sauvetage dans une concession voisine; de 51 à 200 francs pour refus de se conformer aux ordres de l’administration, relativement aux médicaments, moyens de secours et chirurgiens.
1326. — Aucune exploitation de tourbières ou carrières ne peut être entreprise qu’après déclaration faite au sous-préfet, à peine d'une amende de 5 à 50 francs.
Pour les tourbières, en particulier, le sous-préfet peut prescrire les conditions auxquelles leur exploitation doit satisfaire dans l’intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques, sous peine de suspension de F exploitation en cas d’inobservation.
L administration peut provoquer un syndicat entre les exploitants, en vue d’entreprendre et d’exécuter un travail reconnu nécessaire dans l’intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques, avec droits respectifs à payer ou à recevoir des indemnités comme en matière de mines.
Les travaux reconnus nécessaires pour assurer l’écoulement des eaux peuvent donner lieu à déclaration d’utilité publique.
RÉGIME PIÉMONT AIS
1327. — Si les carrières doivent être exploitées souterrainement, la déclaration doit être accompagnée d’un plan de surface à l’échelle de 1/500; le sous-préfet peut astreindre l’exploitant à dresser et tenir à jour un plan de ses travaux.
L’exploitation des carrières, tant à ciel ouvert que souterraines, ne peut être poursuivie à plus de 20 mètres des habitations et lieux ceints de murs ou des voies publiques, ni à plus de 50 mètres des cours d’eau, canaux, aqueducs et sources minérales; ces distances peuvent être augmentées, en cas de nécessité, par décision du sous-préfet, rendue sur l’avis de l’ingénieur des mines.
L’exploitation des carrières, tant à ciel ouvert que souterraines, est soumise à la surveillance de l’administration des mines; le sous-préfet peut, sur le rapport des ingénieurs des mines et l’avis du maire, prescrire toutes les mesures jugées nécessaires à assurer la sécurité ou la solidité des travaux, voire même interdire les travaux reconnus dangereux; les mesures prescrites peuvent être exécutées d’office par l’administration, aux frais des exploitants.
La procédure à suivre en cas d’accidents est identique à celle prescrite pour les mines en pareille occurrence.
1328. — Les dispositions du titre Y, relatives aux usines minéralurgiques, se rapprochent davantage de nos règlements sur la création des établissements dangereux, incommodes et insalubres que du régime spécial fait aux usines minéralurgi ques par la loi de 1810. La plupart de ces ateliers ou usines ne peuvent être établis qu’avec une permission de police donnée par le préfet, après enquête publique ; d’autres ne don nent lieu qu’à une simple déclaration préalable, lous sont soumis à la surveillance de l’administration, aidée du concours des ingénieurs des mines, qui doit veiller à ce que les exploitants se conforment aux conditions qui leur ont été imposées ou à celles qui peuvent leur être imposées à toute époque, pour éviter que ces établissements ne nuisent au voisinage.
Règlement de police du 23 décembre 1865.
1329. — L’objet du décret royal du 23 décembre 1863 a été de soumettre les exploitations de mines, carrières, tourbières et d’usines minéralurgiqucs, dans les provinces où la loi piémonlaise de 1839 n’était pas applicable, aux règles de police relatives à la sécurité de la surface et du personnel que cette loi a édictées. Sous ce double rapport, on peut dire qu’il y a uniformité de régime dans tout le royaume. Le décret de 1863 édicte en outre certaines règles pour la protection réciproque d’exploitations voisines, sans aller à la constitution de syndicats obligatoires en vue de l’exécution de travaux d’utilité commune; on aura pensé sans doute que c’était là une matière que le législateur seul pouvait régler comme imposant à la propriété privée des servitudes qui n’étaient plus exigées par la sécurité publique, mais intéressaient peut-être davantage l’intérêt privé. Il y a lieu enfin de mentionner, dans le décret de 1863, diverses prescriptions relatives à la protection des sources d’usage thérapeutique.
1330. — Toutes les exploitations de substances minérales sont soumises à une surveillance de police, au double point de vue précité de la protection de la surface et de la protection du personnel occupé dans la mine.
La police minérale est confiée, sous l’autorité du ministre de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, aux préfets et sous-prétets, et la surveillance shxercc par les ingénieurs des mines qui ont à saisir, le cas échéant, de leurs propositions les agents directs précités ; ceux-ci peuvent prescrire, l’exploitant entendu, toutes les mesures propres à faire cesser les causes de dangers. A la différence de ce qui se présente dans notre organisation française, identique sous tous les autres rapports, le sous-préfet a l’action directe, en premier ressort, dans son etreondario, ou arrondissement; il est vrai qu’en cas de réclamation des intéressés, l’arrêté du sous-
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préfet 11’est exécutoire qu'après avoir été approuvé par le préfet; la décision préfectorale est au contraire exécutoire, comme en droit français, nonobstant le recours toujours ouvert devant le ministre.
Comme sanction de toutes les prescriptions individuelles qui peuvent être ainsi imposées à un exploitant, en dehors de toutes sanctions pénales de droit commun, l’administration a le droit de faire exécuter les mesures prescrites par elle d’office, aux frais de l’exploitant (art. 5).
En cas d’accidents arrivés dans une exploitation ou de péril imminent qui s’y présente, l’exploitant doit donner avis immédiat au syndic de la commune et à l’ingénieur des mines. En cas d urgence, le syndic peut prendre toutes mesures nécessaires, avec droit de réquisition sur les exploitations voisines, le tout aux frais de 1 exploitant intéressé (art. 14).
1331. — En dehors de ces prescriptions, qui ont pour objet de parer aux circonstances éventuelles particulièies que peut amener la poursuite des travaux, le règlement de 1865 contient certaines dispositions d ordre général applicables en principe à toutes les exploitations, soit poui les distances à maintenir entre les travaux et les établissements de surface, soit pour la conduite même des travaux.
Toute fouille pour extraction de substances minérales est interdite, par l’article 6, dans une zone de 20 mètres autour des cours, jardins et lieux clos de murs, et dans une zone de 100 mètres des bâtiments, canaux et sources de propriété privée, sans le consentement des intéressés, ou, a défaut, san que l’autorité judiciaire ait reconnu et déclaré l’innocuité des travaux. D’un autre côté, au delà des zones piécitées, propriétaires intéressés peuvent faire interdire ou îéglemcntci par l’autorité judiciaire l’exécution et la poursuite de travaux qui menaceraient les cours, jardins, bâtiments, canaux
sources. , i î î .
Ces dispositions de l’article 6 sont a relcvei a un < ou titre. D’une part, elles organisent, pour la conduite des ira vaux, une intervention de l’autorité judiciaire qui, en soi, n a certainement rien d’anormal, mais qui se rencontre îaien dans les législations minérales autres que celles fondées sur
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le système de l’accession. D’autre part, aucune réglementation de cette nature ne se trouve dans la loi piémontaiso de 1859 pour les travaux exécutés par les concessionnaires. L’article 31 de ladite loi, qui règle la matière et qui correspond à l’artiple 11 de notre loi de 1810, s’applique exclusivement aux travaux de recherche et point, comme le nôtre, aux travaux de l’exploitant. Pour les carrières, l’article 139 règle la matière comme dans notre réglementation française: les travaux sont interdits, en principe, dans une zone qui peut être augmentée par les préfets.
L'article 6 du décret de 1865, que nous venons d’examiner, s’applique aux propriétés privées de la surface; l’article 7 contient des dispositions analogues pour les propriétés publiques ou les dépendances du domaine public. Les fouilles pour extraction de substances minérales sont interdites dans une zone de 20 mètres autour des routes nationales, provinciales et communales, ou dans un terrain incliné à plus de 30° au-dessous d’un passage public, ainsi que dans une zone de 100 mètres autour des voies ferrées, cours d’eau, canaux et sources de propriété publique, sans une permission du sous-préfet qui, sur l’avis des fonctionnaires techniques, prescrit les mesures réclamées par la sécurité publique. Le préfet peut interdire les fouilles à des distances supérieures à celles précitées, si la sécurité de la circulation ou des cours d’eau Je réclame.
1332. — Les prescriptions générales, relatives plus spécialement à la police des travaux, se réduisent aux deux suivantes .
Il doit être tenu à jour un plan à l’échelle de
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toute exploitation souterraine ; une copie de ce plan doit être remise annuellement aux ingénieurs des mines. Le plan reconnu inexact peut, au besoin, être levé ou rectifié d’office par 1 administration, aux frais de l’exploitant. Ces dispositions reproduisent l’article 65 de la loi piémontaise de 1859 qui ne s applique, il est vrai, qu’aux exploitations de substances concessibles, mais exploitées tant à ciel ouvert que souterrainement. Pour les carrières souterraines, la nécessité d’un plan,
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d’après l’article 138, § 2, est laissée à l’appréciation de l’atlmi nistration, comme clans notre réglementation française.
On doit tenir auprès des exploitations et des établissements qui en dépendent, d’après l’article 12, les moyens de secours nécessaires en raison du nombre des ouvriers, de la nature des travaux ou de leur situation. Cette disposition rappelle, sauf en ce qui concerne le médecin, v celle de l’article 93 de la loi piémontaise de 1839, qui n’est applicable qu’aux mines ou exploitations de substances concessibles et point aux carrières.
Loi napoléonienne du 9 août 1808.
1333. — Si la région pour laquelle cette loi est encore en vigueur est très restreinte, puisqu’elle ne comprend que les deux provinces de Moclène et de Reggio (d’Émilia), la loi n’en présente pas moins un intérêt particulier pour nous; ce n’est pas tant à cause de l’étencîue du vice-royaume d’Italie pour laquelle elle avait été rendue ; mais c’est parce qu’eUe émane de Napoléon, l’auteur de notre loi du 21 avril 1810, et qu’elle se place historiquement entre nos lois de 1791 et de 1810, Aussi bien, comme on va le voir, elle est une sorte de transaction entre ces deux textes. C’est à ce titre surtout que nous avons cru devoir résumer les règles qu’elle a édictées, en négligeant d’ailleurs toute la partie (art. 37 à 68) où elle traite de l’établissement des usines minéralurgiques, partie d’un intérêt secondaire. Nous insisterons, du reste, plus spécialement sur les points par lesquels la loi italienne de 1808 diffère de notre loi de 1810.
1334. — Les substances minérales sont divisées, à raison de leur nature, en deux classes: celle des mines1, qui no peuvent être exploitées qu’en vertu d’une concession instituée
1. La classification des substances minérales ou fossiles dans chacune des deux classes ne présente, par rapport à la loi de 1810, aucune particularité saillante .
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comme il va être dit ; celle des carrières, laissées à la libre disposition du propriétaire du sol, sous réserve de la servitude d’extraction pour cause d’utilité publique.
11 n’est reconnu aux propriétaires du sol aucun droit sur les mines, et partant ils n’ont droit à aucune redevance tréfoncière.
1335. — Chacun a pleine liberté pour faire des recherches de mines pendant six mois. Passé ce délai, les recherches ne peuvent continuer que moyennant une permission administrative dont la durée n’est pas limitée par la loi (art. 9).
Si le propriétaire du sol s’opposait à l’exécution des recherches, il serait statué par voie administrative sur la demande de l’explorateur.
Les explorateurs permissionnés ont les mêmes droits cl obligations envers les propriétaires du sol que les concessionnaires.
Sont également applicables aux permissions de recherches les règles relatives à la cession à Litre gratuit ou onéreux et à la déchéance des concessions de mines.
1336. — Les concessions ne peuvent être accordées pour plus de cinquante ans (art. 11), ni s’étendre surplus de six milles italiens carrés (art. 12).
Elles ne sont valables que pour la substance désignée dans le titre de concession (art. 36).
L’administration, après une enquête publique, apprécie discrétionnairement s’il y a lieu à concession. Dans le cas de l’affirmative, la concession est accordée dans les limites fixées discrétionnairement par l’administration, par voie de préférence, comme suit (art. 23 à 25).
Si la mine est notoirement connue et non travaillée, le propriétaire du sol a le droit de préférence, s’il justifie des facultés nécessaires, et s’il a fait valoir ses droits dans les trois mois de la date de la demande primitive. A défaut, la mine est concédée au demandeur; et, s’il y en a plusieurs en conditions pareilles, à celui qui a formulé le premier sa demande.
Si la mine n’est pas connue, le premier inventeur ou demandeur a la préférence, s il justifie avoir les facultés nécessaires;
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est considéré comme premier inventeur celui qui a signalé le premier la mine, à moins que le contraire ne soit prouvé par clés tiers. Au cas où le premier inventeur serait exclu, faute de justifier des facultés nécessaires, il aurait droit, de la part du concessionnaire, à une indemnité à fixer à l’amiable entre parties, ou à défaut par l’administration.
Toutefois, au cas où une nouvelle concession serait nécessaire par suite de la découverte, dans le champ d’une mine, d’une nouvelle substance, le concessionnaire primitif aurait le droit de préférence (art. 36).
Enfin, au terme normal d’une concession, le concessionnaire a un droit de préférence pour la faire renouveler en sa faveur, s’il a convenablement rempli les obligations qui lui incombaient (art. 38).
La concession peut être accordée sous certaines conditions spéciales insérées dans l’acte de concession (art. 26 et 28').
Une concession de mines peut être cédée, avec ses droits actifs et passifs, à titre gratuit ou onéreux, par héritage, vente ou donation ou de toute autre manière; mais les cessionnaires doivent en faire la déclaration dans les trois mois à l’administration, en justifiant de leurs facultés; la cession n’est valable qu’après approbation administrative (art. 43 à 45 j. La déchéance serait encourue à défaut de faire la déclaration dans le délai précité (art. 47). Le texte de la loi paraît bien marquer une différence entre les héritiers et les cessionnaires en vertu de tout autre titre; les premiers paraissent devoir succéder naturellement à leur auteur, à moins de défaut de justifications, tandis que l’agrément administratif doit être au préalable obtenu pour les seconds. Au fond, la différence paraît insignifiante, n’exister que dans les mots et non dans la réalité; elle peut disparaître entièrement suivant le bon plaisir de l’administration de qui, en définitive , dans tous les cas, une autorisation doit être obtenue après déclaration dans les trois mois.
La déchéance est encourue : 1° pour ne pas avoir commencé l’exploitation dans les quatre mois de la concession (art. 48) ; 2° pour chômage de plus de six mois, sans cause justifiée (art. 48) ; 3° pour ne pas se conformer aux diverses conditions de l’acte de concession (art. 49) ,* 4° si l’exploitation de la
ni
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mine n’est pas faite avec une activité reconnue suffisante par l’administration (art. SI); 5° à défaut de déclaration dans les trois mois de la cession, dans le cas d’acquisition à titre gratuit ou onéreux (art. 47).
La déchéance, dans tous ces cas, est prononcée par le ministre de l’intérieur, le concessionnaire entendu, sur le rapport du préfet (art. SI); il semble donc que ce soit une faculté plus qu’une obligation pour l’administration, sauf peut-être en cas de cession où le défaut de déclaration dans les trois mois paraîtrait entraîner une déchéance de plein droit (art. 47).
Le concessionnaire peut renoncer à sa concession en en donnant avis trois mois à l’avance à l’administration; il doit laisser la mine armée et outillée, s’il veut ultérieurement, le cas échéant, être indemnisé de ce chef par un concessionnaire ultérieur (art. 52). -
A l’expiration du temps normal de la concession, comme en cas de déchéance ou de renonciation régulièrement déclarée, — toutes circonstances que l’administration doit immédiatement faire connaître au public en lui donnant les indications nécessaires, — le nouveau concessionnaire qui voudrait reprendre la mine est tenu d’indemniser l’ancien concessionnaire ou ses héritiers, à l’amiable ou à dire d’experts, de tous les objets laissés dans la mine et reconnus utiles pour sa conservation (art. 54). Le précédent concessionnaire est tenu de son côté, à peine d’une amende de 500 lires, plus la double valeur du dommage, de laisser les échelles, le garnissage des puits et galeries et tout ce qui est nécessaire pour l’accès et le maintien en état des travaux intérieurs, le tout suivant un inventaire et un état descriptif dressés à la diligence de l’administration (art. 53).
Les explorateurs et concessionnaires ont le droit d’occuper tous les terrains de surface qui leur sont nécessaires en indemnisant au préalable les propriétaires à la simple valeur du dommage ou du terrain occupé, avec augmentation d’un sixième de ladite valeur (art. 51).
Les concessionnaires sont d’ailleurs responsables de tous les dommages que l’exploitation de la mine peut occasionner (art. 75 et 76).
L’exploitation des mines est sous la surveillance de l’admi-
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nistration qui peut les faire visiter par ses délégués, autorisés à demander et obtenir tous les renseignements qu’ils jugent utiles (art. 40).
A la fin de chaque année, tout exploitant doit faire connaître les travaux exécutés dans l'année et fournir le projet de ceux à poursuivre l’année suivante, en indiquant le nombre d’ouvriers occupés, l’extraction brute et la production nette (art. 39).
1337. — L’ existence de concessions antérieures à la promulgation de la loi de 1808 donna lieu à des mesures transitoires qu’il n’est pas sans intérêt de rappeler.
Les concessionnaires actuels de mines auxquelles il avait été travaillé étaient maintenus dans leurs droits, s’ils étaient reconnus réguliers, mais pour une durée de cinquante ans au plus à parlir de la nouvelle loi et une étendue maximum de quatre milles italiens, à charge par eux de justifier de leurs titres dans les six mois, à peine d’être considérés comme déchus de plein droit (art. 13 à 16). Ce délai fut prorogé jusqu’en mai 1810 par le décret spécial rendu à cet effet le 12 janvier 1810.
Il était reconnu un droit à indemnité, à allouer suivant les lois générales du royaume, aux concessionnaires de mines, actuellement en activité, qui avaient acquis leur -concession à titre onéreux et subissaient une diminution de durée ou d’étendue en vertu de la clause précédente (art. 13 et 16).
Régime napolitain.
1338. — Il est assez dificile de dire quelle pouvait être exactement la base du droit minier dans l’antique royaume des Deux-Siciles. On ne serait vraisemblablement pas éloigné de la vérité en admettant que les propriétaires du sol avaient en principe la faculté d’exploiter, mais que, d’autre part, le souverain se réservait le droit de prélever une taxe, en nature
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ou on argent, sur les exploitations de toutes substances, et éventuellement la faculté d'instituer des concessions sur certaines d’entre elles, autres que le soufre qui joue, on le sait, un rôle capital dans ^industrie extractive de ces régions. C’est donc bien le principe de l'accession qui formait, en fait, la base principale du droit. Les prétentions du souverain d’exercer un droit régalien sur les mines étaient plus théoriques qu’elfectives ; et, au fond, ce prétendu droit régalien ne Louchait pas au droit même de disposer des substances minérales, mais à la faculté de les frapper d’un impôt. Suivant une remarque si fréquemment faite par nous, ce n’est plus là du droit régalien proprement dit, mais simplement l’exercice d’un des attributs de la souveraineté b
1339. — Ce sont ces mômes principes que nous allons retrouver dans la législation moderne, qui se résume essentiellement, du reste, dans la loi du 17 octobre 1826. Cette loi distingue les substances minérales ou fossiles en deux classes : l’une (art. 1) comprend « les mines tant métalliques que semimétalliques, comme aussi le charbon fossile, les bitumes, l’alun et les sulfates à base métallique »; l’autre classe comprend (art. 17) « les mines de soufre, de plâtre, les exploitations de pierres, de marbres, granits, sables, terres glaises, argiles, pouzzolanes, lapilli et de toutes autres substances non comprises dans la première classe. »
Les mines de sel gemme de la terre-ferme forment une classe à part; elles ne sont pas soumises à la loi de 1826 comme dépendant du domaine royal (art. 16) ; mais les mines de sel gemme de la Sicile, ne figurant pas dans la première classe, restent, avec les substances de la seconde classe, à la disposition des propriétaires du sol.
L exploitation des substances de la seconde des deux classes précitées est laissée sans restriction à la libre disposition des propriétaires du sol; les gisements de ces substances ne sont pas considérés comme détachés de la propriété de la surface,
1. C est par cette distinction que l’on peut concilier les opinions contraires soutenues sur ce point par Dalloz ( De la propriété des mines, t. 11) et le Répertoria delle minière (Série 2°, vol. II, p. 277.).
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el la loi du 17 octobre 1826 s’applique exclusivement aux substances de la première classe énumérées limitativement dans Parti de premier.
En principe, d’après cet article, les propriétaires du sol peuvent exploiter les substances de la première classe, ou céder à des tiers le droit de les exploiter, sans avoir besoin d’aucune concession du gouvernement. Mais, d’après l’arlicle2, le gouvernement a la faculté d’accorder, par voie de concession, le droit d’exploitation à d’autres personnes, non propriétaires du sol, lorsqu’après une mise en demeure et un délai convenable le propriétaire superficiaire n'a pas lui-même commencé l’exploitation. Sous le règne des Bourbons, le gouvernement semble avoir accordé assez facilement dépareilles concessions, sans tenir grand compte de la réserve, pourtant si explicite, formulée par la loi en faveur des propriétaires du sol l 2. Mais on n’a peut-être pas toujours pris garde si ces concessions ne portaient pas sur des terrains publics ou domaniaux. auquel cas le gouvernement disposait à titre de propriétaire plutôt qu’il ne statuait en exerçant le droit régalien.
La concession doit être précédée d’une enquête d’un mois, faite, par voie d’affiches, au chef-lieu de la province, du circondario , et dans la commune où est située la niine (art. 11).
Les demandeurs doivent au préalable avoir justifié qu’ils ont les facultés el les moyens d’entreprendre et de poursuivre les travaux, comme de payer toutes les indemnités qui peuvent leur incomber (art. 8).
L’inventeur qui a fait celte preuve a un droit de préférence à 1 obtention de la concession; si, à défaut, la concession est accordée à un tiers, il a droit à une indemnité fixée par le gouvernement (art. 10).
La concession est accordée pour telle duree " et a telles conditions que le gouvernement juge bon de fixer (art. 6).
Le concessionnaire est déchu si les travaux ne sont pas commencés dans un délai de deux ans (art. 13).
N. Pellati. loc. cit
2. Les concessions faites sous l’ancien gouvernement avaient des durees très courtes, de 10 à 25 ans.
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La concession ne peut être cédée à un tiers, à quelque titre que ce soit, sans une autorisation du gouvernement, à peine de déchéance (art. il).
Il est dû par le concessionnaire au propriétaire du sol, sous le fonds duquel a lieu l’exploitation, une compensation a fixer entre parties, ou, à défaut, par les tribunaux (art. 2 et 15). Le concessionnaire est en plus tenu de réparer les dommages causés à la surface ; à défaut d’entente à F amiable, il est statué par les tribunaux ordinaires (art. 8 et 18).
Les créanciers ayant des droits réels sur les fonds contenant des mines les conservent et peuvent se prévaloir de leurs droits en portant, s’il y a lieu, leurs différends devant les tribunaux ordinaires. Cette disposition de l’art. 20 doit évidemment s’entendre en ce sens, lorsqu’il y a concession à un tiers non propriétaire du sol, que les créanciers peuvent exercer leurs droits sur la « compensation » qui revient au propriétaire superficiairc, c’est-à-dire sur la redevance tréfoncière qui lui est due par le concessionnaire.
L’article 15 stipule que l’exploitation d’une mine ouverte dans un fonds peut être poursuivie dans le fonds voisin, sans que le propriétaire de celui-ci puisse s’y opposer ; .mais il lui est dû, en ce cas, par l’exploitant, la « compensation » ou redevance tréfoncièrc précitée. Cette disposition serait évidemment sans portée pour des exploitations ouvertes en vertu d’une concession du gouvernement, concession qui doit, en principe, fixer les limites de l’exploitation. Il faut donc la considérer comme s’appliquant aussi à toute exploitation de substances de la première classe qu’un propriétaire du sol a la faculté d’ouvrir et de poursuivre dans son fonds. Ce serait là un droit de suite analogue à celui reconnu par la loi du canton de Genève ; mais les choses ont été "beaucoup mieux réglées sur ce point par cette loi que par la loi napolitaine.
1340. — Les mines de soufre, ayant été placées hors des substances auxquelles s’applique la loi de 1826, sont donc laissées sans restriction à la disposition du propriétaire du sol. On sait à quelles conséquences désastreuses ce régime a conduit les superbes gisements de la Sicile ; le morcellement des propriétés, l’avidité des propriétaires et l’impossibilité
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légale pour F administration d’intervenir dans l’exploitation, autrement que pour assurer la sécurité des travailleurs, ont conduit une industrie si capitale pour cette région dans un état lamentable, de nature à inspirer de sérieuses craintes pour son avenir
Une circulaire ministérielle du 21 février 1868 a déclaré que l'exploitation du soufre en Sicile continuait à être soumise à la résolution souveraine du 8 octobre 1808, rendue pendant que les provinces de terre-ferme étaient sous notre domination. Cette résolution astreignait l'ouverture de toute mine à une permission spéciale du gouvernement, dite d ’aperietur, permission qui n’était délivrée que contre payement de dix onces siciliennes, soit 127 fr. 50. La loi de 1826, article 47, ayant stipulé que l’exploitation des substances auxquelles ladite loi ne s’applique pas continuerait à se poursuivre comme par le passé, la validité de la résolution souveraine de 1808 en découlait. Au reste, elle a été confirmée par un rescrit royal du 30 avril 1852, qui édicte une amende de la double valeur du droit précité contre ceux qui entreprendraient l’exploitation sans être munis de ladite permission.
Celte permission est aujourd'hui délivrée par les préfets, sur le vu du certificat de versement de la taxe aux receveurs des domaines. 11 ne faut voir dans celte permission qu’une mesure de police, et, pour être encore plus exact peut-être., une simple mesure fiscale qui est sans rapport avec le droit de disposition, et sans relation réelle par conséquent avec le droit régalien 1 2.
En outre des prescriptions du règlement de police du 23 décembre 1865, applicables aux exploitations de soufre de Sicile, comme à toutes autres exploitations dans les pays non
1. V. notamment Ch. Ledoux, Mémoire sur les mines de soufra de Sicile, Annales des mines ; 187o, 7e série, Vit, 1, où l’on trouvera des renseignements très intéressants et très complets sur les relations entre propriétaires du sol et exploitants.
2. La résolution souveraine de 1808 et le rescrit de 1852 invoquent, il est vrai, le droit régalien pour justifier la taxe d 'ciperietur, qui est représentée comme remplaçant le droit du dixième brut auquel le souverain était censé pouvoir prétendre. Nous ne revenons pas sur la confusion, tant de fois signalée par nous, qui se retrouve ici sur la vraie signification du droit régalien.
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soumis à la loi piémontaise de 1859, un règlement spécial du 31 janvier 1851 édicte diverses mesures sur la fusion ou le traitement des soufres dans les calcaroni ou autres appareils de distillation. L’établissement de tout calcarone doit faire l’objet d'une déclaration à l’administration. Le traitement peut être poursuivi toute l'année dans les calcaroni construits et conduits d’après les règles énoncées dans les articles 2 à 9 *. Toutefois, la distillation par calcaroni peut être interdite, à défaut d’une permission spéciale du gouvernement, dans une certaine distance des lieux d’habitation ou terres cultivées.
Pour établir et employer tout autre appareil de distillation que le calcarone réglementaire, il est nécessaire d’obtenir une autorisation spéciale de l’administration.
Nous rappellerons enfin que les soufres de Sicile sont frappés à l’exportation d’un droit de dix francs par tonne, qui a été maintenu, malgré la baisse des prix et la crise de cette industrie, parce que l’opinion la plus répandue est que cet impôt retombe sur le consommateur étranger et non sur l’exploitant 1 2.
Régime de la loi de Lucques du 3 mai 1847.
1341. — La loi de Lucqucs du 3 mai 1847 s’est inspirée en très grande partie de la loi piémontaise de Charles-Albert du 30 juin 1840 j elle présente par suite de grandes analogies avec la loi piémontaise actuelle du 30 novembre 1859. C’est donc tout particulièrement avec cette loi qu’il y a intérêt à la comparer , et c est ce que nous allons nous borner à faire dans l’étude qui va suivre.
La différence à coup sûr la plus saillante consiste dans le droit de préférence reconnu au propriétaire du sol pour les
1. La construction et la conduite des calcaroni indiquées par le règlement sont celles qu’a fuit connaître en détail M. Ch. Ledoux {loc. cil).
ec~r ^ ' ol '©tnc de ce droit, en 1840, il était de 20 carlins par canlaro soit de 66 francs la tonne (1 carlin, 0 fr. 425; 1 cantaro, 128 kil.)
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recherches et pour l’obtention de la concession; il est vrai que, dans ce cas, le droit du propriétaire ne prend rang- qu’après celui de l’inventeur, c’est-à-dire de l’individu en faveur duquel a été faite la déclaration de découverte .
Nous passons sur la distinction, par nature de substances, entre les mines et les carrières, en indiquant seulement que la loi de Lucques se borne à énumérer limitativement 1 2 les mines et à laisser toutes les autres substances au propriétaire du sol, sans, du reste, s’occuper ailleurs de leur exploitation, à l’encontre de la loi piémonlaise de 1859.
1342. — Les recherches des substances retirées de la libre disposition des propriétaires superliciaires ne peuvent avoir lieu qu’avec l’autorisation de ces propriétaires ? ou, à défaut, par une permission du gouvernement, donnée moyennant une indemnité en faveur des propriétaires, à fixer à l’amiable ou par experts, sans préjudice de la réparation ultérieure des dommages et sous réserve d’une caution que le propriétaire du sol peut réclamer devant les tribunaux.
Toute permission émanée du propriétaire du sol ou du gouvernement n’a d’effet que pour un an, mais peut être prorogée s’il y a chance de découverte d’un gisement (art. 5); elle est révocable en cas de cessation de travaux pendant un mois (art. G).
Les travaux de recherche ne peuvent avoir pour objet que d’amener la découverte du gîte, c’est-à-dire de le reconnaître dans une étendue de 9 brasses carrées (36m2) ainsi qu il sera indiqué ultérieurement. Cel te reconnaissance faite, I explorateur doit donner avis à l'administration pour qu’elle fasse constater sa découverte; les travaux ne peuvent être repris avant l’institution de la concession que moyennant une autorisation provisoire délivrée par l administration (art. 21).
1343. — L’exploitation n'a lieu qu'après l’obtention d’une concession délivrée par le gouvernement, sur une demande qui
1. Il est vrai que, la loi disant les « substances métalliques et demi-métalliques >-, cette énumération n’est pas à proprement parler limitatif e.
2. L’article 3, § 2, stipule qu’au cas où les terrains sont compris dans une emphytéose ou un usufruit, il faut le consentement du possesseur outre celui du propriétaire.
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doit être soumise à une enquête publique de quarante jours. Il ne peut y avoir lieu à institution de concession que lorsque la mine a été découverte et que son exploitabilité a été reconnue par l’administration.
A un droit de préférence à l’obtention de la concession, pendant un délai de trois mois de la date de la découverte, l’inventeur qui justifie des facultés nécessaires pour poursuivre l’exploitation, étant réputé inventeur celui qui a le premier signalé et fait reconnaître la découverte du gisement dans les conditions précitées. Au cas où l’inventeur n’obtiendrait pas la concession, il lui serait attribué par l’acte de concession une indemnité fixée par le gouvernement, à payer par le concessionnaire, sans préjudice du remboursement des travaux exécutés et du minerai extrait par lui. L’article 3o concède un privilège sur la mine pour garantir à l’inventeur le payement de toutes ces sommes.
Ap rès l’inventeur la loi reconnaît un droit de préférence au propriétaire du sol qui justifie des facultés nécessaires.
Ce n’est qu 'après l’inventeur et le propriétaire du sol que le gouvernement peut choisir discrétionnairement éntre les divers demandeurs concurrents qui ont fourni des justifications satisfaisantes sur leurs facultés.
En tout cas, le gouvernement fixe discrétionnairement les limites à attribuer à la concession.
En ce qui concerne les caractères d’une concession de mines, nous n’avons à signaler aucune différence avec la loi piémontaise.
Après avoir posé le principe de la perpétuité, de la libre cessibilité et de l’incommutabilité de la mine, l’article 31 fait réserve de toutes les restrictions qui pourraient être inscrites dans l’acte de concession. Cette clause pourrait être invoquée et appliquée) le cas échéant, de façon à annihiler toutes les prescriptions de la loi; on ne peut cependant pas admettre qu’avec une pareille prescription on fasse évanouir une loi tout entière, qui aurait été dès lors inutile. On serait, par conséquent, porté à ne voir là qu’une disposition édictée pour parer, en cas de besoin, à des éventualités exceptionnelles.
A cela nous ajouterons que, d’après l’article 42, les sociétés
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constituées pour l’exploitation, des mines sont soumises à toutes les règles fixées par le Code de commerce.
La déchéance est prévue, en outre delà clause piémontaise de l’inexploitation pendant deux ans (art. 91), pour le cas où la mine serait dans un état de délabrement tel que l’administration reconnaîtrait impossible de la réparer (art. 63).
Quant à la procédure et aux effets de la déchéance, il n’v a à relever qu’une différence avec le système piémontais de 1839. Le prix de la vente judiciaire à laquelle il y a toujours lieu de procéder ne peut jamais bénéficier au concessionnaire déchu, mais seulement à ses créanciers. Mais, pas plus que dans notre droit, le concessionnaire déchu n’est empêché de se porter acquéreur. Il n’est pas non plus beaucoup mieux spécifié que dans notre droit si la mine fait retour au domaine privé de l'Etat, ou si le terrain devient libre, comme si la concession première n’avait jamais existé, apte à faire l’objet, après les formalités réglementaires, de l’institution d’une nouvelle concession.
En ce qui concerne les relations avec le propriétaire de la surface, nous relèverons que l’acquisition des lorrains est maintenue à la double valeur, comme dans le système français, et avec droit d’option en faveur du propriétaire supcrficiaire; et nous rappellerons une clause analogue à celles de certaines lois allemandes, notamment de la loi bavaroise (n° 1073) : Suivant cette clause, le propriétaire n’a droit au montant total de l’indemnité précitée que s'il justifie que le fonds occupé n’est pas grevé de privilèges ou d’hypothèques, ou s’il rapporte l’assentiment de l’unanimité de ses créanciers; au cas contraire, il ne perçoit que le quart do l’indemnité; les trois autres quarts doivent être consignés par le concessionnaire pour être distribués judiciairement aux créanciers.
La loi de Lucques ne contient aucune disposition l’clative aux relations entre mines voisines ou superposées.
Le concessionnaire doit payer à l’État une redevance fixée par l’administration, basée sur la valeur des minerais extraits, redevance qui peut être transformée par entente entre parties en une indemnité annuelle fixe (art. 61).
Sur tous les autres points, la loi de Lucques présente une
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telle analogie avec la loi piémontaise <le 1859 qu’il serait inutile d’insister.
Régime parmesan.
1344. — La loi parmesane du 21 juin 1852 est complétée par un règlement ministériel, rendu pour son exécution, du 8 juillet 1852 L Ce régime présente des particularités assez saillantes pour que nous ayons cru utile de le faire connaître, encore qu’on ne puisse pas dire qu’il ait été jugé par son application.
C’est d’abord par la distinction des mines et des carrières que la loi parmesane se particularise. La loi détache, en effet, (L., art. I) de la propriété du sol, pour les déclarer propriétés de l’Etat, « toutes les substances minérales métalliques et fossiles, les bitumes divers, le soufre, les cristaux, les marbres, les pierres dites monumentales, toutes les roches en un mot qui ne sont pas d’usage commun et constant, qui se trouvent dans le sein de la terre ou à sa surface, quel que soit leur gisement, en amas, filons, couches, en rognons ou nodules; quelque soit leur état, solide, liquide ou gazeux; qu’ils forment ce qu’on nomme communément des minières, ou carrières ou des sources d’eau minérale*. » Restent en dehors de cette classification, et forment par suite des dépendances de la propriété du sol, « les terres marneuses ou d’amendement, les pierres à chaux, le plâtre, les terres argileuses pour briques et les sables pour constructions. »
Toutefois, l’Etat peut accorder une concession sur les substances de cette seconde catégorie, comme pour les substances de la première, en faveur de celui qui aurait trouvé une application entièrement nouvelle et spéciale d’une desdites substances (L., art. 22).
1. Nous distinguerons dans l’exposé qui va suivre la loi et le règlement par les lettres respectives L et R.
2. Nous ne croyons pas nous tromper en affirmant que c’est la seule loi qui ait rangé les sources minérales dans la classe des mines.
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L’article 14 du règlement spécifie qu’en cas de doute sur la classification légale d'une substance, il est statué souverainement par une décision de l’administration supérieure.
Les recherches des substances de la première catégorie ne peuvent avoir lieu qu’avec le consentement du propriétaire du sol, que celui-ci ne peut refuser en cas d’une autorisation délivrée par l’administration. Le propriétaire du sol n’a droit qu’à la restitution du revenu dont il se trouve privé par l’occupation et à la réparation des dommages résultant de l’exécution des travaux.
Toute découverte de mine doit faire l’objet, dans la quinzaine, de la part de l’inventeur, d’une déclaration, à peine pour lui de perdre tous les droits que peut lui conférer son invention en cas d’institution de concession ou d’exploitation par l’État.
L’administration, sur cet avis, fait examiner s’il y a lieu de poursuivre par elle-même ou de laisser continuer par un tiers les travaux nécessaires pour reconnaître la nature et l'importance du gîte découvert; elle décide ensuite si elle poursuivra directement l’exploitation ou si elle en fera concession à des particuliers.
Si l’exploitation doit être faite par des particuliers moyennant une concession, a un droit de préférence pour l'obtenir l’inventeur, c’est-à-dire celui qui a fait le premier à temps la déclaration de découverte précitée, à la condition qu’il justifie avoir les facultés techniques et financières nécessaires.
Après l’inventeur, un droit de préférence est reconnu au propriétaire du sol, sous les mêmes conditions.
En dehors de l’inventeur et du propriétaire du sol, Je gouvernement choisit le demandeur à sa volonté.
Au cas où l’inventeur n’obtient pas la concession, il lui est attribué, par l’acté de concession, une indemnité à payer par le concessionnaire.
Une concession ne donne le droit d’exploiter que la substance mentionnée au titre et dans le périmètre y indiqué ; mais le concessionnaire d’une première substance a un droit de préférence pour l’exploitation de toute autre substance dans le même périmètre.
Les concessions ne sont données que pour le temps que
fixe le gouvernement « à raison des circonstances locales, de la nature de la substance à extraire, des difficultés de l’extraction et des capitaux qui doivent être présumés nécessaires à l’entreprise ». Mais elles peuvent être renouvelées, avec droit de préférence, pour le concessionnaire antérieur ou se& successeurs (L., art. 17).
La concession est indivisible. Elle est cessible à titre gratuit ou onéreux, sous réserve de l’approbation du gouvernement. Les héritiers ou cessionnaires doivent justifier, dans les trois mois de leur acquisition, qu’ils ont les facultés nécessaires pour continuer l’exploitation.
Le concessionnaire doit fournir une caution, dont le montant est fixé par l’administration, en espèces à verser au Trésor, ou en papiers de crédit passés au nom de l’Etat, ou en hypothèques consenties sur des immeubles (L., art. 21).
La concession peut être révoquée si elle est inexploitée ou insuffisamment exploitée, lorsqu’après mise en demeure le concessionnaire ne s’est pas, dans le délai d’un mois, conformé aux injonctions de l’administration (L., art. 19).
Le concessionnaire doit payer à l'Etat une redevance montant au moins à 5 0/0 du produit net, redevance qui peut être transformée par l’administration en une annuité fixe. La redevance est due même si la mine est inexploitée; en ce cas, elle est calculée d’après le résultat du dernier exercice pendant lequel il y a eu extraction (L., art. 20). En cas de redevance proportionnelle, l’État a le droit de placer sur la mine un agent pour surveiller l’établissement des taxes qui lui reviennent (L., art. 9).
Il n’est dû. aux propriétaires du sol aucune redevance tréfoncière. Leur droit se borne à être indemnisés de la perte de revenu ou des dommages que l’exploitation de la concession entraîne, soil par des occupations de surface, soit par l’exécution des travaux.
La loi ne contient pas de dispositions spéciales à la surveillance de l’administration. Le règlement, dans son article 15, se borne à indiquer que le maire de la commune doit renseigner mensuellement l’administration centrale sur toutes les particularités relatives à l’exploitation des mines situées dans sa commune.
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La loi parmesane de 1852, incomplète du reste dans les détails de l’application, ne se distingue pas seulement de toutes autres par sa classification des substances minérales, mais encore par le caractère qu’elle donne à la concession. Avec la faculté reconnue à 1 Etat d’opter pour une exploitation directe ou pour une exploitation par concessionnaires, la limitation de la durée des concessions, la caution exigée du concessionnaire, l’incessibilité sans autorisation, la révocation pure et simple en cas d’inexploitation, la concession de mines prend les caractères d’une concession de travaux publics bien plus que celle d’une propriété immobilière de droit commun. L’assimilation à une concession de travaux publics serait complète s’il n'y avait les droits de préférence à la concession, reconnus en faveur de l’inventeur d’abord, du propriétaire du sol ensuite; mais la possibilité par l’État de se charger directement de l’exploitation par voie de préférence à tous particuliers, inventeurs ou propriétaires super ficiaires, et le droit de prononcer discrétionnairement si les facultés techniques et financières des inventeurs et propriétaires du sol sont suffisantes, restreignent singulièrement, en pratique, la portée des droits de préférence reconnus aux uns et aux autres.
Régime des Etats pontificaux.
1345. — Si l’on excepte la courte période pendant laquelle une partie de leurs provinces a été réunie à l’empire français, au début de ce siècle, il n’y a jamais eu, à proprement parler, de législation ou règlementation générale sur les mines dans les États pontificaux.
S’il n’y a jamais eu de droit général écrit, il est peu de pays dans lesquels le principe de la domanialité, c’est-à-dire de la propriété des mines appartenant au souverain, ail été reconnu et appliqué de tout temps d’une façon si nette qu’on peut dire
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«ju’iL constituait un des fondements incontestables du droit public.
Il y a plus : ce principe de la domanialité s’étendait, sans distinction, à toutes les substances minérales susceptibles d’une exploitation utile pour le commerce ou l’industrie. C’est ainsi que nous voyons de tout temps les souverains pontifes concéder, sans aucune formalité spéciale, a qui il leur plaisait, pour le temps et sous les conditions qu’ils jugeaient bons, le privilège d’exploiter une ou plusieurs substances déterminées dans un certain périmètre.
Si pendant la courte période de notre domination sur les États pontificaux, la loi napoléonienne du 9 août 1808 y a été virtuellement en vigueur, elle doit être considérée comme ayant été implicitement abrogée avec le retour de ces provinces sous le gouvernement pontifical.
Depuis la reconstitution des Etats pontificaux jusqu’aux annexions successives faites parle royaume d’Italie, il est généralement admis que l’ancien droit a été purement et simplement restauré. Le gouvernement italien, tant par les décisions de scs tribunaux (Y. notamment un arrêt de la Cour d’appel de Bologne du 22 juillet 1874 confirmant un jugement du tribunal de Forli du 16 décembre 1873) que par celles de l’administration (V. les rapports du Conseil d’État des 2 mars 1863 et 13 avril 1872 sur les décrets des 23 mars 1863 et 17 juin 1872 et les préambules de ces décrets), a toujours et solennellement reconnu et proclamé que tel était bien l’état du droit public en matière de mines dans les diverses provinces des États pontificaux.
1346. — Les dix provinces ou préfectures qui ont été formées dans le royaume italien par les anciens États pontificaux se partagent en quatre groupes distincts, au point de vue de la législation et de la réglementation actuelles sur les mines : 1° les Marches, comprenant les quatre préfectures ou provinces actuelles d’Ancona, Ascoli, Macerata et Pesaro; 2° les provinces de Bologne, Ferrare et Ravenne ; 3° la province de Forli; 4° celles de Rome et de Perugia.
Dans les Marches, annexées en 1860, un décret du commissaire général extraordinaire du 13 novembre 1860, émis
en vertu des pouvoirs qui lui avaient été donnés par le décret du 12 septembre 1860, a rendu purement et simplement applicable la loi piémonlaise du 20 novembre 1859.
Dans les trois autres groupes, il n’a pas été pris de mesure analogue destinée à assurer l’unité de législation. On admet, théoriquement au moins, que le principe de la domanialité légué par le gouvernement pontifical a subsisté et subsiste malgré l'introduction du Code civil, en ce sens du moins que la propriété des mines restenettement et complètementséparée de la propriété superliciaire, et que les mines ne peuvent être ni recherchées ni exploitées sans des permissions ou concessions administratives, et qu’il appartient au pouvoir exécutif, en vertu de son pouvoir réglementaire, de fixer les formes et conditions d’ordre général sous lesquelles elles peuvent être accordées. On a justement fait remarquer, à l’appui de ces idées, que les articles 431 et 447 du Code civil italien n'établissent, pas plus que l’article 552 de notre Code civil auquel ils correspondent, un droit primordial du propriétaire superficiaire sur les mines. La Cour d’appel de Bologne, dans son arrêt du 22 juillet 1874, que nous avons eu déjà occasion de citer, a fait valoir ces considérations avec beaucoup de force.
Les trois provinces de Bologne, Ferraro et Ravenne, annexées ultérieurement, qui constituent le second des quatre groupes que nous avons distingués, sont simplement restées sous l’empire des principes généraux que nous venons d’exposer, par le motif apparemment que l’occasion ne s’y est pas présentée d’en faire l'application.
Au contraire, pour la province de Forli, d’une part, et pour celles de Perugia et Rome, d’autre part, le gouvernement a régularisé, par des décrets royaux, la recherche et l’institution des mines. Ce sont : pour la province de Forli, le décret royal du 23 mars 1865 complété par deux arrêtés ministériels, rendus pour son exécution, le 13 avril 1863 et le 6 juin 1868; pour les provinces de Rome et de Perugia, le décret royal du 17 juin 1872. Ainsi que l’expliquent parfaitement les deux rapports du conseil d’Élat sur ces décrets, le gouvernement n’a entendu rien changer au fond du droit du pays, ce que la loi seule aurait pu faire ; il a simplement voulu régulariser l’application de principes bien reconnus, en indiquant en
in
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outre les formes suivant lesquelles se ferait celte application, toutes choses que le pouvoir exécutif pouvait faire, en vertu de son pouvoir réglementaire, sans sortir de sa compétence. En fait, le gouvernement est-il bien resté dans ces limites en rendant les décrets et arretés précités ? On pourrait sérieusement le contester sur quelques points avec les principes de notre droit public français, ou tout au moins trouver que le gouvernement a parfois tourne les difficultés en face desquelles il se trouvait, par des arguties de droit ou des habiletés de texte, do façon à arriver en somme à faire résoudre par le pouvoir exécutif certaines questions qui, en France, n’auraient certainement pas été résolues par une autre autorité que celle de la loi.
Avant d'indiquer les principes essentiels de ces décrets et arrêtés, nous rappellerons, pour compléter le tableau de la législation et de la réglementation des mines des provinces ex-pontificales, que dans toutes, sauf celle de Rome, annexée seulement en 1870, est applicable le règlement du 23 décembre 4865 sur la police des exploitations de mines et carrières.
1347. — L’économie du décret de 1865 et des arrêtés ministériels de 4 865 et de 1868 peut se résumer ainsi :
Dans l’avenir, la recherche des mines de toute nature et
l’institution des concessions auront lieu conformément aux
règles de la loi piémontaise du 20 novembre 1859; on d’autres termes, pour l’avenir, on rend purement et simplement applicable à la province de Forli la loi de 1859 en ce qui concerne les recherches et l’institution des concessions, qui sont, au demeurant, parmi les objets les plus essentiels de toute législation minérale.
En vue de régulariser le passé, les exploitants de mines de soufre actuellement en activité étaient mis en demeure, pour conserver leur droit à l’exploitation, de faire délimiter administrativement leur concession, réduite, s’il y avait lieu, au maximum de 400 hectares de la loi du 20 novembre 1859, ou réduite en plusieurs concessions de 400 hectares au plus, après avoir au préalable justifié de la régularité du titre en vertu duquel ils exploitaient, régularité qui devait être sou-
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verainement appréciée par voie administrative. Ces justifications et limitations devaient être faites à la suite d’une enquête publique de même forme que celle relative aux institutions de concessions.
1348. — C’ est une méthode analogue au fond, mais un peu différente dans la forme, qu’on a suivie pour les provinces de Rome et de Perugia, par le décret royal du 17 juin 1872.
Ce décret détermine explicitement les conditions dans lesquelles on peut obtenir le permis do recherche administratif, indispensable pour se livrer à la recherche des mines (ch. I, art. 1 à 8); puis comment on peut obtenir la concession après déclaration spéciale de découverte et de concessibilité (ch. Il et III, art. 9 à 20); enfin, dans un article spécial, il détermine comment doit être régularisée la situation des anciens concessionnaires (ch. IV, art. 21).
Tout ce qui concerne les recherches, la déclaration de découverte et l’institution de la concession n’est que la reproduction, avec un texte un peu différent dans la forme, des règles de la loi de 1859. Il y a cependant deux différences à noter. Le droit de l’inventeur à la concession, c’est-à-dire de celui en faveur duquel a été faite la déclaration officielle de découverte, paraît encore plus affirmé que dans la loi piémontaise; et, d’autre part, il n’est pas fixé de limite légale à l’étendue des concessions.
JAPON
1349. — La législation des mines du Japon repose essentiellement aujourd’hui sur une loi de 1873. Mais, antérieurement à sa promulgation et à son application, quelques actes étaient intervenus qui avaient été un acheminement et une préparation à cette loi.
Le premier de ces actes fut une décision du Daijokivan (grand conseil d’Etat) du 3° jour du 4e mois de l’année Kanoto Ilitsuji (24 mai 1872), qui stipulait que toute personne, justifiant de facultés linancières suffisantes, pouvait demander et obtenir du gouvernement le droit d’exploiter les mines, par contrat, moyennant paiement à l'Etat d’une rente appropriée.
Cette décision fut suivie d’une autre, rendue le 4 mai 1873, comprenant un règlement 2 sur le régime et l’exploitation des mines, qui posait les principes généraux de la matière plus qu’il n’en formulait les détails d’application.
t. La présente notice sur le Japon est partiellement tirée d’un travail que nous avons publié dans les Annales des mines, 1885, 8° série, t. VII, p- 189; nous l'avions fait suivre de la traduction de la loi de 1873 faite sur un texte anglais semi-officiel, c’est-à-dh'e sur le texte remis par le gouvernement à ses agents dans un recueil dressé en anglais pour leur usage.
2. Qualifié Mining régulations dans le recueil anglais précité.
L’article 1er stipulait que toutes les substances minérales utilisables appartenaient exclusivement au gouvernement, qui avait seul le droit de les exploiter ou de les faire exploiter par contrat, à l'exception des pierres ordinaires et des terres dont le propriétaire superficiaire pouvait disposer à son gré.
Suivant l’article 2, tout sujet japonais pouvait obtenir par contrat la faculté d’exploiter les mines ; mais il ne pouvait hypothéquer ou donner comme gage d’emprunts la mine elle-même ; il pouvait seulement, et encore avec l’autorisation préalable de l’administration, donner en gage à ses prêteurs son droit d’exploiter pendant la durée du contrat. Mais il était formellement interdit de donner pareil gage à des emprunts faits à des étrangers (art. 3).
Une autorisation administrative était nécessaire pour l'installation sur une mine de machines ou outillage européens et pour rengagement d’ingénieurs européens. On ne pouvait, du reste, engager d’Européens qu’en qualité d’ingénieurs (art. 4).
L’exploitant devait fournir semestriellement à l’administration l’état de son extraction, en quantité et valeur; au cas d’erreur calculée pour diminuer la taxe due, la mine entière et ses dépendances étaient confisquées (art. 5).
La décision du Daijokwan fixait, en outre, en dehors du texte même du règlement que nous venons de résumer, certaines règles d’application, telles que l’interdiction de la vente des produits provenant de simples travaux de recherche ; la limitation, à déterminer par le gouvernement, de la durée des baux consentis originairement sans fixation de temps, les mesures administratives de surveillance dans les cas d abandon ou de reprise de travaux de mines.
Nous allons retrouver ces mêmes principes dans la loi actuelle de 1873 et les diverses décisions qui l’ont suivie et confirmée.
1350. — La séparation des substances soumises au régime spécial de la loi minérale d’avec celles laissées, comme dépendances du sol, à la libre disposition du propriétaire superficiaire, est faite par la loi de 1873 sur les mêmes bases qu antérieurement; mais elle est mieux et plus explicitement définie. L’article 3 ne laisse au propriétaire superficiaire que les
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matériaux de construction et les substances utilisables pour la culture des terres.
C’est à titre de propriétés domaniales, plus encore qu’en vertu du droit régalien, qu’antéricuremcnt à la loi de 1873 le gouvernement disposait du droit d’exploiter les substances minérales détachées de la propriété du sol; peut-être, avec la loi actuelle, l’idée de domanialité pure est-elle moins marquée et les règles du droit régalien davantage h
En tout cas, il n’y a pas trace, dans la loi japonaise, de droit d’accession, c’est-à-dire d’un droit reconnu aux propriétaires supcrficiaires sur les produits des mines, et on ne voit pas bien nettement non plus d’emprunts formels au système de l’acquisition de la propriété minière par prise de possession ou occupation 1 2.
En vertu de ces principes, le gouvernement paraît s’être réservé le pouvoir discrétionnaire d’attribuer aux particuliers, qui lui en font et doivent lui en faire préalablement la demande, soit le droit d’explorer par des permis de recherche, soit le droit d’exploiter par location, pendant une durée de quinze ans (art. 11), un périmètre dit mining sett.
1351. — Le chapitre II (art. 5 à 8) traite des explorations à faire par permis de recherche.
Il y a lieu, tout d’abord, de relever dans les prescriptions relatives à ce sujet deux choses : le droit de préférence reconnu au propriétaire superliciaire, pourvu cependant qu’il soit capable d’entreprendre ce travail (art. 5), et l’interdiction faite à l’explorateur de disposer du produit de ses recherches (art. 6), à moins qu’il ne lui en soit donné l’autorisation par
1. Cela est surtout vrai si l’on persiste à ne plus percevoir la redevance proportionnelle sur le produit brut, redevance qui était à peu lires discrétionnairement imposée.
2. Il ne paraît pas douteux que la législation japonaise ne se soit grandement inspirée des règles admises en Australie. Le système de permis de recherche et de permis d'exploitation, que nous allons mentionner, rappelle absolument celui des licenscs et des leases que nous avons signalé à Victoria et qui se retrouve dans les autres colonies australiennes. On verra que cette assimilation se poursuit jusque dans le détail. Cependant il semble que 1® gouvernement japonais se réserve un pouvoir discrétionnaire d'appréciation plus marqué qu'en Australie, où la priorité de la demande constitue, en fait sinon en principe, un droit.
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un permis d’exploiter provisoire, que la pratique a forcé à adopter pour parer aux inconvénients inhérents à cette interdiction.
Le droit d’explorer par permis de recherche n’est valable que pour un an, mais peut être prorogé (art. 7).
Le permis de recherche ne paraît pas constituer, en faveur du bénéficiaire, un droit à l’obtention d’un permis d’exploitation, qui semble pouvoir être attribuéà tout autre demandeur. Si cette interprétation de la loi est exacte — et nous avons tout lieu de le croire — ce serait bien la négation de tout droit conféré parla priorité de l’occupation.
1352. — Le droit d’exploiter un mining sett est essentiellement un droit mobilier, un bail de la mine consenti par l’Etat pour une durée de quinze ans, si la chose lui agrée et le preneur lui convient. L’exploitant agréé a le droit d’abattre les substances minérales utilisables situées dans son mining sett , et il dispose librement des substances abattues 1 ; mais il n’a aucun droit sur la mine elle-même, c’està-dire sur les substances non abattues qui sont encore en place dans leur gisement naturel ; c’est un fermier et non un propriétaire.
Ce droit au bail de la mine 2 est, du reste, assez précaire, puisqu’il n’y a pas moins de quatre cas dans lesquels il est ou peut être retiré. Ce sont : 1° dans le cas où un étranger aurait un intérêt quelconque dans l’entreprise (art. 4); 2° dans le cas où l’on n’aurait pas exécuté dans l'année, sans cause reconnue légitime, le travail légal minimum fixé par l’article 20 3 ; 3° dans le cas où le bail aurait été cédé à un tiers sans une autorisation formelle de l’État et l’agrément par lui du cessionnaire (art. 24); 4° dans le cas où, faute de suivre les
1. Sous la réserve, toutefois, laquelle mérite d’être relevée, que s’il s agit de substances métallifères il est tenu de les traiter ou de les fondre lui-même (art. 9, 2e alinéa).
2. C’est ce caractère du permis d’exploitation japonais qui le rapproche tout à fait, au point de vue juridique, du lease australien.
3. La règle japonaise, faite évidemment pour de très petites concessions, correspond à un personnel obligatoire de six ouvriers occupés d’une façon continue pendant toute l’année par hectare compris dans la concession, ce qui serait un chiffre fort élevé pour une concession tant soit peu étendue.
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instructions administratives sur l’épuisement des eaux, on aurait provoqué dans la mine des dommages irréparables (art. 28).
Dans ces quatre cas, comme aussi en fin de bail, 1 État prend possession de la mine et de tous les travaux souterrains, sans aucune compensation pour le fermier qui n a que le droit d’enlever les constructions faites par lui à la surface en laissant le sol en bon état (art. 23). La confiscation est d’ailleurs complète et absolue dans le premier des quatre cas précités (art. 4).
En outre, suivant des décisions récentes de 1876 \ l’exploitant qui tombe en faillite est tenu d’arrêter ses travaux jusqu’à la fin de sa liquidation et même de renvoyer son titre à l’administration.
Par contre, le fermier peut renoncer librement à son bail) à charge par lui de laisser les travaux intérieurs en bon état d’entretien, ou de prendre les précautions que peut exiger la sécurité (art. 27).
Bien que la location soit originairement consentie pour l’exploitation d’une ou de certaines substances expressément dénommées, l’article 18 implique que l’exploitant peut extraire toutes autres substances, sauf à en tenir compte dans le payement des redevances proportionnelles, alors qu’il y en avait à payer.
On pourrait être tenté d’induire des articles 20 et 31 qu’un mining sett ne pourrait dépasser une étendue de 500 ken carrés, soit 1657mq86. Il ne faut évidemment voir là qu’une sorte limité de mesure minière comme on en trouve tant d’exemples dans les législations allemandes et espagnoles. Le premier alinéa de l’article 9 suffit pour montrer que l’État a la faculté d’apprécier discrétionnairement l’étendue nécessaire à un mining sett pour qu’on y puisse asseoir une exploitation convenable.
1353. — L’article 22 fixe très largement pour l’exploitant le droit d’occupation des terrains de surface nécessaires à tous
1. Décisions du ministre des travaux publics des 15e et 20° jours du 4e mois de la 9» année Meiji (1876).
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les besoins de son exploitation, en indiquant une procédure relativement à l’indemnité (lue au propriétaire à défaut d'accord amiable, qui est propre au pays et qu'à ce titre il serait inutile de rapporter.
Le principe de la réparation, par une indemnité équivalente, des dommages causés à la surface résulte de l’article 17, où il est curieux de relever que l’exploitant est en outre frappé, en ce cas, d’une amende égale perçue au bénéfice de l’Étal.
Les relations entre mines voisines sont réglées par l’article 21, au moyen de l’établissement de servitudes légales réciproques pour l’aérage et l’écoulement des eaux, voire même pour la viabilité à l’extérieur, avec indemnité due par celui qui profite du travail utile aux deux parties et payée à celui qui l’a exécuté. En outre, tout exploitant est tenu de réparer les dommages causés à une exploitation voisine (art. 23). Dans toutes les circonstances, l’indemnité est fixée, en cas de désaccord, par l’administration des mines.
Le chapitre 1Y (art. 12 à 15) est consacré, sous le titre de galeries générales , à l’exécution d’entreprises , à faire en dehors du périmètre de la mine, qui correspondent à ce que notre législation appelle des travaux de secours, avec cette différence importante que les galeries générales de la loi japonaise peuvent être également des voies de roulage ou de sortiedes produits, connue dans le droit allemand et les droits hispano-américains. Ces galeries générales sont entreprises sur simple autorisation de l’administration avec concours, dans la mesure de leur intérêt, de ceux qui en tireraient un avantage quelconque, toujours avec règlement définitif des indemnités fait par l’administration.
1354. — L’exploitant d’un mining sett doit payer annuellement à l’Etat, au début de l’année, ce qui revient à dire par avance, suivant une Irès prudente mesure, une redevance fixe calculée à raison de trente francs par hectare poux les mines métallifères autres que celles de fer, et de quinze fiancs pour toutes les auti’es mines (art. 31) *.
On retrouve ici encore les règles australiennes
JAPON
Outre cette redevance fixe, l’article 31 astreignait l'exploitant à payer une redevance proportionnelle sur la valeur du produit brut, redevance variable entre 20 et 30 0/0, à fixer, dans chaque cas, par l’administration, suivant les circonstances. Mais deux ans à peine après la promulgation delà loi, le gouvernement a été obligé de renoncer à cet impôt.
1355. — L’application de la loi était originairement, d’après son texte, confiée à peu près exclusivement à une administration spéciale : le Government mining Department. A en juger par les actes ultérieurs, il semble que depuis 1876 cette administration a disparu en tant qu 'administration indépendante. Le ministre des travaux publics est l’autorité supérieure de qui dépend la matière des mines, et il exerce ses pouvoirs par l’intermédiaire des autorités administratives ordinaires, c’est-à-dire les gouverneurs de provinces ou ken , assistés des fonctionnaires subalternes nécessaires". Ce serait là, dans son ensemble, une organisation correspondant assez bien à celle de notre administration des mines en Franco.
En tout cas, l’administration des mines, touLe question d’organisation à part, a des attributions très étendues. Elle ne se borne pas à l’administration dans les matières de sa compétence; elle a, en outre, la juridiction, soit en matière civile pour le règlement des indemnités qui peuvent être dues par l’exploitant, en vertu de la loi des mines, aux propriétaires superficiaires ou aux exploitants voisins ; soit même, sous un certain rapport, en matière pénale, puisqu’elle peut infliger des amendes dans divers cas à l’exploitant, notamment pour toutes infractions à la loi (art. 33) 1.
La perception de ces amendes, comme du reste des redevances, se trouve assurée par le droit de saisie des meubles et Je privilège conféré par l’article 32.
1356. — U nous reste à mentionner une des particularités de la législation japonaise : c’est le souci qu’onv a pris d’édic-
1. Certaines de ces amendes sont ingénieusement conçues, notamment celle de 1 art. 19 qui frappe les fausses déclai’ations d’une surtaxe proportionnée à l’erreur intentionnellement commise.
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ter les mesures les plus propres à écarter (le l’industrie des mines le personnel et les capitaux étrangers. En ce qui concerne le personnel, il n’est fait d’exception que pour les ingénieurs. Relativement aux capitaux, si, d’une part, les capitaux étrangers ont essayé de s’engager dans cette industrie en tournant ingénieusement les difficultés légales qu’ils rencontraient, le gouvernement, d’autre part, est toujours intervenu de la façon la plus énergique, de manière à atteindre sûrement, par la confiscation la plus complète, toute entreprise, y compris son outillage, où, sous une forme quelconque, le capital étranger serait parvenu à se glisser.
LUXEMBOURG
(grand-duché de)
1357. — La législation minérale fie la France avait été introduite dans le grand-duché de Luxembourg, lors de son annexion à notre pays, sous le premier Empire. Au moment do sa réunion aux Pays-Bas, en 1815, la législation était donc constituée par notre loi fondamentale du 21 avril 1810, et les décrets organiques qui l’ont accompagnée, c’est-à-dire ceux : du 18 novembre 1810, sur l’organisation du corps des mines; du 6 mai 1811, sur les redevances, et du 3 janvier 1813, sur la police des mines.
Une première loi du 14 octobre 1842 avait apporté quelques modifications de détail et non de fond dans la loi du 21 avril 1810.
1358. — Mais des modifications bien autrement importantes, tant au fond que dans la forme, devaient être apportées par les deux lois du 15 mars 1870 et du 12 juin 1874, qui furent provoquées par le développement de l’exploitation des gisements de minerai de fer oolithiquo de la vallée de l’Alzetle, dans le canton d’Escli.
Cet important gisement, extrémité nord de celui de la
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Lorraine, affleure avec des puissances considérables, qui atteignent jusqu à 15 mètres en minerai exploitable sur certains points. De nombreuses exploitations à ciel ouvert, faites à titre de minières, venaient d’être ouvertes de 1835 à 1860 sur ces affleurements. D’autre part, le gouvernement néerlandais, en traitant avec la Société Philippart pour la création des chemins de fer Prince-IIenri, destinés à desservir cette région et à la relier aux réseaux des pays voisins, avait octroyé à celte Société, sur le gisement oolitbique, par les lois des 19 mars 1869 et 25 octobre 1873, trois concessions île 750 hectares d’étendue totale L
Dans ce s conditions, il devenait urgent, si l’on voulait éviter pour l’avenir des difficultés inextricables, de sortir le plus tôt possible des graves conflits que la législation de 1810 ne pouvait manquer d’amener, en ce qui concernait la délimita tion à faire entre la partie concessible et la partie inconcessiblo d’un pareil gisement. •
La loi du 15 mars 1870 n’eut pour objet que de faire cette délimitation par voie législative.
Elle décida, par son article premier, que les gisements de minerai de fer oolitbique situés dans le canton d’Esch seraient considérés comme concessibles :
1° Sur la rive droite de PAlzette, lorsque le terrain de recouvrement de la couche siliceuse (qui forme la partie supérieure du gisement) dépasserait une hauteur de 6 mètres ;
2° Sur la rive gauche de cette rivière, lorsque le terrain do recouvrement de la couche supérieure susceptible d’être exploitée par galeries dépasserait une hauteur de 24 mètres.
Ces dispositions étaient applicables seulement au gisement oolitbique du canton d'Escli.
On s’était inspiré, pour fixer ces limites, du principe de Ja
1. 2 concessions de 500 hectares ensemble, dont 400 pour la ligne de la Suie et Attert, et 100 pour la ligne de Itemich, par la loi du 19 mars 1869 (art. 2), l’octroi de ces derniers 100 hectares fut reporté sur la ligne de Bettenbouig à Itemich avec embranchement sur Sierk et sur celle de Colmar ïi Larechette par la loi du 25 octobre 1873 (art. 10), cpii ajouta 250 hectares pom la ligne de Bastogne par Wiltz à un point à désigner du chemin de fer du Noid, et pour la ligne de Reichlange ou Redange aux frontières belges ou prussiennes par Bastogne et Haut et Bas-Bellain.
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première loi française du 21 juillet 1791, qui avait été appliquée au Luxembourg’, comme en b rance, avant la loi du 21 avril 1810, principe d’après lequel on laissait à la libre disposition du propriétaire du sol la tête de tout gisement jusqu’à. 100 pieds de profondeur, soit 33 mètres.
Effectivement, avec les hauteurs de recouvrement ci-dessus indiquées de 6 et 24 mètres, et la constitution normale du gisement sur chacune des vives de l’Alzette, on arrivait, en moyenne, à limiter les exploilations du propriétaire du sol à 34 mètres de profondeur sur la rive droite et à 33 sur la rive gauche.
La loi du 13 mars 1870 renvoyait d’ailleurs, dans son article 2, à une loi ultérieure pour fixer le régime des exploitations qui pourraient se poursuivre à F avenir, tant sur les minerais déclarés concessibles que sur les autres, en ajoutant que jusqu’à ce que cette loi fûtrenduc il ne serait pas disposé des gisements déclarés concessibles.
1359. — C’ est cette seconde loi qui a été promulguée le 12 juin 1874 et que nous avons à examiner maintenant.
Cette loi, ainsi que son titre l’indique : « loi sur le régime des mines et minières de fer », n’est applicable qu’aux gisements de minerai de fer, et ne modifie les lois antérieures des 21 avril 1810 et 14 octobre 1842 qu’en ce qui les concerne. Subsidiairement, toutefois, elle a modifié les prescriptions de la loi de 1810 relatives aux fonderies et usines à fer.
Ainsi, pour les gisements de toutes autres substances que le minerai de fer et pour les usines minéralurgiques autres que les usines à fer, la législation reste telle que l’ont constituée les lois des 21 avril 1810 et 14 octobre 1842.
Pour les gisements de minerai de fer et les usines à fer, il y a lieu de combiner, dans une certaine mesure, les nouvelles lois des 13 mars 1870 et 12 juin 1874, avec les deux lois antérieures des 21 avril 1810 et 14 octobre 1842.
Il nous suffira d’indiquer en quoi le régime nouveau diffère du régime antérieur ; pour tout ce qui n’a pas été touché et qui, par suite, subsiste, nous n’aurons rien à dire, le régime ancien étant suffisamment connu.
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Nous examinerons ce qui se rapporte d’abord au régime des mines et minières, puis à celui des usines.
Aussi bien, on peut tout de suite indiquer, en ce qui concerne les relations des mines et minières avec les usines, un des principes fondamentaux de la nouvelle législation : il consiste dans 1 abrogation de toute servitude d’approvisionnement tant des mines que des minières de fer en faveur des usines à fer ; la législation luxembourgeoise de 1874 a donc fait pour ce pays ce que notre loi du 9 mai 1866 avait fait pour la France.
En dehors de ce principe, la nouvelle législation touche à la plupart des objets essentiels de la législation des mines, c’està-dire : 1° à la classification légale des substances minérales en ce qui concerne la distinction des minerais de fer concessibles ou non concessibles, les premiers donnant lieu à des exploitations qualifiées mines , les seconds à des exploitations désignées sous le nom de minières ; 2° à la nature même de la propriété des mines ou exploitations de minerais concessibles et aux droits de l’Etat sur elles ; 3° aux droits des propriétaires de la surface sur les produits extraits des mines; 4° aux droits des exploitants de mines pour l’occupation des terrains nécessaires à leur exploitation ; 5° aux relations de voisinage ou aux servitudes réciproques entre mines et minières ; 6° à la police de l’exploitation des minières.
1360. — La loi du 15 mars 1870, que la loi du 12 juin 1874 n’a naturellement pas touchée, à cet égard, a fait la délimitation, que nous avons ci-dessus indiquée, pour les gisements de minerai de fer oolitliique du canton d’Escb entre ceux qui sont concessibles et ceux qui ne le sont pas.
La propriété des minerais déclarés ainsi non concessibles est laissée aux propriétaires du sol qui peuvent les exploiter librement, soit à ciel ouvert, soit par des travaux souterrains, en se conformant simplement au régime de police qui sera indiqué ci-dessous au paragraphe relatif aux minières, en désignant sous ce nom, comme nous l’avons dit, toute exploitation faite par le propriétaire du sol de minerais non concessibles, quel que soit le mode suivi dans l’exploitation.
La mine, qui est au contraire l’exploitation portant sur
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des minerais concessibles, peuL également être exploitée à ciel ouvert ou souterrainement ; mais elle est, en principe, séparée de la propriété du sol; elle ne peut être exploitée qu’en vertu d’une concession délivrée dans les conditions que nous indiquerons ultérieurement.
Cette distinction fort nette entre mines et minières , entendues comme nous venons de le dire, n’a pas été faite seulement pour le gisement oolithiquc du canton d’Escli, mais bien pour tous autres gisements de minerai de fer du pays, par l’article 23.
En effet, en abrogeant, par son paragraphe cl, l’article 68 de la loi de 1810, qui subordonnait à un acte de concession l’exploitation par galeries du minerai de fer d’alluvion, l’article 23 de la loi de 1874 classe les gisements de minerai de fer d’alluvion en entier dans la catégorie des minières , c’est-àdire des exploitations laissées à la libre disposition du propriétaire du sol.
D’autre part,enabrogeant, par son paragraphe l, l’article 69 de la loi de 1810 indiquant les cas dans lesquels le minerai de fer est concessible, suivant les propres expressions de la loi, ou, ce qui serait plus correct, en indiquant les cas dans lesquels les aflleurements des gisements de minerais de fer en filons ou couches peuvent être exploités en minières , en abrogeant, disons-nous, cette disposition, l’article 23 de la loi de 1874 pose le principe que tous autres gisements de minerai de fer en filons ou couches, qui ne serait pas du minerai de fer d’alluvion, si ces gisements sont situés hors du canton d’Esch, ne peuvent être exploités en totalité que comme mines, c’est-à-dire en vertu d’une concession.
Seulement, comme le régime spécial de l’institution des concessions suivant la loi de 1874, que nous allons faire connaître, n’est applicable, aux termes des articles 1 et 2, qu’aux mines de fer du canton d’Esch, il résulte de la combinaison de ces articles avec le paragraphe e de l’article 23 que le régime et le mode d’institution des concessions de toutes autres mines de fer qui pourraient être instituées dans le pays resteraient ceux de la loi de 1810.
1361. — Le régime des mines de fer instituées suivant la
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loi du 12 juin 1874- est, en effet, bien différent cle celui organisé par la loi de 1810.
Dans la loi de 1810, on trouve un mélange du système régalien et du système de l’accession, celui-ci n’ayant laissé de traces que par le droit des propriétaires superfîciaires aux redevances tréfoncières.
Dans la loi de 1874, c’est un mélange du principe de la domanialité avec le système de l’accession, celui-ci ne persistant aussi que par la consécration du droit à la redevance tréfoncière, qui se trouve même notablement augmentée.
Le système de la domanialité a inspiré de la façon la plus nette l’article 1er qui stipule explicitement que toute concession devra être faite par une loi, ce qui implique indirectement que la concession poui'ra être octroyée pour telle durée et à telles conditions qu’il plaira au législateur de fixer. C’est donc bien un contrat que l’Etat passe avec le concessionnaire pour la jouissance d’une portion de son domaine, et non plus le titre d’une propriété qu’il remet, comme dans le système de la loi de 1810, grevée exclusivement de servitudes légales. Le second paragraphe de l’article 1er, accentuant cette idée, stipule que l’État conserve sur la concession le privilège du vendeur sur l’immeuble vendu pour l’exécution de toutes les obligations imposées au concessionnaire.
En dehors des conditions particulières que l’État peut insérer dans le contrat de toute concession, le concessionnaire jouit des droits et est astreint aux obligations fixées par la loi, sans préjudice de celles, relatives à la police des mines, résultant de la loi du 21 avril 1810 et du décret de janvier 1813, qui ne sont pas en désaccord avec la nouvelle loi. Or, l’on peut dire à cet égard, d’une façon générale, que la loi de 1874 n’a fait que renforcer le pouvoir de l’administration.
Le but que l’État a voulu atteindre par l’ensemble des dispositions que nous venons d’analyser paraît être double : cl’une part, battre monnaie avec la valeur de concessions dont les ressources sont certaines et aisément appréciables; d’autre part, intervenir efficacement au besoin dans la durée et la quotité de la production. Sur le premier point, il eût été facile, semble-t-il, d’arriver au même résultat sous la forme
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d’un impôt approprié sur la quantité des produits extraits.
Bien que la loi de 1874 ne l’ait pas explicitement indiqué, il paraît implicitement résulter de ses articles 3 et 3 que généralement le prix de la cession faite par 1 État consistera soit en une redevance à la tonne de minerai, une redevance par toccage, comme le porte l’article 5, soit en une lente annuelle qui peut être considérée comme la représentation de la capitalisation par voie d’abonnement d’une redevance par toccage.
1362. — L’action de l’administration sur le concessionnaire se trouve singulièrement renforcée par les articles 6 et 13 qui rappellent les pouvoirs que notre loi du 27 avril 1838 a reconnus à l’administration française; mais les droits de l’administration luxembourgeoise sont bien autrement considérables.
Le directeur général n’a pas seulement le droit général, aux termes de l’article 13, d’interdire, sauf recours au conseil d’État, et sans préjudice des pénalités prévues par les articles 93 et suivants de la loi du 21 avril 1810, toute galerie et tout autre travail d’exploitation entrepris en contravention aux lois ou règlements. Mais il peut, en outre, d’après l’article 6, suspendre tout ou partie de l’exploitation en cas d’inexécution des clauses, conditions ou charges de l’acte de concession, ou de contravention aux lois et règlements. Selon la gravité des cas, le retrait peut même, en pareilles circonstances, être poursuivi devant les tribunaux.
Tout en posant nettcmentle principe durctrail que l’ona contesté, comme on le sait, se trouver dans l’article 49 originaire de la loi de 1810, la loi luxembourgeoise est fort peu explicite sur les formalités de la procédure et sur les conséquences d'une pareille résolution, notamment en ce qui concerne les droits des créanciers.
Les redevances tréfoncières dues aux propriétaires du sol de 1 ensemble d une concession ont été fixées par l’article 3 au 3 0/0 du produit que l’État retirera des concessions, sans pouvoir dépasser 10 centimes par tonne de minerai extrait. Ce total est partagé entre les divers propriétaires au prorata des surfaces possédées par chacun.
Les exploitants ont le droit d’occuper, — sans que la loi
MH
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restreigne ce droit à l’intérieur de la concession, — tous les terrains de surface, autres que les habitations, bâtiments d’exploitation agricole ou industrielle, et les enclos y attenants, qui seraient nécessaires au service régulier de leur exploitation, y compris ceux nécessaires pour le transport de la mine par chemin ordinaire ou voie ferrée, en payant au double de la valeur, au choix du propriétaire superficiaire, soit le montant du dommage soit la valeur même du sol occujDé (art. 7
Les exploitants peuvent être autorisés, par voie administrative, à établir, moyennant indemnité aux intéressés, des travaux de secours dans les mines ou même les minières voisines, en comprenant d’ailleurs dans les travaux de secours les galeries de roulage destinées à faciliter l’entrée de la mine ou à en assurer une exploitation plus favorable (art. 14
Ils peuvent être astreints, par voie administrative, à laisser des piliers de protection pour séparer leur exploitation d’exploitations voisines, ou pour garantir des galeries faites par un autre avec autorisation, moyennant indemnité dans ce cas (art. 17 et 18).
1363. — Les minières, c’est-à-dire, suivant la définition fondamentale, toutes exploitations de minerais de fer légalement inconcessibles, faites par le propriétaire du sol ou ses ayants droit, peuvent être à ciel ouvert ou souterraines.
L’exploitation d’une minière à ciel ouvert a lieu librement sans formalités, sous une simple surveillance de police.
L’exploitation d’une minière souterraine ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une permission, qui ne peut être refusée que pour des motifs de sûreté et de salubrité publiques; la permission fixe les conditions à observer par les exploitants à ce même point de vue; elle peut être suspendue et même révoouée en cas de contravention aux lois et règlements, de
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le droit d’occupation des terrains de surface nécessaires à l’exploitation ; les servitudes actives ou passives réciproques entre exploitations voisines pour les travaux de secours, y compris les galeries de sortage; les épontes de protection à laisser autour des limites de l’exploitation; et plus généralement toutes autres dispositions qui pourraient être ultérieurement réclamées par l’utilité générale *.
1364. — Le régime des hauts-fourneaux et fonderies de fer n’est modifié, en dehors de la suppression déjà mentionnée du droit d’approvisionnement sur les mines et minières du voisinage, que par le principe de l’article 25, qui porte que l’autorisation administrative nécessaire pour la création de ces établissements ne peut être refusée que pour des motifs de salubrité ou de sécurité publiques.
L’administration n’a donc plus désormais à s’occuper du côté économique de la question, comme dans le système de ^810.
Il y a là une application, tout au moins partielle, de ce système ingénieux que nous avons mentionné pour les exploitations de combustibles laissées aux propriétaires du sol dans la Saxe prussienne et la Saxe royale, et pour les exploitations de pétrole et bitumes dans la Galicie.
MEXIQUE
1365. — Aux débuts de l’occupation espagnole, les mines n’étaient régies au Mexique que par un droit coutumier dont les règles découlaient partiellement de l’ancien droit des Aztèques. Une première codification fut faite, en 1760, par D. Gamboa. Sans qu’elle eût une véritable valeur légale, elle jouissait d’une grande autorité auprès des tribunaux. Le premier code minier, dont a été véritablement doté le Mexique, fut constitué parles ordonnances royales, données le 22 mai 1783, restées justement classiques sous le nom A' Ordonnances de Mexico , et que nous avons eu déjà si souvent à mentionner. Après l’établissement de l’indépendance, quelques modifications de détail avaient été seulement introduites dans le régime de ces ordonnances pour l’adapter à la forme de République fédérale du gouvernement.
Le Tribunal general de Mineria, qui constituait à Mexico, sous la direction du vice-roi, l’autorité supérieure, en ce qui concernait lesmines, enmatière administrative et partiellement en matière judiciaire, fut supprimé et ses attributions dévolues aux Députations de mines de chaque État. Dès ce moment, l’unité de législation disparut et plusieurs États, profitant du droit qui leur était reconnu par la constitution, légiférèrent pour leurs territoires. C’est ainsi que quelques-uns d’entre eux
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abolirent les Députations de mines pour en remettre les attributions respectivement aux autorités administratives et judiciaires ordinaires; dans d’autres, furent rendues de véritables lois sur la matière, en vue de faire disparaitre les difficultés soulevées par l’application des Ordonnances de Mexico , dont les dispositions sur plusieurs points étaient obscures et même parfois contradictoires les unes avec les autres; plusieurs, d’autre part, imposaient les mines à des contributions de nature à menacer leur existence. Partout enfin, les divergences, soit entre les législations des Etats, soit dans l’interprétation qui était donnée aux Ordonnances, amenaient une diversité de régime de plus en plus accentuée et partant regrettable.
Aussi, à la suite de la réforme de la législation inaugurée en 1870 par la promulgation du nouveau Code civil, les Etats acceptèrent, en 1883, un amendement à la constitution, en vertu duquel le droit de légiférer, en matière de mines comme en matière de commerce, fut conféré exclusivement au gouvernement fédéral . Le ministre du Fomenta confia le soin de préparer un projet de code minier à une commission composée de MM. Ped ro Bejarano, Contreras, et Francisco Balius, secrétaire. C’est le projet de cette commission, avec une seule modification importante concernant la houille, qu’un décret, en 218 articles, rendu le 22 novembre 1884 par le président de la République Manuel Gonzalez, en vertu des pouvoirs qui lui avaient été attribués à cet effet, a transformé en loi pour toute la République 1.
Ce décret-loi est complété par un second décret analogue, en 61 articles, rendu le 28 novembre 1884, qui règle l’organisation et le fonctionnement des Députations de mines et fixe le tarif de leurs honoraires ainsi que ceux de leurs employés et des experts.
Avant d’examiner la législation actuelle telle qu’elle est constituée par ces deux documents, il nous paraît utile, à cause de 1 importance qu elles ont eue tant par elles-mêmes que pour constituer le droit actuel dos principaux États de
1. Nous retrouvons là un nouvel exemple d’un code minier r igé par des spécialistes, comme au Chili et comme bientôt à la Plata.
ORDONNANCES DE MEXICO
l’Amérique du Sud, de rappeler les règles essentielles de ces célèbres Ordonnances de Mexico.
§ 1er
Ordonnances de Mexico.
1366. — Ce qui caractérisait tout d’aborcl les ordonnances de Mexico c’étaient les autorités spéciales auxquelles était confiée l’application de la loi, c’est-à-dire l’administration en matière de mines et même la juridiction pour la majeure partie. Ces différents sujets faisaient l'objet des trois premiers titres des ordonnances.
Les autorités minières étaient constituées par le Tribunal general de Mineria , siégeant à Mexico, constituant l’autorité supérieure, et par les Députés de mines ( Deputados de minas), formant des autorités subordonnées. Ces autorités étaient élues annuellement par l’assemblée des mineurs immatriculés du district, n’étant considérés comme mineurs à ce titre que les propriétaires de mines.
Nous ne nous arrêterons pas, comme étant sans objet aujourd’hui, sur les limites et la nature des compétences administratives et contentieuses respectives de chacune de ces autorités, ni sur la mesure dans laquelle la compétence appartenait aux juges de droit commun. Nous passons aussi sur les règles de procédure édictées notamment en vue de la rendre aussi simple et expéditive que possible.
1367. — Nous nous bornons également à mentionner que, moins libérales à cet égard que les ordonnances du Pérou de 1574, les ordonnances de Mexico ne permettaient aux étrangers d’acquérir des mines que lorsqu ils avaient été naturalisés. Nous passons enfin sur une interdiction semblable prononcée contre les autorités qui avaient à connaître officiellement de la matière des mines.
1368. — Les ordonnances n’avaient spécifié, dans leur
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article 22 du litre YI, que d’une façon assez incomplète les substances auxquelles devaient s’appliquer les règles du code minier. Après avoir mentionné explicitement certains métaux, ledit article désignait génériquement ou énonciativement « les métaux parfaits, demi-métaux, bitumes et jus de la terre ». Aussi ce fut-il toujours une question controversée que celle de savoir si les combustibles et le sel pouvaient entrer dans cette définition. L’opinion qui paraissait la plus répandue était qu'ils n’y étaient pas compris et que, par suite, les gîtes de ces substances restaient des dépendances de la propriété du sol, comme les gîles de toutes autres substances non dénommées par les ordonnances.
1369. — Pour les règles relatives à la constitution et à la conservation de la propriété des mines, ou du droit de les exploiter, les ordonnancesavaienladopté une seule pertenencia, à la différence de l’ancien droit espagnol qui distinguait des pertenencias d’inventeurs et des pertenencias ordinaires moins grandes. Les ordonnances de Mexico ont néanmoins maintenu le privilège de l’inventeur, mais en l’autorisant à prendre plusieurs pertenencias.
La pertenencia des ordonnances avait une longueur invariable de 200 varas (169™, 00), comptées suivant la direction du gîte, et une largeur qui pouvait varier entre 100 et 200 varas (84™80 à 169™, 60), d’après la règle suivante fixée par 1 article 7 du titre VIII : La profondeur verticale de la veine à 1 aval-pendage de la pertenencia devait être d’au moins 200 varas (169"‘60), lorsque l’inclinaison de la veine était comprise entre 45° et la verticale.
Quant aux demasias, ou terrains restés libres entre les pertenencias, sans avoir une forme ou une étendue qui permît d’y établir une pertenencia, tout individu pouvait les acquérir, comme une pertenencia normale, à moins que les propriétaires des pertenencias limitrophes ne les réclamassent par voie de préférence ; la demasia était alors partagée proportionnellement entre ceux qui la demandaient.
On acquérait le droit d’exploiter une pertenencia sur une minenouvelle, c est-à-dire qui n’avait pas été préalablement appropriée, par voie d oregistro présenté au Député du district. Le
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Député, après inscription de la demande qui faisait connaître le motif par lequel on était en droit d occuper, et sur le vu de l’échantillon du minerai qui devait être joint à la demande, donnait le droit d’occuper et prescrivait l’afficlie et la publication de la demande. Le demandeur devait, dans les dix jours, mai quel matériellement sur le sol sa prise de possession et dans les quatre-vingt-dix jours, pour une mine nouvelle, avoir loncé dans la veine le puits de l’ordonnance (pazo de ordenanza ) de une vara et demie (lm27) de diamètre et de 1 0 varas (8m48) au moins de profondeur. Sur la reconnaissance de ce travail par le Député , le demandeur était mis en possession définitive, et la pertenencia délimitée, suivant l’allure du gîte, dans une opération faite en présence des intéressés limitrophes et contradictoirement avec eux. C’est le mode de l’acquisition des mines classique dans le droit espagnol, à la priorité de l’occupation.
On admettait, malgré certaines ambiguïtés des ordonnances, qu en principe on ne pouvait s’approprier par prise de possession ( amparar ) qu’une jjertenencia par veine et individu, avec liberté complète d'en acquérir indéfiniment parles voies de droit commun.
Mais les ordonnances distinguaient deux cas dans lesquels on pouvait acquérir, par prise do possession, plusieurs pertenencias. Dans le cas de découverte d’un district -minier nouveau, l’inventeur pouvait prendre trois pertenencias, contiguës ou séparées, à son choix, sur l’un des gîtes, et une pertenencia sur chacun des autres. Dans le cas de découverte d’une veine nouvelle dans un district connu, l’inventeur avait droit à deux pertenencias, contiguës ou séparées, à son choix.
Des privilèges spéciaux étaient faits aux aventuriers,
( aventureras ) qui, en conformité du titre X, se faisaient autoriser par le Député à ouvrir une galerie générale pour l’assèchement d’un groupe de mines. L’ aventurero , outre ses droits d’inventeur pour les veines nouvelles, pouvait acquérir, en terrains libres, une pertenencia sur chacune des veines connues, et les demasias non appropriées, sans compter les mines abandonnées.
La pertenencia une fois appropriée constituait une propriété dont le détenteur pouvait jouir indéfiniment comme
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do toute propriété (le droit commun, sous la condition étroite, à peine de denuncio ou de déchéance, du travail obligatoire minimum, dont la règle, d’après les ordonnances, était d’occuper quatre ouvriers au moins, sans les faire chômer plus de quatre mois consécutifs. La mine, comme toujours, devait être attribuée au dénonciateur qui, preuve faite que la déchéance était encourue, avait rempli les formalités du registre» .
Le denuncio jnouvait aussi être encouru comme sanction de certaines prescriptions de police sur les mines.
On avait le droit d’exploiter, sans distinction, dans le massit de la pertenencia , toutes les substances minérales détachées de la propriété du sol qui pouvaient s’v rencontrer.
Le propriétaire du sol n’avait droit qu’à la réparation des dommages et à une indemnité à la simple valeur pour les terrains occupés par l’exploitant suivant les nécessités de son entreprise.
L’exploitation des mines était soumise à la surveillance des Députés, qui devaient veiller à ce qu’on observât les prescriptions des ordonnances sur le boisage, l’épuisement, les rapports avec les ouvriers, la distribution des eaux, la réparation des chemins.
Le titre XI des ordonnances traitait des sociétés de mines.
La mine en société devait être exploitée en commun, c’est-à-dire d’après un plan d'ensemble, et de telle sorte que les associés partageassent les frais et les bénéfices en proportion de leur intérêt. Un associé ne pouvait pas demander que la mine fût matériellement partagée et qu’il fût attribué à chacun un ou plusieurs points ou centres d’exploitation. Pour éviter les discussions sur le plan des travaux à exécuter, ou sur tout autre point d’intérêt commun, les associés devaient délibérer en présence du Député , pour qu’il pût les mettre d’accord. Il était, d’usage de supposer une mine en société partagée en vingt-quatre parties égales, nommées barras; chaque associé possédait un nombre de barras et de fractions de barra équivalant à son intérêt dans l’affaire. L’associé pouvait se retirer de l’association en vendant ou cédant sa part d’intérêt ou ses barras, sans nuire à la continuité et à l’unité des travaux. Mais la société et les associés individuellement avaient un droit de préférence en cas de vente
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ou do ti ans foi t dos barras par un autre associé. Les sociétés de mines n’étaient pas dissoutes par la mort d'un des associés, et il n v a"\ait pas d action on rescision pour lésion ni en restitution au profit des mineurs.
Le litre XA , en traitant du contrat d ’avios posait le principe de ces règles si caractéristiques du droit hispano-américain que nous avons déjà plusieurs fois mentionnées, ainsi que le principe des relations assez spéciales admises entre le créancier et le débiteur, (/était la continuité de l’exploitation qu’on tenait avant tout à assurer. Les ordonnances stipulaient que le bailleur ne pouvait réclamer un intérêt supérieur à 5 0/0. L exploitant ne pouvait être engagé que sur les produits de la mine, et sauf à laisser la quote-part nécessaire à son fonctionnement. L aviador le plus récent était préféré au plus ancien, en cas de concours entre eux.
ÎNous passons, sans même les mentionner, sur toutes les autres dispositions qui n’auraient qu’un pur intérêt de curiosité, telles notamment que celles relatives à la fixation du prix des lingots, du prix des transports et des approvisionnements, ou encore aux dispositions du litre XVI concernant la constitution d’un fonds commun et l’organisation d’une banque de prêts pour les exploitants.
1370. — Nous tenons, au contraire, à signaler certains caractères essentiels du svstème des ordonnances, en dehors de ceux relatifs au mode d’acquisition de la propriété minérale. Ces caractères ont effectivement persisté, bien qu’atténués, dans les législations modernes dérivées des ordonnances. Ce qui frappe principalement dans leurs dispositions, c’est le souci constant du législateur d’assurer la permanence et la continuité de l’exploitation, en sacrifiant même à ce but, le cas échéant, les intérêts privés soit de l’exploitant soit de ses créanciers. D’autre part, à raison tant des règles sur la constitution originaire de la propriété que de celles sur le travail obligatoire, les ordonnances tendaient à créer ces petites exploitations, prises par les affleurements, poursuivies péniblement en descendant par travaux irréguliers le long desquels le minerai était remonté laborieusement, à dos d’hommes parfois, de ces exploitations enfin qui représentent
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essentiellement l’enfance de l’art des mines. Tout concourait pour rendre difficile, sinon même impossible, l’industrie moderne qui va chercher directement le gîte à de grandes profondeurs par des puits verticaux, et 1 exploite économiquement en même temps que plus activement, pourvu que le puits ait un champ suffisant et que l’avancement puisse s y poursuivre rationnellement, sans cette oblig’ation de travail simultané dans chacune de ces minuscules perlenencias.
Législation actuelle.
1371. — Classification légale des substances 'minérales. — La loi mexicaine de 1874 distingue, au point de vue de leur régime légal : les mines, seules soumises aux prescriptions du code minier, et les carrières , laissées à la disposition des propriétaires du sol et dont le code ne s’occupe pas. Mais la distinction entre les mines et les carrières, qui résulte des articles 1 à 10, ne laisse pas d’être assez confuse, parce qu’elle ne repose pas exclusivement sur la nature chimique ou minéralogique des substances.
Ainsi sont détaches expressément de la propriété du sol les gisements des substances métalliques ou salines dont l’extraction exige des travaux de mines, suivant les propres expressions de l’art. 1, I, mais seulement si ces gisements se présentent en roche , c’est-à-dire en filons, couches ou amas à éléments adhérents et agrégés entre eux. Si le gîte est un placer ou un gisement d’alluvion à éléments incohérents ou désagrégés, il faut faire une distinction : les gîtes d’or et de platine, avec les métaux qui les accompagnent, et ceux de pierres précieuses employées dans la joaillerie, constituent des mines ; ceux de toutes autres substances, et notamment de fer et d’étain, restent des carrières.
Pour les sels, la distinction est encore moins nette : le sel gemme est seul mentionné dans l’article 1, I ; il ne constitue donc une mine que s’il forme un gisement en roche et même un gisement en iilon, couche ou amas, qui s’enfonce dans la
profondeur. En effet, l’article 10, IV, stipule explicitement que les sels qui existent à la surface restent à la libre disposition du propriétaire du sol, aussi bien, y a-t-il lieu d’ajouter, que les sources d’eau salée.
Les inconvénients pratiques d’une pareille confusion sont fortement atténués par le fait que la loi mexicaine n’admet pas sur un même gisement, malgré les distinctions qui précèdent, une coexistence possible, comme en France, d’une mine exploitée par le concessionnaire dans le tréfonds et d’une carrière appartenant au propriétaire superficiaire à l'affleurement; cela résulte très nettement de l’ensemble de la loi et notamment d’une façon explicite des articles 95 et 98.
Nous ajouterons enfin que la loi mexicaine a explicitement laissé aux propriétaires du sol, à titre de carrières, les gîtes de combustibles et de pétrole, contrairement à la proposition des auteurs de la loi.
1372. — Autres objets assimilés aux mines. — Une des particularités du droit mexicain par laquelle, à la différence de la plupart des législations modernes, il continue à se rattacher au droit ancien, consiste dans l’assimilation qu’il fait avec les mines de divers objets de nature tout à fait différente; cette assimilation porte tant sur le mode d’appropriation de ces objets, ou le droit de les établir, que surle mode de jouissance de leur propriété et les circonstances dans lesquelles on peut la perdre. Sont, à cet égard, assimilés aux mines par l’article 1, III et IV :
i° Les ateliers de préparation ou de traitement dits haciendas de beneficio , ainsi que les emplacements pour les construire, en comprenant, sous l’appellation susindiquée, comme le dit l’article précité, tous les établissements propres à l’industrie des mines dans lesquels, par n’importe quel procédé, on sépare quelques-unes des substances contenues dans les matières extraites des gisements qui sont légalement qualifiés mines 1 ;
1. Pour ne pas revenir sur les haciendas de beneficio nous rappellerons que la procédure pour les créer est analogue à celle de 1 institution des mines d’après l’article 89.
La clause de déchéance, dont traite l’article 90, est fort atténuée. Un ate-
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2° Les eaux qui peuvent être nécessaires à un titre quelconque à l’exploitation des mines ou des haciendas de bcncficio 1.
1373. — Recherches. — En principe, les travaux de recherche de mines peuvent être librement entrepris en tout terrain (art. 30) 2 sur lequel un autre explorateur ou exploitant n’a pas acquis au préalable des droits encore valides.
Si le propriétaire du sol refuse de laisser faire les travaux, ils ne peuvent être entrepris qu’avec une permission de l’administration, délivrée après que le propriétaire du sol aura été entendu, et qu’il aura été donné, dans les dix jours, une caution jugée suffisante pour le paiement de toutes indemnités qui pourraient être dues à raison des préjudices pouvant résulter des travaux (art. 31 à 34).
Cette permission n’est accordée que pour un mois et peut être prorogée pour un autre mois ; elle ne permet pas de faire, en dehors des sondages, des excavations de plus de cinq mètres (art. 33 et 36) 3.
lier de préparation ou une usine de traitement n’est réputé abandonné, et à ce titre susceptible d’être attribué au tiers dénonciateur que dans les circonstances suivantes : si l’établissement est complètement dépourvu de toitures, machines, ferrures, boisages, encore que restassent debout les murs et constructions, ou s il ne s’y est exécuté aucun travail dans l’espace de trois ans; et meme la déchéance n’est-elle pas encourue de -piano puisque au préalable la Députation des mines , saisie par le dénonciateur, doit mettre en demeure l’exploitant d’avoir à reprendre ses travaux dans un délai qui ne peut toutefois dépasser six mois.
Les haciendas de bénéficia , au point de vue de l’impôt, sont soumises au régime du droit commun de toutes autres industries (art. 201).
1. Pour ne pas avoir à revenir non plus sur ce qui concerne l’appropriation es eaux dans ce but, nous nous bornerons à rappeler ici que, d’après l’article 93, on peut s approprier toute eau du domaine public ou de propriété privée sous la seule restriction, pour celles de cette dernière catégorie, que le proprietaire ne les utilise pas ou n’en ait pas besoin pour ses propres usages
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L explorateur a, du jour de la date de sa demande en permis de recherches jusqu au dernier jour du mois qui suit celui pour lequel il lui a été accordé, un droit de préférence à se faire attribuer la propriété d'une mine, sur sa demande, dans un rayon île 300 mètres autour du point sur lequel doivent porter ses recherches. Ce droit s’évanouit cle piano après le délai précité, si l’explorateur n’en a pas profité, et la mine serait attribuée au premier demandeur qui la solliciterait en se conformant aux règles sur la matière.
1374. — Mode d’acquisition de la propriété des mines. — Le droit d’exploiter les mines s’acquiert à la priorité de la demande *, présentée à la Députation des mines du district, qui la fait publier et afficher, pendant que le demandeur doit exécuter le travail léguai qui lui assurera la propriété qu’il sollicite. Ce travail, à exécuter dans un délai de quatre mois, à peine de forclusion, doit permettre de reconnaître le gisement. Pour une veine, il doit consister en un puits et un travers-bancs ayant chacun au moins cinq mètres de profondeur ou de longueur, sur un mètre et demi de côté ou de diamètre (art. 60). Dès que ce travail est achevé et que le gisement est susceptible d’être reconnu, il est procédé à sa reconnaissance officielle par un expert, ou perito2, qui poursuit en même temps, s’il y a lieu, la délimitation et l’abornement de la mine. Sur son rapport, la Députation des mines ordonne l’attribution de la propriété au demandeur (art. 66). Dans les dix jours, la Députation des mines procède à la mise en possession, opération à laquelle sont convoqués les propriétaires des mines limitrophes ou voisines (art. 67).
Si dans tout le cours de ces opérations il ne s’est élevé aucune opposition de tiers, et si toutes les formalités légales
cherche importants qu’en recourant aux dispositions des articles 133 à 150 relatives à l’ouverture et à la poursuite de grands travaux par galeries et puits dont nous traiterons ultérieurement.
1. Cette demande porte dans tous les cas le nom de denuncio au lieu de gistrOy et le demandeur, celui de denunciante au lieu de registradcn .
2. Le perito signifie un homme notoiremennt compétent dans la matière de sa spécialité ; la loi distingue les peritos cientificos qui sont des ingénieurs diplômés pour certaines matières, et les peritos practicos qui ne sont que de simples praticiens.
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ont été accomplies, le demandeur est devenu définitivement propriétaire, dès la clôture du procès-verbal de mise en possession. En cas d’opposition, si l’intervention de la Députation clcs mines n’a pu la faire disparaître, elle est portée devant les tribunaux judiciaires qui décident ; mais le demandeur dont la mine a été délimitée reste provisoirement on possession.
Pour assurer les effets légaux du principe de la priorité de la demande, l’article 76 stipule que les demandes portant sur les mêmes terrains ou sur des terrains voisins ne doivent être instruites qu’en suivant rigoureusement l’ordre des dates, et l’article 85 dispose que tout denuncio qui porte sur les mêmes terrains qu’un denuncio antérieur sur lequel il n’a pas encore été définitivement statué n’est pas recevable, même pour être pris en considération au cas où le premier deviendrait caduc pour inaccomplissement, dans le délai voulu, des formalités légales imposées au denunciante .
1375. — Des dimensions des mines. — La nouvelle loi mexicaine présente cette particularité que si la pertenencia joue toujours un rôle prépondérant pour la constitution de la propriété minière, elle ne forme pas cette entité indivisible à laquelle s’appliquent les diverses prescriptions légales et notamment les règles du travail obligatoire. C’est la mine qui, ici, joue ce rôle comme la concession dans notre droit français, ou le Grubenfeld dans le droit allemand ; et la mine peut, dans les circonstances qui vont être indiquées, se composer de plusieurs pertenencias. Seulement, elles doivent être nécessairement groupées et accolées de façon que leur ensemble, la mine, se présente toujours sous la forme d’un carré ou d’un rectangle, saufaccolement, le cas échéant, des demasias .
Le droit mexicain distingue plusieurs sortes de pertenencias suivant l’allure et la nature du gisement. Il y a : 1° les pertenencias de veines ( vetas ) ; 2° celles des placers d’or, de platine ou de pierres précieuses; 3° celles des couches ( man t°s ), ou gisements irréguliers, ou plus généralement de tout gisement qui n’est ni une veine (veto) ni un placer des substances précitées *.
i. On désigne encore sous le nom de pertenencia (art. 140) la bande attri-
L É G I S L A T I O X A CT G E L L K
• V?m; ieS veuies (vetas )f la pertenencia a une longueur invariable de 300 mètres, mesurée suivant la direction; quant à sa largeur (la cuadra), mesurée dans le sens du penda°-e elle varie graduellement du minimum de 100 mètres, lorsque l’in clmaison est de plus de 75° 1/2, au maximum de 300 lorsque l’inclinaison estde 45° 1/2 ou au-dessous ; l’article 101 fixe une echelle de onze dimensions de cuadras, ou largeurs, croissant entre ces limites par incrément de 20 mètres, à mesure que l’inclinaison de la veine diminue de 75° 1/2 à 45" 1/2 \ Pour les placer*, la pertenencia n’est plus qu’un carré de 20 mètres de côté ou de 400 mq de superficie (art. 104). Pour tous les autres gisements que les veines ou les placers, la pertenencia est un carré de 300 mètres de côté ou 9 hectares, sauf pour les gisements de fer, où le côté doit mesurer 500 mètres, ce qui donne une superficie de 25 hectares (art. 10).
L ue mine, pour pouvoir être instituée, doit comprendre au moins une pertenencia de la classe correspondante, établie eu terrain libre. Mais le demandeur peut se faire attribuer, s’il y a des terrains libres, un nombre de pertenencias plus considérable, lorsqu’il se trouve dans certaines conditions d invention ou de découverte, pour chacune desquelles la loi fixe un maximum de pertenencias. Le plus grand de ces maxima est de trois (art. 45 et 48), pouvant monter toutefois à quatre (art. 49), si la demande est formulée par une compagnie au lieu de l’être par un particulier isolé 2.
Bien que la loi ne le dise explicitement nulle part, il semble
buée tout le long d’une galerie d’intérêt général, dont l’administration peutconcéder l’exécution à titre de concession ou privilège ; cette bande a une largeur de 50 mètres de chaque côté de la galerie, si elle est à travers-bancs, et une largeur correspondante à l’inclinaison de la veine qu’elle suivrait en direction.
1. On a de la peine à concevoir qu'on puisse pratiquement relever à 1 /4 de degré près l’inclinaison d’une veine, ainsi que l’exige l’application de l’échelle donnée par l’article 101.
2. Il résulte des règles précédentes que le maximum d’étendue d’une mine peut atteindre 900 mètres de longueur sur une largeur de 300 mètres pour une veine, soit 27 hectares dans le cas d’un individu isolé, ou 1,200 mètres sur 300, soit 36 hectares pour une compagnie; sur les placers les maxima seraienrespectivement des carrés de 1,200 et 1,600 mètres ; pour les autres gisements, des rectangles ou des carrés de 27 et 36 hectares, sauf pour le minerai de fer où ils pourraient atteindre 75 et 100 hectares.
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résulter de son ensemble3 que l’on ne peut acquérir sur le même gisement, ou peut-être même dans la même localité, par prise de possession, qu'une seule mine, composée, s il y a lieu, de plusieurs pertenencias , ainsi qu il vient d’être dit. Ce qui parait confirmer cette interprétation, ce sont quelques exceptions explicitement prévues. Ainsi, aux termes de l’article 45, l’inventeur d’une substance minérale nouvelle, — auquel l’article 47 assimile celui qui reprend l’exploitation d’anciennes substances abandonnées, — a droit, outre sa mine d’inventeur de 3 pertenencias sur la veine ouïe gisement principal, à une mine d’une pertenencia sur chacune des autres veines de la même substance qu’il aurait également découvertes ; ces ■diverses mines restent distinctes de la première, comme entre elles, pour l’application de la loi. L’entrepreneur régulièrement autorisé d’une de ces galeries d’intérêt général susmentionnées peut (art. 142) se faire attribuer : d’abord, cinq mines à quatre pertenencias chacune, pourvu qu’elles soient à une distance de moins de 150 mètres de sa galerie, et en outre une mine de trois pertenencias s’il travaille isolément, ou de quatre s’il travaille en compagnie, sur chaque mine ou gisement nouveau que sa galerie peut rencontrer.
Ces restrictions légales mises à 1’accaparement des terrains miniers par la voie de l’appropriation par prise de possession ne mettent pas obstacle à la libre réunion ultérieure des mines dans les mêmes mains par les voies du droit civil, toujours sous la réserve que chaque mine conserve son entité et reste séparément soumise aux conditions de travail minimum annuel.
Il est à peine besoin de rappeler que, suivant les principes du droit espagnol, c’est le demandeur qui fixe librement la délimitation de sa mine et non l’administration.
Pour les demasias , ou terrains libres, et enclavés ne permettant pas d’y asseoir une pertenencia , le droit mexicain les réserve expressément aux propriétaires limitrophes. Une demasia est attribuée en entier au premier qui y a pénétré de plus de 100 mètres par le développement des travaux partis de sa mine (art. 112), ou, à défaut, elle est répartie entre tous par parts égales (art. 113).
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1376. — Caractères de la propriété des mines. — Lamine appropriée par prise de possession, avec l’étendue et la délimitation que nous venons de faire connaître, constitue en faveur du concessionnaire un bien immobilier, absolument distinct de la propriété du sol, auquel s’appliquent toutes les dispositions du droit commun relatives à cette sorte de biens avec les réserves ou exceptions découlant de la loi des mines1. C’est le même principe, avec des applications identiques, que celui de tous les autres droits hispano-américains dérivés des ordonnances de Mexico ou de l’ancien droit espagnol. Suivant ces mêmes principes, la mine comprend le solide qui s’étend indéfiniment en profondeur dans la projection verticale de la pertenencia ou des pertenencias qui en forment la base à la surface. Dans ce massif, l’exploitant a le droit d’exploiter et d’utiliser librement à son profit non seulement le gisement spécial à l’occasion duquel la mine a été instituée, mais encore tous autres gisements de toute substance rentrant dans la catégorie légale des mines.
C’est cette mine, telle qu’elle a été constituée à l’origine, avec plusieurs pertenencias le cas échéant, qui forme désormais une entité indivisible, tant pour les diverses applications de la loi que pour les transactions dont elle peut être l’objet. A ce titre, elle ne peut être ni vendue par lots ni partagée d’une façon quelconque; l’exploitation même ne peut être morcelée entre plusieurs mains, mais doit se faire d’ensemble par le même exploitant.
Toutefois, aux termes de l’article 114, l’exploitant qui est arrivé par ses travaux aux limites de la mine originaire, soit en direction, soit en suivant le pendage, peut continuer son exploitation au delà, s’il se trouve en terrain libre; mais il doit demander et obtenir le déplacement des premières limites, de telle manière que la mine, dans ses nouvelles limites, ait toujours la même étendue.
Nous passons sur les règles relatives aux relations de l’exploitant avec ses créanciers et notamment par contrats d 'avios. 11 n’y a rien, dans le fond, qui diffère sensiblement do
1. La loi des mines ne stipule aucune particularité contre les étrangers ; ils sont soumis aux règles normales sur la propriété et la possession des immeubles ordinaires.
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cc qui a été dit sur ces deux points pour le Chili (n"s 1087 et 1089). Sauf des modifications de détail et des compléments qui peuvent no pas être, sans importance, ce sont toujours les principes des Ordonnances de Mexico qui dominent.
Nous nous arrêterons à peine sur le titre relatif aux sociétés de mines (art. loi à 174). Le code minier ne se prononce pas catégoriquement, comme le projet de code argentin, sur la question de savoir si toute association constitue nécessairement une société soumise aux règles légales des sociétés. Il stipule seulement que les sociétés qui se forment pour l’exploitation des mines sont soumises aux dispositions du code civil du district fédéral \ en dehors de celles contenues dans le code minier (art. 151). Aussi bien, de ces dernières un petit nombre seulement sont d’ordre public; les autres ne trouvent leur application qu’à défaut de stipulations dans les statuts pour régler le cas en vue duquel elles ont été édictées (art. 174).
Les dispositions d’ordre public sont les suivantes : la société doit être constituée par un acte public (art. 154), faisant connaître les noms, domiciles et parts d’intérêts de chaque associé (art. 155); ces parts d’intérêts doivent être représentées par un nombre déterminé d’actions (art. 156), lesquelles sont réputées meubles pour tous les effets légaux (art. 161) i. La mort d’un associé ne dissout pas la société qui continue de plein droit avec ses héritiers, sous réserve pour ceux-ci de se retirer de la société en vendant leurs actions (art. 158). L’exploitation de la mine doit être faite d’après un plan d’ensemble; les bénéfices et les pertes sont supportés en commun, par chacun à raison de son intérêt, sans qu’aucun associé puisse avoir le droit d’ouvrir une exploitation pour son propre compte (art. 152).
Voici, au contraire, les dispositions qui ne s’appliquent qu’à défaut de stipulations contraires ou en l’absence de
Article 2351 à
2. Cette disposition suffirait, on le sait, pour faire de la société de mines une personne morale; mais l’art. 2362 du Code civil fédéral a résolu explicitement la question pour toutes les sociétés, tant civiles que commerciales, en déclarant que « la Société forme une personne morale distincte de chacun des associés considéré isolément ».
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loutc stipulation tlans los statuts. Tout associé peut so retirer de la société en vendant ses actions, qu’elles soient nominatives ou au porteur, sans que les autres associés puissent se prévaloir d un droit de préférence ou exercer un droit de préemption (art. 157 et 162). L'aliénation de la propriété de la mine requiert l’unanimité des voix. Les questions d administration se décident à la majorité des voix, le nombre des voix étant proportionnel aux actions, sans qu’un même individu puisse avoir un nombre de voix supérieur à la moitié moins une (art. 163 et 164). En cas de partage, c est 1 administration qui décide (art 165). Si un associé ne fournit pas la part des frais qui lui incombent, ses actions, à la requête des autres associés et après mise en demeure, pourront être déclarées abandonnées par l’administration et viendront en accroissement à celles des autres associés (art. 168 à 170), sauf le droit pour le délaissant d’être remboursé des fonds antérieurement avancés par lui, par prélèvement de 50 0/0 sur le produit net, après paiement des avances de tous les autres associés (art. 172).
Le titre "VIII, relatif aux sociétés, ne spécifie rien sur la responsabilité de la société pour le paiement de ses dette*; il ne pouvait en être autrement, étant donné le régime fait aux créanciers des mines.
1377. — Surveillance de l’exploitation par l' administration. — L’exploitation est soumise à la surveillance de l’autorité chargée de l'administration des mines, laquelle a mission de veiller à la conservation de la mine, à la sécurité des ouvriers qui y sont occupés, comme à celle de la surface. A cet effet, l’administration peut faire des injonctions à I exploitant, en assurer l’exécution non seulement par des amendes, mais encore par une suspension partielle ou totale des travaux, qui peut indirectement entraîner la déchéance du concessionnaire, comme nous allons le voir. Nous indiquerons ultérieurement comment est constituée et fonctionne 1 administration chargée de cette surveillance.
1378. — Déchéance de la propriété des mines. — Il y a lieu, aussi bien pour les motifs qui peuvent entraîner la dé-
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chéance que pour ses effets et ses conséquences, de distinguer : 1° la déchéance pour cause d’abandon, dont s’occupe plus spécialement l’article 50; 2° la déchéance pour défaut d’entretien et menace de destruction de la mine dont traite l’article 59.
La règle du travail minimum obligatoire est ainsi fixée : il faut que, pendant toute période de douze mois, on ait occupé à un travail intérieur six ouvriers au moins pendant vingtsix semaines. L’inobservation de cette règle entraînerait la déchéance de piano : la règle ne peut être suspendue que pour cause de calamités publiques dûment reconnues (art. 52), ou si l’on a obtenu de l’administration, pour motifs graves et justifiés, une permission de chômage qui ne peut aller au delà d’un an, ni être renouvelée avant trois ans révolus (art. 52 à 56). Toutefois, l’article 58 admet la possibilité, toujours avec l’autorisation de l’administration, d’un chômage provisoire en vue d’exécuter dans une mine certains travaux d’utilité concernant un ensemble de mines voisines.
La mine dont la déchéance a été encourue doit être, dès que le fait est établi, attribuée au premier qui en fait la demande en remplissant les formalités légales à cet effet.
L’article 59 prévoit trois autres cas de déchéance : 1° pour un défaut d’entretien de la mine tel que sa conservation puisse être menacée ; 2° pour un défaut de ventilation qui la rende dangereuse; 3° pour une suspension de l’épuisement qui arrête le travail pendant vingt-six semaines dans un délai de douze mois, ou ne le permette que dans les parties hautes b
Dans ces trois cas, il n’y a pas, comme pour l’abandon, déchéance de piano et attribution de la mine au tiers dénonciateur qui en aura présenté le premier la demande régulière. Il est, au préalable, donné à l’exploitant par l’administration un délai de six mois pour se mettre en règle; ce n’est qu’après ce délai, et en cas d’inertie persistante de l’exploitant, que la mine est attribuée au tiers dénonciateur. En outre, par exception à ce qui se fait pour la mise
1. Il y a là une disposition qui est plus rigoureuse qu’elle ne le paraît au premier abord. La loi stipule explicitement que le mineur ne peut se borner à exploiter les parties hautes sans maintenir répuisement dans les partiesplus basses qu’il aurait antérieurement atteintes (art. 133).
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en possession d’une mine neuve ou abandonnée. Je tiers demandeur doit, en pareilles occurrences, donner caution pour les dépenses nécessaires au rétablissement de la mine et avoir procédé à ce rétablissement dans les six mois, à peine, à son tour, d'être déchu.
1379. — Relations avec les propriétaires de la surface. — La loi n’admettant aucun droit pour le propriétaire superficiaire sur les gisements des substances qui l'entrent dans la catégorie des mines, ne lui a naturellement reconnu aucun droit à une indemnité qui représentât, à un titre quelconque, une redevance tréfoncière.
Le concessionnaire a, d’autre part, le droit d’occuper, avec l’assentiment de l’administration, non seulement à l’intérieur, mais même à l’extérieur de son périmètre, tous les terrains qui sont nécessaires à l’exploitation de la mine, sous la seule condition de payer, au préalable, la valeur, déterminée à dire d’experts, de la surface occupée et des préjudices qui peuvent directement résulter de cette occupation (art. 12, 15 et 95).
1380. — Relations entre exploitants de mines. — Tout exploitant peut être autorisé par l’administration à exécuter dans la mine du voisin les travaux qui peuvent être utiles pour les services de sa propre mine, tels que ceux de l'aérage, de l’épuisement, etc... pourvu qu'il n’en résulte j)as de préjudice pour la mine servante (art. 115). Si en exécutant de pareils travaux hors de sa mine, un exploitant rencontre des minerais ou produits utilisables, il peut et doit, après avis donnés au propriétaire de la mine intéressée et à 1 administration, en entreprendre et poursuivre l’exploitation à frais et bénéfices communs avec le propriétaire, jusqu à ce que celuici ait pu pousser ses propres travaux jusque-là (art. 116). Cette règle d’exploitation à compte à demi s applique dans des conditions identiques au cas où un exploitant est arrivé aux limites de sa mine, quand le gisement continue au delà, dans la mine voisine , de façon que 1 exploitation en soit encore rémunératrice (art. 1 17).
Un propriétaire de mines doit indemnité à celui qui, pai ses travaux ou installations, facilite ou diminue les frais
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d'épuisoniont qui lui încotnbGrciiônt a dcfo.ut de cette fude du voisin ; cette indemnité se calcule à raison du bénéfice que cette situation procure . Si l’épuisement des eaux d’une mine ou d’uh quartier de mine est fait en entier par une autre mine, l’article 135 fixe comme valeur de l’indemnité, à défaut de conventions particulières, la dixième partie du produit brut obtenu au-dessous d’un niveau fixé à dire d’experts.
L’article 147 dispose formellement, au contraire, qu’il ne peut jamais être dû d’indemnité d’une mine à une autre pour toute facilité que la mise en communication des mines peut donner à leur aérage.
Tout exploitant d’un district minier a le droit de se servir d'un chemin oui aurait été ouvert aux frais et pour l’usage d’un autre exploitant, sous réserve pour les divers usagers de répartir entre eux les frais d’entretien soit à l’amiable, soit, à défaut, à raison de l’usage qu’ils font de la voie commune (art. 16).
1381. — Galeries d intérêt général ou d’ aventuriers et /rancis travaux d'utilité commune. — Le régime si étroit fait, dans les conditions ordinaires, tant aux travaux de recherche qu’aux dimensions des mines et aux travaux d’exploitation expliquent le maintien dans la nouvelle loi mexicaine d’un régime tout spécial pour l’entreprise et l’exécution de galeries générales, ou, suivantlemot consacré, de galeries d' aventuriers (socavones aventureros).
Cesgaîeries générales peuvent avoir pour objet soit l’épuisement, soit la facilité d’exploitation cl’un groupe de mines, auquel elle pourra servir de voie de sortage, soit enfin des recherches ; c’est dans ce dernier cas qu’elles portent plus spécialement le nom de galeries d' aventuriers .
Ces galeries s’entreprennent conformément à un plan préalablement approuvé par l’administration 1 à titre de concession, qui constitue une propriété analogue à la propriété d’une mine instituée dans les conditions ordinaires; mais les privilèges conférés aux entrepreneurs sont beaucoup plus étendus.
1. Ce plan peut être modifié en cours d’exécution, avec l’autorisation de l’administration, et en suivant toujours les formalités habituelles de l’instruction des dcnuncios .
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En ce qui concerne tout d’abord l’épuisement, les entrepreneurs de la galerie peuvent se prévaloir des règles que nous avons faiL antérieurement connaître pour Je bénéfice procuré par une mine à une aulrc sous ce rapport.
Il leur est attribué, en outre, en terrain libre bien entendu *, la propriété du tréfonds avec des dimensions et des étendues bien autrement considérables que celles des mines ordinaires. Ainsi, si la galerie chemine en travers-bancs, il est alloué une zone de 100 mètres, répartis également de chaque côté; si elle chemine en direction d’une veine ou d’un gisement, la zone a la largeur correspondant à la cucidra légale, correspondant à la nature du gisement (art. 140).
L 'aventurera peut demander et obtenir cinq mines tant neuves qu’abandonnées, chacune d’elles avec quatre pertenencias , soitvingt pertenencias 1 2; en outre, surchaque veine ou gisement nouveau rencontré par la galerie, il peut demander et obtenir trois pertenencias s’il travaille seul, quatre s'il s’agit d’une compagnie, sans compter les demasias qui lui sont attribuées en totalité. Seulement, la galerie générale terminée, chacune des mines précitées qui, jusque-là, avait été considérée comme une annexe de ladite galerie reprend son individualité et doit par suite être exploitée distinctement, à peine de déchéance.
Les articles 148 à 150 prévoient l’assimilation aux galeries d’aventuriers, avec toutes leurs conséquences légales, des galeries qui, soit pour l’épuisement ou pour le service commun de plusieurs mines ou pour des recherches, seraient lancées à partir de puits préexistant dans une mine.
C’est là une disposition extrêmement importante parce que, combinée avec le chômage que permet l’article 58, elle est seule de nature à permettre à 1 exploitant, sans crainte du denuncio , d’un tiers d exécuter tous les travaux de premier établissement nécessaires à une exploitation en grand, rationnelle et économique.
1. Le terrain est considéré comme libre soit qu il ny ait jamais eu encore de concession instituée, soit que celles antérieurement instituées soient légale
ment abandonnées. ,
2. L’intéressé peut arriver ainsi à acquérir par un denuncio sur un meme gisement une étendue allant jusqu’à 180 hectares, et même 500 hectares pour un gisement de minerai de fer.
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1382. — Impôts des mines. — En dehors des droits de frappe et d’exportation dont la loi se borne à rappeler la possibilité, les mines sont soumises à un seul impôt sur Je produit brut de l’extraction, c’est-à-dire sur la valeur des produits extraits sans aucune déduction pour frais d exploitation. Lct impôt, dont le principal est abandonné aux Etats, est fixé annuellement par chacun d’eux sans qu’il puisse dépasser un maximum de 2 0/0 (art. 199 et 200); il est perçu additionnellement 25 0/0 de ce principal au profit de la fédération ou du gouvernement fédéral (art. 202); en sorte que l’impôt des mines ne peut dépasser 2 1/2 0/0 du produit brut. Les mines de fer et do mercure en sont du reste exemptées pour cinquante ans (art. 196).
1383. — Administration des mines. — L’administration des mines dépend du ministère du Fomenta , qui en a la direction supérieure. Sur place, elle est confiée, par district, en premier ressort,, à la Députation déminés qui exerce ses attributions, sous la dépendance hiérarchique du ministre du Fomenta La Députation de mines d'un district se compose de deux Députés titulaires et de quatre suppléants chargés de les remplacer en cas d’empêchement.
La Députation est élue au scrutin secret par l’assemblée des mineurs inscrits du district, étant réputés tels les propriétaires de mines ou les ingénieurs, nationaux ou étrangers.
Nous n’avons pas à revenir sur les attributions de la Députation, attributions qui sont administratives, judiciaires et pénales, et nous ne parlerons pas de la procédure à suivre devant elle. Nous mentionnerons seulement qu’en principe la Députation est une autorité qui statue, mais qui n’instruit pas les affaires. Leur instruction est faite, sous la direction do la Députation , par des experts, ou peritos, désignés par elle.
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1384. — La législation des mines en Norvèg’e 1 est constituée par une loi du 14 juillet 1842, en 77 articles, à laquelle quelques modifications de détail ont été apportées par des lois du 24 septembre 1851 % du 18 septembre 1857 % du 17 février 1866 4, du 19 avril 1873 3.
Une loi du 14 juin 1884 a, en outre, modifié les prescrip fions antérieures relatives à l assistance des ouvriers et autres personnes dépendant des mines, fabriques ou usines r>.
1. Nous devons les traductions de toutes les lois norvégiennes, d’après lesquelles cette notice a été faite, à l’obligeance de notre ami M. R. Lavallée, consul général de France.
2. Complétant le § 73 de la loi du 14 juillet 1842 relativement aux privilèges sur les mines donnés a l’administration domaniale des mines daigent de Kongsberg.
3. Modifiant le § 47 de la loi de 1842 en ce que le roi peut autoriser les Bergmestèr (ingénieurs des mines) et les jurats (G esc hiv or ne?') à rester intéressés dans des exploitations soumises à leur contrôle.
4. Rangeant parmi les établissements de surface pour lesquels 1 exploitanf
peut occuper des terrains, les chemins de fer et les routes ordinaires nécessaires pour conduire les minerais soit à une fonderie soit au lieu d’exportation. .
5. Interdisant pendant deux ans l’institution de mine sur les minerais de fer
( Leijernsten ).
6. La traduction de cette loi, due à M. le consul de France a Christiania, a été donnée par les Annales des mines (8® série, t. VI, p. 576) précédée d une
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4385. — Sont soumis aux dispositions de la loi tous les gîtes de métaux ou minerais (art. B), à l'exception des minerais de fer des marais.
La recherche des mines peut être faite par le propriétaire du sol, ou par quiconque s’est muni d’un permis administratif, valable pendant un an et un jour (art. 2) *. L explorateur permissionné, qui ne peut travailler, sans le consentement formel du propriétaire, ni dans les champs cultivés, ni dans les environs immédiats des maisons et des routes, doit, en donnant caution s’il y a lieu, réparer tous les préjudices que ses travaux peuvent occasionner (art. 4).
L’inventeur d’un gîte qui veut s’assurer un droit de préférence à l’exploitation doit faire à l’autorité une déclaration de sa découverte, en joignant des échantillons et fournissant la preuve de son invention; cette déclaration doit être publiée et affichée (art. 7).
Le privilège de l'inventeur, régulièrement qualifié comme il vient d’être dit, à l’obtention du droit d’exploiter le gîte objet de sa découverte, est de dix-huit mois après sa déclaration. Ce droit lui est acquis sur sa simple demande ( muthing ), en vertu d’une concession (muthingsbrev) que lui délivre l’administration des mines, après enquête publique sur la demande.
S’il ne s’agit plus d’une mine nouvellement découverte, mais de la reprise d’une mine abandonnée, c’est la priorité de la demande ( muthing ) qui assure le droit d’exploiter.
L’abornement de la mine, qui définit le champ dans lequel l’inventeur ou le demandeur pourra exercer exclusivement le droit d’exploitation, n’est effectué qu’ultérieurcment à la délivrance du muthingsbrev, et à la demande de l’intéressé. Il y est procédé par les soins de l’administration des mines, contradictoirement avec les exploitants limitrophes et, naturellement, par priorité entre eux des mulhingsbrev , ou actes de concession. Les mines sont délimitées différemment suivant
notice contenant des renseignements sur r organisation générale de l’assistance publique en Norvège.
Les recherches d’or et d’argent, comme l’acquisition du droit d’exploiter des mines de cette nature, sont interdites dans le district réservé aux mines royales de Kongsberg.
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(]U il s agit (I exploiter un filon isolé ou fout autre gisement. Dans le premier cas, on institue une concession par couche, un langenfeld de l’ancien droit allemand; l’exploitant, qui pourra suivre le filon indéfiniment en profondeur, a droit à une longueur do 1.J0 fo,vne (80 mètres), comptée suivant la dii( clion de la couche, et a une larg'eur de 3 1 2 favixc (2m 10) de chaque côté du gisement. Dans le second cas, la mine doit former un rectangle ou un carré de 2.500 favne (130 hectares) au plus de superficie; l’exploitant n’a le droit de fouille qu’à l’aplomb du périmètre de surface. Le point de la découverte doit être nécessairement compris dans le champ de la mine; sous cette réserve, l’intéressé a le droit d’orienter et de délimiter son champ à sa volonté en terrain libre ou sur lequel ne porteraient pas des droits meilleurs.
1386. — La mine est instituée pour un temps indéfini, à la seule condition d’y travailler d’une façon continue. Tout chômage non autorisé rend ipso facto le droit caduc (art. 30) et permet à tout tiers de demander et d’obtenir le droit d’exploiter la mine réputée abandonnée. Les autorisations de chômage, si elles sont justifiées, s’accordent pour un an, mais peuvent être indéfiniment renouvelées. L’exploitant qui abandonne son exploitation, ou est déchu de son droit, ne peut retirer que les machines et- installations dont l'enlèvement ne compromettrait pas la sécurité de la mine (art. 30).
Le propriétaire du sol a le droit, au début de l’entreprise portant sur une mine nouvellement découverte dans son terrain, de s’y intéresser pour un dixième. Faute par lui de s’entendre à cet e/Fetavcc l’exploitant, ce droit est vendu aux enchères. A défaut d’entente entre l’adjudicataire et l’exploitant, il est statué par l’administration des mines qui fixe les conditions du contrat entre les deux parties (art. 14 et 16).
L’exploitant a le droit, en indemnisant à la simple valeur les propriétaires du sol intéressés d’occuper les terrains nécessaires à l’exploitation de la mine, y compris ceux pour routes et chemins de fer conduisant jusqu’à la fonderie ou au lieu d’exportation. Le propriétaire du sol peut opter entre une indemnité annuelle ou une somme fixe. Les terrains qui ne se-
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raient plus utilisés par l’exploitant doivent lui faire retour (art. 18 à 20).
L’exploitant peut exécuter hors de son champ de mine, avec l’autorisation de l’administration des mines, tous les travaux de secours, par puits et galeries, nécessaires tant aux services de l’aérage et de l’écoulement qu’au sortage des produits. Ces travaux peuvent être exécutés en terrains libres aussi bien qu’à travers les champs de mines voisines, moyennant réparation de tous les préjudices qu’ils pourraient occasionner tant aux propriétaires du sol qu’aux exploitants (art. 40).
L’exploitation des mines est soumise à une surveillance de l’administration, qui s’exerce par des Bergmester (ingénieurs des mines) et Geschworner (jurats), en vue d’assurer la sécurité des ouvriers et la conservation tant de la mine que des mines voisines.
1387. — La loi norvégienne, à l’imitation de toutes les Bergordnungen allemandes, a consacré un chapitre, le XIe, §§ 54 à 65, aux relations entre les exploitants et les ouvriers. Mais, en ce qui concerne l'assistance, ces prescriptions doivent être combinées avec celles de la loi du 14 juin 1884. Hors des règles sur 1 assistance, il n’y a pas lieu de s’arrêter sur celles relatives aux congés et au mode de paiement des salaires, qui ne présentent rien de particulier. Nous mentionnerons toutefois le privilège que le § 58 donne aux ouvriers, pour le paiement de leurs salaires, sur les bénéfices de l’entreprise 1 .
Les règles sur 1 assistance des ouvriers indigents ou blessés se î attachent a celles sur l’organisation de l'assistance publique communale ou de l’assistance publique générale du pays. Chaque exploitation minière constitue, pour les ouvriers qui y sont employés, un district de pauvres , distinct du district communal aux charges duquel, en revanche, l’établissement n’est pas astreint à concourir (L. 1884, § 3). Plusieurs
1. Le privilège ne porte pas sur le droit d'exploiter ou sur la mine, attendu que, d apres le caractère mobilier de ce droit, il ne serait pas susceptible d un pareil privilège. Le § 52 donne un privilège semblable au commandiaire d un exploitant ; et ce privilège semble devoir primer celui concédé aux
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mines, fabriques ou usines peuvent d’ailleurs être réunies, dans certaines conditions, pour constituer un seul district de pauvres , qui peut, d’autre part, fusionner éventuellement avec le district communal de droit commun. Deux règles spéciales méritent, en outre, d’être mentionnées.
D’après le g 1er de la loi de 1884, les mines, fabriques ou usines formant un district spécial d’assistance publique sont tenues de constituer un fonds de garantie qui puisse permettre d’entretenir les pauvres ressortissant à ce district, c’est-à-dire qui y ont leur domicile légal, pendant les cinq ans qui suivraient l’arrêt ou la disparition de l’établissement. Ces pauvres retombent en ce cas à la charge du district communal qui, d'autre part, bénéficiera du fonds de garantie.
D’après le § 62 de la loi des mines de 1842, l’ouvrier blessé pendant son travail a droit, en dehors de l'assistance médicale gratuite, à l’intégralité de son salaire pendant les deux premiers mois, et à la moitié pendant les quatre mois suivants.
1388. — On reconnaît sans peine dans la législation norvégienne que nous venons de faire connaître tous les caractères de l’ancien droit allemand, avec ses Finderrecht et Mutherrecht , et son Mitbaurecht en faveur du propriétaire du sol. Ce n’est qu’une conséquence non pas tant de la proximité des pays que des circonstances dans lesquelles l’exploitation des mines y a commencé. On ne fait, en effet, remonter qu’à trois cent cinquante ans l’exploitation technique des mines et des fonderies en Norvège. Chrétien III appela le premier des mineurs allemands et institua, en 1529, la première organisation des mines d’après le système allemand 1 .
1. Dr O. J. Broch, le Royaume de Norvège et le Peuple norvégien , Christiania, 1878.
PAYS-BAS
1389. — On s’accorde généralement à admettre que le principe de l’accession était le fondement, à l’origine, du droit appliqué dans les régions minières dépendant aujourd’hui de la Hollande. Dans le Limbourg notamment , les houillères devaient être soumises au régime du droit liégeois, tel que nous le fait connaître la paix de Saint-Jacques de 1487 (V. Belgique, n° 1150). C’est également sur le principe de l’accession qu’est fondé le « règlement général en matière de houillères pour la province de Limbourg » donné Je 1er mars 1694 par Charles II d’Espagne2. Toutefois, d’après ce règlement, l’autorité pouvait avoir raison du refus d’exploiter du propriétaire superficiaire ; elle pouvait, en ce cas, concéder le droit d’exploiter à un tiers, dans un champ relativement limité, moyennant le jjaiement d’une redevance tréfoncière proportionnelle audit propriétaire 3.
1390. — Le règlement de 1694 resta en vigueur jusqu’à
î. Nous avons utilisé pour cette notice sommaire sur les Pays-Bas les articles donnés par M. Wagner dans la Zeitschrift fur Bergrecht , t. 16, 18 et 19.
Publié par Jars et Duhamel, Voyages one'tallur gigues
3. La redevance était de la 81c benne pour les couches de 1 à 2 pieds; de la 41e pour celles de 2 à 3 pieds; de la 21c pour celles de 3 à 4 pieds.
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la loi française (lu 28 juillet 1791. Ce fut sous l'empire et en application de cette loi que Napoléon, par deux décrets en date du 2 février 1808, institua pour cinquante ans les deux concessions de mines de houille de Neuprick et de Blearheide, avec des étendues de 150 hectares1.
Bien qu'ils n’y aient jamais été officiellement promulgués, on a depuis appliqué, en Hollande, la loi française du 21 avril 1810 et notre règlement sur la police des mines du 3 janvier 1813, mais en les combinant avec les dispositions de la loi du 28 juillet 1791, qui n’étaient pas incompatibles avec la législation ultérieure 2.
Trois lois hollandaises sont ensuite intervenues aux dates des 18 septembre 1818, 4 mars 182 4 et 13 octobre 1829 pour compléter le régime laissé par la domination française. Aucune de ces lois n'a apporté de modification véritable sur le fond, mais uniquement des changements nécessités par les différences d’organisation administrative et quelques différences dans les formalités de l’instruction. Il v a lieu toutefois de mentionner que la loi du 4 mars 1824, qui a pour objet l’institution de concessions superposées pour substances différentes, a spécifié (art. 4) que le concessionnaire antérieur doit toujours avoir la préférence pour la conduite de ses travaux, en sorte que le concessionnaire postérieur ne peut mener les siens que de façon à ne pas nuire à la première concession.
1391. — Ce ne fut que trente ans après la séparation de la Belgique que le gouvernement hollandais eut l’occasion
1. Ces décrets imposaient aux concessionnaires les obligations suivantes :
Ils devaient se soumettre au plan fixé par l’administration, qui déterminait
le nombre d’ouvriers à occuper (art. 7), et le suivre régulièrement (art.. 6); payer une redevance sur le produit brut de 1/40 au-dessus du niveau d’écoulement naturel des eaux, de t/60, jusqu’à 50 mètres au-dessous, et de 1/80 plus bas (art. 9); rembourser, à dire d’experts, les travaux, faits par leurs concurrents, qui étaient reconnus pouvoir leur être utiles (art. 10).
Toutes ces prescriptions devaient être observées à peine de déchéance (art. 12).
Ces décrets complétaient, en les modifiant singulièrement, les règles de a loi de 1791.
2. C’était le cas : pour le litre 1, des articles 2, 9, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 24 et 25; pour le titre II, des articles 4, 11, 12, 13, 16, I i et 18.
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d’instituer deux nouvelles ‘concessions de mines dans la province du Limbourg, par actes du 28 janvier 1860 (mine Willem) et du 8 février 1861 (mine Sopbia). Ces deux actes, en outre de diverses clauses de police qui rappellent absolument celles insérées habituellement dans les caliiei'S des charges des concessions françaises, en contiennent d’autres qui en diffèrent totalement et qu’il est intéressant de rappeler ici.
La concession ne peut être transférée sans une autorisation du roi (art. 1); elle ne peut pas non plus être amodiée, mais doit être exploitée directement au compte du concessionnaire (art. 19). Le concessionnaire ne peut commencer ses travaux avant d’avoir justifié, à la satisfaction de l’administration, dans le délai d’un an au plus, qu'il a les moyens nécessaires pour entreprendre et poursuivre l’exploitation, à défaut de quoi la concession serait retirée (art. 2). Les travaux doivent être poursuivis d’une façon continue, sûre et aussi active qu’il en est besoin, d’après le plan arrêté par l’administration (art. 3 à 6). Le concessionnaix-e qui entamerait l’investison de 10 mètres qu’il est tenu de laisser le long des limites de son exploitation est passible d’uixe amende de 200 francs par mètre cai'ré exploité (art. 7). Le concessionnaire est tenu à affilier ses ouvriers à une caisse de secours publique s'il on est établi une (art. 18). La redevance tréfoncière à payer au propriétaire de la sui’face est de 0 fr. 525 par hectare (art. 15). Le retrait pur et simple de la concession est prévu comme sanction de toutes les obligations tant de l’acte de concession que de celles découlant des lois et règlements, et notamment de l’arrêt ou de la suspension de l’exploitation sans autorisation (art. 21).
La plupart des dispositions que nous venons de rapporter sont en conti-adiction complète avec l’esprit et même le texte de la loi du 21 avril 1810. Il est vrai que le gouvernement hollandais n’a pas fait usage de ces pouvoirs draconiens qu’il s’était bénévolement attribués ; les mines sont restées en chômage sans qu’il ait retiré les concessions.
Toutefois, le gouvernement, lors de découvertes ultérieures faites dans le bassin houiller du Limbourg manifesta l’intention d’imposer aux futurs concessionnaires des conditions encore plus dures :1a redevance tréfoncière annuelle, à partager
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entre les propriétaires tic la surface au prorata de l’étendue de leurs terrains respectifs, devait être de 1 0/0 du produit net ; le concessionnaire devait déposer un cautionnement, fixé par l’administration, qui ne lui aurait été restitué qu’en proportion des travaux exécutés par lui ; pour plus de sûreté, le concessionnaire devait, avant l’octroi de la concession, souscrire l’engagement de se conformer à. toutes les clauses qu’on se proposait de lui imposer.
Il est curieux de constater que, tandis que le gouvernement hollandais détournait ainsi la loi de 1810 de sa vraie signification pour les mines, il la laissait tomber en désuétude pour les exploitations de minerais de fer des marais et de tourbières, qui se poursuivaient partout sans qu’on en fit même la déclaration.
Dans les concessions de mines de bouille instituées en 1875 dans le Limbourg, le gouvernement a fini par se départir de quelques-unes des clauses draconiennes qu'il avait l’intention d’imposer. La liberté de cession a été rendue aux concessionnaires; mais le système du cautionnement a été maintenu. L’exploitant est tenu de déposer à la Banque néerlandaise un cautionnement de 30.000 gulden (60.000 fr.), dont 80 0/0 doivent lui être rendus en quatre termes de 20 0/0 lorsque ce concessionnaire justifie avoir dépensé en installations pour l’exploitation une somme de 10.000 gulden (20.000 fr.). Le restant est conservé pour garantir le paiement des indemnités et redevances, par application de l’article 14 de la loi de 1810. Il est certes permis de trouver qu’il y a là une singulière interprétation de cet article; on peut tenir pour certain qu’elle ne serait jamais admise en France.
Il est donc permis de dire que la législation française est appliquée en Hollande de façon à y être méconnaissable. Le gouvernement y donne des concessions de mines, plutôt a titre de propriétés domaniales, dont il fixe discrétionnaire, ment le régime dans chaque cas, que de propriétés instituées en conformité de la législation de 1810.
PEROU
1392. — Aux temps (les Incas ou des empereurs du Pérou, les mines appartenaient au souverain ou étaient exploitées pour son compte. Suivant Lorent, dans son Histoire ancienne du Pérou, le souverain concédait habituellement aux Caracas, ou gouverneurs des provinces, l’extraction de divers métaux, sans compter qu'on tolérait jusqu’à un certain point des exploitations faites par des particuliers, par suite de la difficulté de les empêcher.
Dans les premières années de la conquête du Pérou par les Espagnols, le Président Gasca et ses successeurs dans la viceroyauté rendirent diverses résolutions ou ordonnances concernont les mines, mais ayant toutes un objet spécial et sans liaison entre elles. Le premier Code minier fut constitué en lo7i, grâce aux soins du vice-roi François de Tolède, par les ordonnances qui portent son nom, et qui furent approuvées par Philippe II. Ces ordonnances se complétèrent vingt ans après par celles du vice-roi, marquis de Canote, dont elles portent aussi le nom, et ultérieurement par celles de divers
1. .Nous avons donné un résumé de la législation des mines au Pérou dans la Revue de législation des mines , année 1884, résumé que nous avions tiré .1 un mémoire du Dr D. Ramon de la Fuentc, publié dans le tome 111 des Anales de construciones civiles g de minas del Reru.
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vice-rois, ainsi que par (les cédules royales sur le fait des mines. Toutes ces dispositions furent codiliécs en un corps de loi, sous la désignation (Y Ordonnances du Pérou, publié en 1683 par ordre du vice-roi D. Melclior de Navarro y Rocafull.
En dehors des règles sur la dimension des mines ( perlcnen cias ou es tac as), sur la garantie des droits des mineurs, la juridiction dans les affaires contentieuses, etc, ces ordonnances contenaient des dispositions fort libérales pour l’époque et le gouvernement, telles que l’égalité de traitement des étrangers et des Espagnols; le droit concédé aux particuliers d’occuper ou prendre possession et de disposer pendant trente années des mines de mercure, ce qui leur avait été jusque là interdit.
Mais la dimension de la pertenencia 11e pouvait dépasser : pour les inventeurs, 3,200 varas carrées (2.301 m. q.) soit un rectangle ayant au plus 80 varas (67 m. 8 4) de long sur 40 de large (33 m. 02); et pour toutes autres personnes, 1.800 varas carrées (1.294 m. q.) soit 60 sur 30 varas (50 m. 88 sur 25 m. 44). Contiguë à toute pertenencia d’inventeur, l'Etat avait droit à une pertenencia ou estaca, qui constituait 1 ’Estaca du Roi, laquelle était vendue publiquement aux enchères, généralement à l’un des propriétaires des mines limitrophes.
L’autorité en matière de mines était confiée à un Alcade supérieur des mines ( Alcade mayor de Minas) et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Y Alcade ou Corregidor ordinaire, s’il résidait dans le district minier. Les formalités légales de la prise de possession nécessaires à l’acquisition de la propriété minérale se faisaient sous l’autorité de ce fonctionnaire, assisté d’un greffier des mines ( escribano de minas) qui tenait les registres.
Les Ordonnances du Pérou restèrent en vigueur pendant plus de deux siècles. Ce ne fut qu’en 1(85 que le roi ordonna de leur substituer les Ordonnances de Mexico, rendues deux ans auparavant par Charles III pour la Nouvelle-Espagne. Ces ordonnances n’ont été sérieusement modifiées au Pérou que par une loi du 12 janvier 1877, en sorte que la législation minérale de ce pays résulte d’une combinaison de ces deux textes. Il y faut ajouter, il est vrai, diverses prescriptions, de
portée moins importante, résultant de lois relativement récentes, telles que celle du 17 avril 1873 pour les mines de charbon et de pétrole, et quelques autres que nous aurons à mentionner. Ces lois ont elles-mêmes été complétées par des Résolutions supérieures ou décisions du pouvoir exécutif.
Après l’examen que nous avons fait des ordonnances de Mexico et des autres législations hispano-américaines, nous croyons pouvoir nous borner à signaler les particularités qui distinguent la législation actuelle du Pérou.
1393. — E n ce qui concerne la classification légale des substances minérales, nous rappellerons tout d’abord que la loi du 17 avril 1873, vidant la controverse laissée ouverte par l’article 22 du titre VI des ordonnances de Mexico, a explicitement détaché de la propriété du sol les mines de charbon et de pétrole1. Il y a, d’autre part, quelques distinctions ou exceptions à faire pour diverses substances.
Le nitrate de soude et le borax sont monopolisés et déclarés propriétés fiscales. Toute découverte de ces substances doit être portée à la connaissance du gouvernement; et on ne peut pas acquérir leur propriété par prise de possession ou par l’ amparo .
Le guano est également monopolisé par le gouvernement, qui a l’habitude de donner à l’inventeur de nouveaux dépôts une prime, plus ou moins considérable suivant l’importance de la découverte.
Le sel est soumis à un régime spécial d’où il semble résulter que, malgré les principes des ordonnances qui le classeraient dans les substances soumises à la législation des mines, il est considéré, du moins pour les gisements superficiels, comme une dépendance du sol laissée à la fibre disposition du propriétaire. Il en est de même pour la tourbe.
Une pertenencia nouvelle a été introduite par la loi précitée du 17 avril 1873 pour les mines de charbon et de pétrole. Elle est de ï hectares, la largeur ne pouvant pas être infé-
1. Ainsi la situation légale des mines de charbon dans les divers Etats hispano-américains, examinés par nous, dont le droit minier découle des ordonnances de Mexico est la suivante : détachées de la propriété du sol à la PI ata et au Pérou, elles ne le sont pas au Chili et au Mexique.
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rieure à 40 mètres. Il a été, en outre, stipulé que les sociétés légalement constituées pouvaient prendre possession de 5 de ces pertenencias contiguës, soit 20 hectares, et de 10 pertenencias ou 40 hectares si la société pouvait se prévaloir du titre d’inventeur.
1394. — La modification la plus importante introduite par la loi de 1877 consiste dans la suppression du denuncio pour chômage. Le propriétaire a désormais pleine liberté de ne pas exploiter; il n’est plus tenu qu’à une seule obligation : payer un impôt semestriel de 15 sous1 par pertenencia 2. À défaut d’avoir acquitté régulièrement celte contribution, il perd de piano tous ses droits de propriété. La mine est réputée abandonnée; un tiers peut l’acquérir par amparo.
Pour régulariser ce système, la loi de 1877 a organisé le régime suivant. Les Députations territoriales doivent tenir un registre d’inscription de tous les litres de propriété qu’elles délivrent (art. 13) à la suite des formalités d’ amparo , ou de prise de possession, régulièrement accomplies. Des copies authentiques de ces titres sont immédiatement transmises par elles à la direction d’administration du ministère des finances, qui en tient un registre général (art. 14). Avec son registre, cette direction dresse alors un tableau, subdivisé. par district minier, qui donne : 1° le nom et l’espèce de la mine ; 2° le nom du propriétaire ; 3° le nombre de pertenencias de chacun; 4° la contribution qu’il doit payer (art. 15). Ce tableau est publié annuellement à Lima dans les mois de mars et de septembre; on transmet officiellement en avril et octobre aux préfets, sous-préfets et Députations territorialesles exemplaires nécessaires de la partie qui les concerne pour être publiée dans les départements (art. 16). Dans chaque tableau semestriel, on ne porte que les mines dont les propriétaires ont
sol = 5 francs
2. La surface de la pertenencia peut varier, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, pour les mines autres que celles de charbon et de pétrole, de 13,382 à 26,764 ni. q. L’impôt de 15 sous par pertenencia correspond donc à un impôt de 26 à 56 fr. par hectare et par semestre. Pour les mines (de charbon et de pétrole, où la pertenencia est de 4 hectares, l’impôt est réduit à 18 fr. 75 pai hectai e et par semestre.
acquitté l’impôt du semestre précédent d’après les indications fournies en février et août par le service du recouvrement, en y ajoutant les pertenencias nouvellement acquises (art. 17 et 18). Toutes les mines qui ne sont pas portées au tableau semestriel sont réputées abandonnées et peuvent être amp aradas ou occupées par d’autres. Les Députations territoriales doivent soigneusement mentionner dans leurs registres, avec les renvois nécessaires pour s’y reconnaître, tous les changements, survenus dans la propriété minérale, qui doivent leur être signalés, tels que les changements de nom de la mine, les changements de propriétaire, les additions de pertenencias, etc
En dehors de cette redevance fixe, les produits des mines ne sont soumis qu’à des droits de douane qui sont de 3 0/0 pour l’exportation d’or et d’argent en lingots ou en monnaie nationale, conformément à la loi du IG janvier 1871. Le recouvrement de ces droits se fait, au Callao, d’après les essais de l’hôtel des monnaies et sur les autres points de la République, à raison de 990 millièmes de fin. Cette même loi a exonéré l’industrie des mines de diverses contributions, industrielle, foncière, etc., qu’elle payait antérieurement.
D’après la loi de 1877 (art. Il) les sommes provenant de l'impôt des mines doivent être employées : 1° à la dotation de l’école spéciale des mines de Lima; 2° à l’enlretien d’un corps d’ingénieurs spéciaux des mines qui doivent faire leur service dans les districts miniers; 3° au développement général de l’industrie des mines.
1395. — La loi de 187 7 a laissé subsister, en principe, les Députés des mines ; mais, en fait, leur intervention tend à disparaîLrc, parce que cette loi (art. 20) et des prescriptions ultérieures ont disposé que, à défaut d’un renouvellement annuel fait en due forme, ou en cas d’empêchement, les attributions administratives et judiciaires des Députés sont exercées par les juges ordinaires ou de première instance.
L’ Assemblée des mineurs immal rie ulés , appelés à élire les Députés , et seuls éligibles à ces fonctions, se compose de tous ceux qui possèdent une mine dans le district, et qui, depuis la loi de 1877, ont acquitté la contribution des mines du
dernier semestre. D’après la loi du 24 janvier 1871, il faut au moins 1 o mineurs immatriculés pour établir une Députation minière, et la Résolution supérieure du lo mai 1871) dispose que, pour la validité de l’élection, les deux tiers des mineurs immatriculés doivent y prendre part. Ces élections se foui sous la surveillance du sous-préfet, conformément à la loi du 2 décembre 1821).
Nous rappellerons, enfin, que la loi de 1877 a abrogé explicitement la disposition, d’ailleurs tombée en désuétude depuis l’indépendance, qui écartait les étrangers de l’acquisition des mines.
Sur tous les autres points, les ordonnances de Mexico sont restées en vigueur, en dehors de ceux qui ne sont plus appliqués comme incompatibles avec les nécessités de l’industrie et du commerce modernes.
PORTUGAL
1396. — La législation minérale du Portugal repose essentiellement aujourd’hui 1 sur un décret-loi du 31 décembre 1832, complété par un règlement du 9 décembre 1833. Tous les actes intervenus ultérieurement, décrets ou circulaires, n'ont introduit que des modifications de détail dans l’application des règles résultant des deux actes fondamentaux précités.
Il- ' ;
1397. — Le droit minier portugais étant fondé sur le principe de la séparation entre le droit d’exploiter les mines et la propriété du sol, et, d’autre part, sur celui de la concession des mines par le gouvernement, la première question à examiner est la classification légale des substances minérales ou des gîtes minéraux. Elle est plus complexe en apparence qu’en réalité.
Aux termes de l’article 19 de la loi de 1832, ne peuvent être exploités qu’en vertu d’une concession et constituent par conséquent des mines au point de vue juridique, les gîtes de
i. Al. Eugenio Alaffei a publié dans la Revis ta minera (t. 17) une série d’articles sur l’ancien droit minier portugais, que l’auteur n’a malheureusement suivi que jusqu’au xvi* siècle. Le temps nous ayant manqué pour réunir les documents postérieurs, nous avons laissé de côté l’historique de cet ancien droit.
substances métalliques, de substances salines et de combustibles qui exigent des travaux d’art ou des établissements fixes. La nomenclature est, on le voit, purement énonciative; ce n est pas ici la nature seule de la substance qui détermine son classement, mais aussi les conditions dans lesquelles elle peut être exploitée. Cette réserve sur la nécessité de travaux d art et d’établissements fixes ne paraît d’ailleurs pas avoir au fond une sérieuse importance pratique.
Il y a lieu, toutefois, de mentionner que l’article 13 de la loi stipule la liberté d’exploitation, sans nécessité de permission ni d’autres formalités, des sables aurifères et de toutes autres substances minérales qui se rencontrent dans les cours d’eau et terrains d’alluvion, si l’exploitation doit se faire sans établissements fixes *.
Sont laissés, au contraire, à la libre disposition des propriétaires superficiaires et constituent des carrières : d’après l’article 16, les pierres de construction, sables, terres et pierres argileuses et pyriteuses, pierres à chaux et autres; d’après l'article 20, les tourbes. Toutefois, le propriétaire superficiaire ne peut exploiter que moyennant certaines formalités et avec certaines servitudes sur lesquelles nous reviendrons.
1398. — La loi portugaise distingue deux sortes de recherches qu’elle traite différemment: les unes sont de simples fouilles superficielles; les autres, des exploitations par puits et galeries.
On considère comme fouilles superficielles, d’après le règlement de 1853, des tranchées, sondages, puits ou galeries ne dépassant pas 10 varas (1 1 mètres). Ces fouilles peuvent être entreprises librement par le propriétaire du sol ou avec son consentement; à défaut, elles peuvent être autorisées par l’administration, pour une durée de deux ans, indéfiniment
1. Par décision du 8 novembre 1876, rapportant une décision contraire du 4 juin 1867, ont été déclarés concessibles les gîtes de phosphate de chaux qui ne peuvent être exploités que par travaux d’art et établissements fixes. Un délai d’un mois a été donné aux exploitants de phosphates à la date de la concession, pour se prévaloir du titre d’inventeurs avec les conséquences de droit.
Par une autre décision, du 12 mars 1880, les anciens scoriaux ont été classés dans les substances concessibles.
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renouvelable. L’explorateur autorisé doit donner caution préalable pour la réparation de tout préjudice qui sêi'ait produit à la surface par ses travaux (L. 31 décembre 1852, art. 3 à G).
Les explorations par puits et galeries ne peuvent être entreprises, même par les propriétaires du sol, qu’avec une autorisation du gouvernement (L. 1852, art. 7.)
Le gouvernement peut conférer discrétionnairement à une compagnie le privilège exclusif de faire des recherches, dans un rayon de cinq lieues carrées, pendant un délai de deux ans, renouvelable. Une même compagnie peut obtenir simultanément un pareil privilège pour plusieurs périmètres. L’art. 8, qui contient ces dispositions, indique comme un litre de préférence pour une compagnie la justification des fonds nécessaires pour son entreprise au moyen d’actions nombreuses et de peu de valeur; c’est une clause qui est à coup sûr plus originale qu’elle n’a de portée sérieuse et pratique.
Les recherches, interdites dans les rues et chemins publics, dans l’enceinte des places fortifiées et dans les lieux d’habitation, ne peuvent, en outre, être exécutées dans les bâtiments ou constructions sans le consentement formel et par écrit du propriétaire, à peine, outre l'amende, d’une indemnité double du préjudice (L. 1852, art. 11, § 2).
Tous les travaux de recherche sont soumis à une surveillance de police de l’administration, au même titre que les travaux d’exploitation, en vue d’assurer la sécurité du personnel et la sûreté de la surface (L. 1852, art. 48).
On admet, en principe, que le droit de recherche, à quelque litre que les travaux soient faits, n’implique pas le droit de disposer des produits utiles des recherches.
1399. La loi portugaise (art. 10) reconnaît un droit à l’obtention delà concession en faveur de l’inventeur, c’est-àdire de celui qui a fait enregistrer le premier, à la municipalité du lieu, la découverte d’un gisemenL dont l’existence doit être reconnue par 1 administration des mines. L’inventeur, auquel un certificat officiel peut et doit être donné à ce titre, a six mois pour constituer une société ou justifier de la possession
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des fonds nécessaires à l’exploitation de la mine, qui, dans ces circonstances, doit lui être concédée sous les conditions d'usage 1 . C’est là un véritable droit reconnu à l’inventeur comme dans la loi piémontaisc de 1859, et non un simple titre de préférence, comme dans notre droit français; l’inventeur dont le droit serait méconnu peut former un recours contentieux devant le Conseil d’Etat, suivant le principe admis par l’article 17. Au cas où l’inventeur n’obtiendrait pas la concession, il aurait droit à une prime ou indemnité, fixée discrétionnairement par l’administration, et mise à la charge du concessionnaire choisi par elle.
Sans méconnaître la portée du droit d’inventeur suivant la loi portugaise, on doit reconnaître qu’il n’a pas toute la force du Findérrccht du droit allemand, tant ancien que moderne; cette faculté, laissée à l’administration, d’apprécier les ressources financières d’un particulier ou d’une compagnie pourrait lui permettre de rendre sans effet le droit de I inventeur.
1400. — En dehors de ce qui concerne le droit de l'inventeur et des restrictions que, le cas échéant, il peut apporter à l'action de l’administration, celle-ci a un pouvoir discrétionnaire pour choisir le concessionnaire d’une mine parmi ceux qui peuvent la solliciter concurremment ; elle n’est même pas tenue, comme notre administration française, par l’accomplissement de certaines formalités substantielles que le demandeur en concession doit avoir nécessairement remplies.
Dans tous les cas, l’administration apprécie discrétionnaireraent aussi les limites et 1 étendue a donner a la concession.
A l’imitation de ce qui se fait dans plusieurs des pays de droit espagnol, la délimitation n’est pas fixée immédiatement, dès l’institution de la concession : on ne délivre d abord qu’un titre provisoire de propriété avec indication approximative des limites. Le concessionnaire a six mois pour présenter le plan sur lequel la délimitation définitive estanetée
1. Au fond, sinon dans les détails de l’application, i! y a là une combinaison tout à fait analogue à celle de la déclaration .le découverte, avec ses cons.qu onces, de la loi piémontaisc de 18 >9.
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avec précision, en même temps qu’est expédié le titre définitif de propriété.
Comme dans notre système français, le concessionnane n a de droits que sur le. substance qui fe.it explicitement 1 objet de sa concession ou sur celles associées dans le même gisement. Toutes autres substances peuvent faire, de la part de tiers, l’objel de recherches distinctes et de découvertes leur conférant des droits d’inventeurs , et finalement des concessions superposées à la première en totalité ou en partie CL. 1852, art. 33). Les inconvénients inhérents à un pareil système sont atténués, dans le droit portugais, sous un certain rapport, par ce fait qu’aucune recherche ne peut avoir lieu sans l'autorisation du gouvernement; celui-ci peut donc, dès l’origine, sauvegarder, en tant que de besoin, les intérêts du premier concessionnaire.
1401. — Bien que le droit portugais ne reconnaisse, en principe, aucun droit sur la mine au propriétaire superficiaire, elle lui assure néanmoins une redevance tréfoncière au cas où une concession vient à être instituée sous son terrain.
En principe, cette redevance, proportionnée au produit net, n’est due à un propriétaire que lorsque et pendant que l’extraction a lieu sous son terrain, et elle ne doit, en aucun cas, dépasser 2 1/2 0/0 du produit net. Dans ces limites, la loi originaire laissait une grande latitude aux intéressés pour s’entendre entre eux, sauf à l’administration à statuer à défaut d’entente amiable.
Un décret royal du 15 avril 1802 a décidé que la redevance tréfoncière devait être réglée, dans tous les cas, à la moitié de la redevance proportionnelle payée à l’Etat ou de l’abonnement qui pourrait être substitué à la redevance normale. Toutefois, au cas où l’Etat aurait accordé une exemption complète de redevance à une mine donnant cependant un produit net, le gouvernement, à défaut d’entente amiable entre les intéressés, fixe, dans les limites légales précitées, le montant de la redevance tréfoncière.
1402. — Bien que les concessions soient accordées au
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Portugal, comme en France, pour une durée illimitée, la concession portugaise n’a pas ce caractère de propriété de droit commun dont notre loi de 1810 s’est efforcée de lui donner 1 empreinte énergique. Le concessionnaire portugais serait beaucoup plus assimilable à notre concessionnaire de travaux publics, lié à l’État par un contrat, surveillé étroitement par lui, même dans le domaine technique, et menacé pour toute infraction aux clauses du contrat d’une déchéance pure et simple, c’est-à-dire d’un retrait de concession avec retour à l'Etat, sans qu’il y ait lieu de procéder à une vente en sa faveur.
Ainsi, non seulement la concession ne peut être partagée matériellement, mais elle ne pêut être cédée sans l'autorisation du gouvernement (L. 1852, art. 53). La concession doit être maintenue constamment en activité, sur un pied que l’administration apprécie discrétionnairement (L. 1852,
art. 27) *. Les travaux ne peuvent être dirigés que par un ingénieur agréé par l’administration (L. 1852, art. 24 et 30).
La déchéance, et déchéance pure et simple, est prévue, nous le rappelons, d’une façon générale, comme sanction à toutes les obligations imposées au concessionnaire, et notamment dans les cas suivants (L. 1852, art. 35) : Si l’on ne présente pas le plan du terrain de la concession dans le délai de six mois de la date de la délivrance du titre provisoire ; — si les travaux ne sont pas commencés dans les deux mois de la date du décret définitif de concession ; — si la mine n’est pas tenue continuellement en état d'exploitation active; — si le concessionnaire ne prend pas les mesures nécessaires, dans le délai à lui imparti, en cas de danger résultant de la mauvaise direction des travaux j — lorsque, par suite d’une exploitation vicieuse, l’extraction ultérieure est rendue difficile ou impossible.
La loi stipule bien (art. IG) que la déclaration de déchéance peut faire l’objet d’un recours contentieux ; la déchéance n’en reste pas moins, par la fréquence des cas où elle peut être
1. La première loi portugaise du 27 juillet 1850 avait fixé une règle précise en stipulant l’emploi obligatoire et continu de 4 ouvriers au moins dans chacune des parties distinctes entre lesquelles une concession pouvait être divisée au point de vue de l'exploitation*
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appliquée, par son caractère et ses elfels, une mesure sans analogie avec le retrait (les concessions de notre droit français et avec la grande majorité des législations modernes.
Les concessionnaires ont le droit d’occuper, à titre définitif, ou d’exproprier, sous la surveillance de l’administration, tous les terrains nécessaires à l’exploitation; à défaut d’entenle amiable, on applique les règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique (L. 1852, art. 39). Les concessionnaires peuvent d’ailleurs, en dehors de l’expropriation, occuper temporairement les terrains qui leur sont nécessaires, en se bornant, dans ce cas, à donner caution pour la réparation de tout préjudice éventuel (id).
On admet, comme conséquence de l’article 29, qui stipule que les concessionnaires sont responsables de la rigoureuse application des règles de l’art dans l’exécution de leurs travaux, qu’ils sont tenus à réparer tous les dommages causés à la surface.
1403. — L es concessionnaires ont à payer annuellement à l’État : 1° une redevance Fixe, à raison de 80 rets par 10,000 brasses carrées, ou 9 centimes 5 par hectare; 2° une redevance proportionnelle sur le produit net, de 3 0/0 au maximum. Mais l’article 40, qui contient ces prescriptions, donne à l’administration le pouvoir d’alléger discrétionnairement ces charges, voire même de les transformer, après entente avec le propriétaire, en rente fixe annuelle.
1404. — E n dehors de l’intervention de l’administration dans les divers cas et pour les objets sus-indiqués, celle-ci exerce un pouvoir de police sur les exploitations, comme sur les travaux de recherche du reste, pour assurer la sécurité du personnel qui y est occupé et la sûreté du sol (L. 1852, art. 46). L’administration peut aller jusqu’au retrait de la concession, nous l’avons dit, pour assurer l’exécution des
mesures prescrites par elle à ce titre.
1405. — Si, en principe, le droit de disposer des carrières, telles que nous les avons ci-dessus définies, appartient exclusivement au propriétaire du sol, l’article 17 prévoit que si
certaines substances rentrant dans cette classe sont de nature à être utilisées dans quelque industrie ou pour des constructions d’intérêt public, le gouvernement, le propriétaire du sol entendu, peut autoriser un tiers à les exploiter dans un périmètre donné, après que l* exploitant adonné caution pour la réparation de tout préjudice, ou, si le propriétaire du sol intéressé le préfère, après qu'il a remboursé la valeur du terrain occupé et 20 0 0 en plus.
Si ^exploitation doit avoir lieu par puits et galeries, même par le propriétaire du sol, elle ne peut être entreprise sans permission administrative préalable (L. 1852, art. 18).
Les exploitations de carrières sont, en principe, soumises à la même surveillance de police que celles des mines.
Pdur l'exploitation des tourbières, le propriétaire du sol ou sou cessionnaire ont également besoin d une permission préalable du gouvernement.
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1406. — L’empereur Nicolas I" a fait rédiger un recueil complet des lois russes, qui parut pour la première fois, sous le nom de Swad Sakonof, dans l'année 4 834. Une seconde édition en fut donnée en 1842 et une troisième et dernière en 1837. Les lois abrogées en ont disparu et les lois nouvelles leur ont été substituées. Entre temps, ont paru des volumes supplémentaires, complétant et mettant à jour les recueils antérieurs.
Dans le septième volume du Swad Sakonof de 1837 se trouve le code minier composé dequelque trente feuilles d'impression. Il comprend plus de 300 lois ou ordonnances, rendues du 10 décembre 1719 au 26 janvier 1837. Il s’y trouve, il est vrai, nombre de prescriptions de détail qui ne font ailleurs que l’objet de règlements ou même de simples instructions ministérielles.
Le texte primitif n’a été sensiblement modifié depuis 1837 que par les lois ou ordonnances qui suivent : 1° la loi relative à F affranchissement des serfs, à raison de ce qu’auparavant plusieurs mines domaniales et privées étaient exploitées par
1. Nous avons utilisé dans celle très courte notice sommaire à laquelle nous nous bornons, faute de place, pour la Russie, les articles de M. Seebold parus dans la Zeitschrift f ïir Hercjrecht , t. Xil et XIII.
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des serfs ; 2" une ordonnance du 8 mars J 864 relative au pays des Cosaques du Don; 3° la loi sur les alluvions aurifères privées du 24 mai-o juin 1870; 4° la loi du 1-13 février 1872 sur l’exploitation du pétrole et sur l’impôt des raffineries de cette substance.
1407. Le principe fondamental du droit minier en Russie est le principe de I accession. Dans les terrains de propriété privée, le propriétaire a seul le droit d’exploiter les substances minérales ; il peut le céder à telles conditions qu il lui plaît, sans que 1 administration ait à intervenir en rien dans les contrats passés à cet effet entre parties. La liberté du proprietaire du sol n est limitée que par certaines prescriptions relatives au commerce des métaux précieux, l’or, l’argent et le platine, qui doivent être livrés au gouvernement, il est tenu a donner avis de I ouverture de la mine, soumis à la surveillance de I administration à un point de vue plus fiscal que technique, et il doit payer les impôts.
L’étendue des terrains de la couronné donne un intérêt tout spécial aux règles relatives à l 'exploitation îles mines qui peuvent s y trouver. Ces règles varient suivant les régions et peuvent se- ramener à trois types, sans parler des cas où la couronne exploite elle-même. Tantôt la couronne agit comme le propriétaire privé et cède le droit d’exploiter à des conditions librement dé bat tues avec l’exploitant, à moins qu’elle n’onailcédé le monopole, comme pour les pierres précieuses de certaines régions aux fabriques impériales détaillé de pierres de Katberinenbourg et Peterliof. Tantôt — et c’est le cas le plus général — le droit d’exploiter s'acquiert par découverte ou prise de possession suivant un système qui, pratiquement sinon théoriquement, rappelle le principe allemand. Enfin, certains terrai ns do la couronne peuvent se trouver affectés à des usines privées, dites usines cle possession , et, dans ce cas, le droit d’exploiter les mines dont les minerais sont traités à l’usine appartient, en principe, dans ces terrains, au possesseur de cette usine. Toutefois, l’inventeur d’une mine nouvelle aura la faculté de l'exploiter à ses frais; mais il est tenu d’envoyer le minerai à l’usine à laquelle la mine est censée rattachée. S’il s’agit de mines produisant des minerais différents
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de ceux élaborés à l’usine, l'inventeur est traité comme dans le cas de terrains de la couronne non affectés à une usine; l’usine de possession n’a plus de privilège spécial et l’inventeur peut librement disposer de la mine découverte par lui.
L’usine, au lieu d’ètre une usine de possession d’un particulier, peut être une usine de la couronne, exploitée par elle, avec attribution d’une certaine zone de terrains, et les mêmes règles s’appliquent alors pour la recherche, la découverte et l’exploitation des mines.
Les usines jouent donc, comme on le comprend sans peine dans un pays comme la Russie, un rôle prépondérant, qui donne à la législation minérale de cet empire un caractère tout particulier.
Il est intéressant de constater que, dans les lois récentes faites en Russie, la couronne paraît tendre de plus en plus à renoncera Irailerde l’exploitation des mines en terrains domaniaux par contrats librement débattus; c’est le système de la concession faite à l’inventeur sous les seules conditions fixées par la loi qui remplace ce régime; cette évolution est très nettement marquée dans la loi de 1864 sur l’exploitation de la houille dans le pays des Cosaques du Don, dans celles de 1870 sur l’exploitation des sables aurifères, et de 1872 sur l’exploitation du naplite ou pétrole.
Le champ d’exploitation attribué à une mine est généralementun rectanglede 100 hectares de superficie aumaximum, dont la longueur et la largeur sont laissées au choix de l’exploitant. En Transcaucasie, pour les gîtes en filons, le champ se réduit à un rectangle de 500 mètres de longueur au plus sur 100 de largeur, ou de 5 hectares.
Dans les exploitations de sables aurifères, d’après la loi de 1870, le champ d’exploitation peut avoir 5 kilomètres suivant le cours de la vallée, en la prenant dans toute sa largeur. Au contraire, pour les exploitations de pétrole, la loi de 1872 le réduit à un cercle de 160 mètres de diamètre (soit 2 hectares de superficie).
D’après le code de 1857, l’exploitant d’une mine perd son droit s’il a chômé toute une année ou si, dans le cours de 1 année, il n’a pas extrait plus de 1,600 kilos de minerai.
Les relations avec la surface, en ce qui concerne les occu-
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pations do lorrains, oui naturellement peu d’intérêt à raison de ce qui a été dit ci-dessus. En principe, lorsque les terrains sont occupés par des paysans, des communautés ou des clans de Cosaques, ils doivent être indemnisés des terrains dont on les prive et généralement par l’attribution d’autres terrains pris sur les domaines de la couronne.
Les redevances, un peu variables suivant les cas, sont établies comme suit.
Dans l'Oural, les usines de pleine propriété doivent en nature 10 0 0 sur l’or, l'argent, le platine et le cuivre; 10 0/0 de la valeur sur les autres substances minérales extraites; 0 fr. 06 par tonne sur la fonte de fer; la malachite, les pierres colorées et le diamant sont exempts.
Les usines de possession paient un droit annuel de 240 fr, par haut fourneau et de 12 fr. par four de fusion de cuivre, et en outre 15 0/0 en nature sur l’or, l’argent, le platine et le cuivre; 10 0/0 sur les autres substances minérales; 10 fr. par tonne de fonte.
Les usines privées sont exemples d’impôt pendant 10 ans. Cette exemption s’étend à vingt-cinq ans dans le sud de la Russie, cinq ans en Caucasie et en Transcaucasie.
Dans ces deux derniers pays, les exploitants de mines doivent une redevance de 10 0/0 du produit brut, sans compter une redevance de 10 0/0 du produit net aux propriétaires du sol pour les usines établies avant 1816.
Dans l’ouest de la Russie, les usines sont exemptées de toute taxe.
L'or et l’argent ne peuvent être livrés qu’au gouvernement, qui a également le monopole de la purification du platine b
1. Legrand-duché de Finlande a toujours eu une législation minérale distincte de celle de la Russie, et absolument semblable à celle de la Suède. La matière est aujourd’hui réglée par une loi du 12 novembre 1883* analogue à la loi suédoise de 1881, tout comme la loi finlandaise antérieure du 25 mai 1857 rappelait la loi suédoise du 12 janvier 1855. Ces similitudes étroites nous ont conduit à laisser de côté la législation de la Mnlaudc.
* Une notice faisant connaître le détail de cette loi a été donnée par JM. P. Dareste dans Y Annuaire de la Société' de législation comparée; elle a été reproduite par le Bulletin du ministère des 'travaux publics de février 1880.
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1408. — La Suède vient de remplacer par une loi du 16 mai 1884 1 sa législation des mines, qui était antérieurement constituée par une loi du 12 janvier 1855, laquelle avait directement remplacé les lois antérieures du xvi* au xvme siècle. Nous nous bornerons à donner une analyse do la loi de 1884.
1409. — La loi suédoise énumère limitativement (art. 1er) les substances minérales, détachées de la propriété superficiaire, pour lesquelles les droits d’exploration et d’exploitation ne peuvent s’acquérir, même parle propriétaire superficiaire, qu’en conformité des prescriptions de la loi des mines.
Ces substances sont : 1° les substances métalliques sui-
vantes : or, argent, platine, mercure, plomb, cuivre, fer (à l’exception des minerais de marais et d'alluvion), manganèse, chrome, cobalt, nickel, zinc, étain, titane, molybdène, tungstène, bismuth, antimoine et arsenic; 2° la pyrite de fer, la pyrite magnétique et le graphite.
Cette énumération écarte toutes les substances combus-
1. M. Pierre Dareste a donné, dans la Revue de Législation des mines de 1885, p. irG, la traduction de cette loi, traduction d’après laquelle a été rédigée la présente notice.
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tibles fossiles que la loi antérieure du 12 janvier 1853 avait soumises au régime de la législation minérale ; mais à la suite des réclamations auxquelles cette loi avait donné lieu, à cet égard, une ordonnance du 24 mai 1872 en avait suspendu 1 application pour les mines de charbon.
1410. — Le droit d'exploiter dans l’étendue d’un périmètre d' exploitation ne peut s’acquérir qu’après qu’on a déjà acquis, conformément aux prescriptions de la loi, le droit d explorer dans un périmètre de recherche. Ces périmètres ont à la surface une étendue et une délimitation qui vont etre indiquées, et le droit de fouille s’étend indéfiniment dans le sens vertical suivant la profondeur (art. 2).
Le périmètre de recherche est un cercle de 100 mètres de rayon ou de 3 hectares 14 d étendue (art. 11). Un périmètre d’exploitation ne peut avoir plus de 4 hectares d’étendue ni plus de 200 mètres dans aucune direction ; il doit être normalement un carré ou un rectangle; mais il peut exceptionnellement avoir une forme quelconque sans dépasser l’étendue précitée ou avoir une dimension plus grande que celles susindiquées, sa plus petite dimension devant être au moins la moitié de la plus grande (art. 2G).
L’explorateur ou l’exploitant ont le droit exclusif de disposer librement de toutes les substances minérales rentrant dans la classe des mines, qui se trouvent dans leur périmètre. En ce qui concerne les autres substances, ils peuvent disposer, pour les besoins de leur exploitation, de celles abattues parleurs travaux ; le propriétaire du sol peut en réclamer le restant pendant soixante jours après que l’offre lui en a été faite, contre remboursement par lui du coût de l’extraction (art. 8). L’attribution d'un périmètre de recherche ou d’exploitation confère en outre au titulaire le droit de disposer des minerais extraits antérieurement, lorsqu’il s’est écoulé deux ans depuis la cessation des travaux qui les ont produits (art. 9 et 48).
Le droit de recherche est acquis au premier qui en fait la demande à l’administration des mines ; si plusieurs demandes concurrentes sont présentées le même jour, la préférence est donnée à celui qui établit qu’il est l'inventeur ;
à défaut,
su KDE
tous les demandeurs reçoivent un permis collectif (art. 7).
L’explorateur auquel il a été attribué un permis de recherche en périmètre réservé est tenu, à peine de déchéance de son droit : 1° de faire publier son permis dans les soixante jours de sa délivrance (art. 6) , et de le notifier au propriétaire sur le terrain duquel il veut fouiller, quatorze jours au moins avant le commencement des travaux (art. 13, § 1er) ; 2° d’avoir commencé ses travaux dans les huit mois, à moins d'empêchement insurmontable provenant d’un litige (art. 15) ; 3° d’avoir fait au moins chaque année un travail minimum équivalant à l’extraction de dix mètres cubes (art. 14 et 39) ; 4° d’avoir démontré, par les travaux exécutés, l'existence d'un gisement, et sollicité la délimitation d’un périmètre d’exploitation dans un délai de trois ans au plus, que l’administration des mines peut toutefois proroger de deux ans (art. 14 et 21).
L’explorateur doit indemniser le propriétaire du sol des dommages résultant de l’occupation des terrains (art. 1 1 et 12), et il doit fournir caution pour leur paiement (art 13, § 2).
Aucun droit de recherche ne peut être acquis à moins de 200 mètres d’une maison d’habitation, d’un bâtiment pourvu d’une clôture, ou des dépendances d’une habitation ou d’un jardin, sans la permission de leur propriétaire (art. 3, § 1er) ; ni dans un cimetière, ou à moins de trente mètres de distance des chemins de fer et canaux de navigation, sans la permission de l’administration compétente (art. 3, §2).
Un périmètre d’exploitation ne peut être attribué dans les dimensions maxima précitées qu’ autant qu'il y a des terrains libres suffisants en dehors du périmètre de recherche originaire l.
Le périmètre d’exploitation est délimité sur la requête de l’explorateur, en sa présence obligatoire (art. 24) et à ses frais, par les soins de l’administration des mines, en présence du propriétaire du sol ou lui dûment appelé (art. 22 à 28).
1 . Les périmètres de recherche voisins, qui sont encore valides, ne constituent pas des terrains libres.
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L’administration des niînes peut autoriser la réunion de plusieurs périmètres contigus (art. 38).
Le droit d’exploitation dans un périmètre se conserve indéfiniment, à la condition d’y exécuter annuellement le travail minimum correspondant à l’extraction de 10 mètres cubes (art. 39), ou de payer une redevance annuelle de 70 francs (17 fr. 50 par hectare) au moins (art. 41).
Toutefois, après trois ans de travail continu, l’administration des mines peut accorder une suspension complète de travail ou une exemption de paiement pour quatre années (art. 42), que l’administration supérieure des mines peut proroger pendant quatre autres années (art. 44).
Si la réunion de plusieurs périmètres contigus a été autorisée, l’administration peut permettre que le travail minimum incombant à chaque périmètre soit réalisé dans un seul ou dans quelques-uns de ces périmètres (art. 40).
L’exploitant peut occuper, moyennant indemnité et après délimitation administrative contradictoire, les terrains nécessaires à son exploitation (art. 31 et 35).
Il est tenu de réparer tous les dommages que son exploitation peut causer à la surface (art. 23).
1411. — Le propriétaire du sol a la faculté, en le faisant connaître avant la délimitation du périmètre définitif, de s associer pour une part fixée par lui, sans qu’elle puisse être de plus de 50 0/0, aux bénéfices de 1 exploitation, a charge par lui de supporter une part correspondante des frais (art. 16 à 20).
1412. — L'exploitation des mines est soumise à la surveillance de l’administration, en vue d assurer la sécurité du personnel qui y est occupé, la conservation de la mine et la sûreté de la surface (art. 50).
L’administration prescrit toutes les mesures nécessaires à cet effet; elle peut, dans ce but, sans préjudice d’amendes qui peuvent aller de 14 à 1,400 francs, soit faire exécuter ces mesures d’office, soit suspendre ou interdire l’exploitation (art. 50 ou 55).
L’exploitant doit tenir un plan des travaux et fournil a
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l’administration tous les renseignements statistiques qu’elle demande, à peine d’amendes allant de 14 à 100 francs par contravention.
1413. — Le droit d’exploitation a été toujours considéré en Suède comme un droit purement mobilier; mais il est cessible sous la seule obligation d’en prévenir l’administration des mines dans les 90 jours, à peine d'une amende de 1 \ francs.
Lorsqu’une mine est exploitée par plusieurs associés, ou par une société régulièrement constituée, les associés ou la société doivent désigner à l’administration des mines un représentant responsable de l’exécution de la loi, à peine pour chaque intéressé d’être personnellement et directement responsable (art. 61 et 67).
S’il n’y a pas société régulièrement constituée avec statuts, le représentant peut réclamer des associés les fonds nécessaires à l’exécution du travail obligatoire annuel minimum, ou de la redevance équivalente, ou à l’exécution des travaux de sécurité prescrits par l’administration fart. 62).
Il peut aussi provoquer l’assemblée générale des associés (art. 63), dans laquelle les délibérations sont prises à la majorité, sauf pour les emprunts, qui réclament l’unanimité; les voix se répartissent à raison de la part de chaque intéressé, si ce n est pour l’élection du représentant, qui a lieu par tête et au scrutin (art. 64).
Le coïntéressé qui ne verse pas les fonds votés par rassemblée générale ou réclamés par le représentant, dans les 60 jours d’une mise en demeure, est exclu de l’association, et sa part, déduction faite de celle relative aux terrains et immeubles dépendant de la mine, profite aux autres coïntéressés (art. 66).
Aucun étranger ne peut acquérir de droits d’explorer ou d exploiter ni s’immiscer dans l’industrie des mines sans une autorisation royale (art. 68).
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1414. — La législation des mines est, en Suisse, du ressort des cantons et ne dépend en rien du pouvoir fédéral.
Les cantons peuvent se partager^ au point de vue du droit minier, en deux groupes : ceux qui n’ont aucune législation spéciale sur la matière et ceux, au contraire, qui en possèdent une. Ces derniers, au nombre de 8, sont indiqués ci-dessous avec la date de la loi qui est applicable dans chacun :
Vaud 13 février 1800;
Zurich 18 décembre 1805;
Genève . 4 3 mai 1839;
Fribourg 4 octobre 1850;
Berne 17 mars 1853;
Tessin 10 juin 1853 ;
Valais 21 novembre 1856;
Neufchâtel 19 juin 1867.
1. M. le Berghauptmann Dr Brassert a publié, dans la Zeitschrift far Bergrecht minée 1870, un travail complet sur la législation minérale de la Suisse en général et de chaque canton en particulier, en reproduisant le texte de toutes les lois en vigueur. Ce travail est devenu classique dans le pays même, ainsi qu’il méritait de le devenir par son exactitude et son développement. Des renseignements recueillis auprès des personnes les plus autorisées nous permettent de croire que depuis la date de ce travail il n’est survenu aucun changement dans la situation exposée par M. le Dr brassert. Depuis lors, certains cantons ont bien modifié ou promulgué leurs codes civils (V. A.
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Ces cantons sont naturellement ceux où I industrie extractive présente la plus grande importance relative. Elle est au fond assez faible pour que nous croyions devoir nous borner a ne retenir que ceux-là et encore sans entrer dans un examen détaillé de chacune de leurs législations. Nous nous contenterons de signaler certaines particularités que présentent quelques-unes d’entre elles, particularités qui ne laissent pas de présenter un certain intérêt, au point de vue théorique tout au moins.
1415. — Canton de Berne. — La loi du 17 mars 1853 a conservé les trois catégories de notre droit français de mines, minières et carrières ; la répartition des gîtes dans ces trois catégories ne laisse pas d’être assez confuse, parce qu elle ne repose pas seulement sur la nature, chimique ou minéralogique, des substances ou sur leur destination industrielle, mais aussi sur le mode d’exploitation et l'allure du gisement. La classe des mines comprendrait en effet essentiellement, aux termes de l’article 2, a, les substances de droit régalien, c’est-à-dire, d’après l’article 1, celles dont l’exploitation est impossible sans la connaissance de l’art des mines ( ohne technisch-bergmœnnische Kenntnisse). La classe des minières (art. 2, b) comprendrait les substances de droit régalien se présentant en gîtes d’ali uvion superficiels (an der Oberflæclte des Bodens in Seifeniverken) ; mais, d'après l’article 36, de pareils gîtes deviendraient concessibles si leur exploitation nécessitait les connaissances de l’art des mines *. Les carrières comprennent toutes les substances non comprises dans les deux autres classes, qu’elles doivent être exploitées à ciel ouvert ou souterrain ement.
Le principe essentiel qui ressort de l’article 1er est celui de la domanialité de l’État sur les mines ; il en a la propriété, en
Amiaud, Aperçu de l'étal actuel des législations civiles..., Paris, Piclion, 1884), mais sans que ces changements dans la législation générale paraissent de nature à apporter, au point de vue pratique surtout, des modifications sérieuses dans l’exposé de M. le 1)<- Brassert.
1. La distinction des mines et des minières a, pour le canton de Berne, une importance aussi grande qu’en France, à cause du développement de l’exploitation des minerais de fer en grains du Jura.
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sorte qu il peut exploiter directement lui-même ou céder le droit d exploitation a des tiers, sous des conditions qui, ainsi que nous allons le voir, portent au plus haut degré l’empreinte de la domanialité.
Toutefois, par suite d’une mesure transactionnelle, évidemment, la loi reconnaît (art. 34) une redevance tréfoncière en faveur des propriétaires du sol, redevance fixée par l’acte de concession, mais sur lequel les intéressés ont le droit de s’entendre librement. Le droit de recherche en terrain non concédé est également reconnu au propriétaire du sol (art. 7) ou à son cessionnaire.
A défaut, des recherches peuvent être entreprises par des tiers moyennant un permis administratif, valable pour un an, mais prorogeable d’une année (art. 3).
1416. — Le d roit d’exploiter est concédé par concession d'une durée de vingt-cinq ans au plus, renouvelable toutefois « si le travail a été régulier, conforme aux règles de l’art et sans inconvénients pour les intérêts de l’État et du propriétaire (art. 3) ». La concession ne peut être cédée sans une autorisation du gouvernement (art. 3). L’acte de concession peut fixer les conditions spéciales nécessitées par des circonstances particulières (art. 16).
Le gouvernement choisit discrétionnairement le concessionnaire, sauf attribution, s’il y a lieu, à l’inventeur, d’une indemnité fixée par l’acte de concession (art. 12).
A raison des caractères spéciaux de la concession dans le système bernois, la loi a justement stipulé que le droit d’exploiter qu’elle confère au concessionnaire n’est qu’un droit mobilier (art. 4).
On ne voit nulle part spécifier nettement, dans la loi ellemême, de clause de déchéance, si ce n’est celle de 1 article 19
pour le cas d’inexploitation déminés qui auraient été réunies dans les mêmes mains.
En ce qui concerne les occupations de terrains dont le concessionnaire peut avoir besoin, il est à remarquer que, si la loi laisse au propriétaire la faculté d opter, dans des circonstances analogues à celle de notre droit français, entre une indemnité annuelle ou un achat, 1 indemnité ou le piix a
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payer se règlent toujours à la simple valeur. La loi antérieure du 22 mars 4834 avait, au contraire, adopté le système de la double valeur du droit français. Le concessionnaire peut, il est vrai, être tenu à donner caution (art. 22) pour les indemnités qu'il est tenu de payer pour tous dommages résultant de son fait.
Pour l’exécution des chemins ou des routes qui doivent réunir la mine aux voies publiques, le concessionnaire peut invoquer (art. 26) les dispositions relatives h l’enclave (art. 682 C. civ. français).
Les exploitants de mines ont à payer à l’État une redevance annuelle de 4 0/0 du produit net, tel qu’il résulte de leurs livres, qui peuvent être vérifiés à cet effet (art. 30). Pour les concessions de minerais de fer en grains du Jura, cette redevance sur le produit net est remplacée par une redevance fixe au mètre cube de minerai lavé.
L’exploitation des mines est soumise à une surveillance de police de la part de l’administration, en vue d’assurer la conservation de la mine, la sécurité de la surface et la sûreté des ouvriers; les injonctions administratives ont pour sanction des amendes.
1417. — Les minières ne peuvent être exploitées que par les propriétaires du sol ou leurs cessionnaires, mais avec une permission de l’administration qui fixe les conditions sous lesquelles leur exploitation peut avoir lieu.
1418. — Canton de Fribourg . — La loi du canton de Fribourg, en 36 articles, du 4 octobre 1850, se présente avec des caractères qui demanderaient qu’on lui fit une place à part parmi les nombreux types de législations minières. Elle est une sorte de transaction entre le principe de la domanialité pure de l’État, si énergiquement et si exclusivement affirmée dans d’autres cantons suisses, et certains principes empruntés au droit allemand, en ce qui concerne les droits de l’inventeur et du premier demandeur. Le principe de l’accession lui-même y a laissé une forte empreinte, non seulement par les droits attribués au propriétaire du sol après la concession, mais aussi par ceux qui lui sont reconnus auparavant.
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L exposé que nous allons faire des principales dispositions de la loi fera mieux comprendre le mélange des principes sur lesquels elle a été édifiée.
L article 2 affirme bien nettement Je droit de l’État d exploiter les mines 1 pour son propre compte, de céder ou d’affermer ce droit à des tiers.
Mais, d autre part, le propriétaire superficiaire peut, par lui-mème ou par un cessionnaire, rechercher qu exploiter toutes substances minérales dans son fonds tant que l’État n a pas manifesté I intention d’exploiter ou de faire exploiter (art. 3).
Des recherches par un tiers non autorisé par le propriétaire du sol ne peuvent être entreprises qu’avec une permission administrative et après une préalable indemnité donnée par l'explorateur au propriétaire du sol (art. 4).
L’inventeur a un droit à obtenir, par voie de préférence, un permis d’exploitation, à la condition d’en avoir fait la demande dans les six semaines de sa découverte (art. 9), qui doit avoir fait l’objet d’une déclaration avec envoi d’échanlil- / Ion (art. 7 et 8). Après I inventeur. a un droit de préférence le premier demandeur régulier (ai l. 10).
Il est à remarquer toutefois que ces droits de l’inventeur et du premier demandeur n’ont pas le caractère que leur donne le droit allemand, attendu que le gouvernement reste toujours libre de refuser le permis d’exploitation (art. 13).
Le permis s’accorde, pour un temps limité ou illimité (art. 14), dans l’étendue de terrain fixée parle gouvernement (art. 12). Il ne confère qu'un droit personnel, incessible sauf par voie d'héritage ou en cas de faillite; dans ce dernier cas, les créanciers peuvent prendre intérêt dans l exploitation suivant leur rang; la vente n’a d’effet qu’après autorisation du gouvernement (art. 21). Il est renouvelable a la fin de sa duree, si l’exploitation est encore en activité et que le renouvellement ait été demandé six mois à l’avance (art. 22).
Le droit d’exploiter se perd (art. 32) : 1° si les travaux ne sont pas commencés dans les six mois; 2° si 1 exploitation
1 . Suivant l’article l, r, les mines ne comprendraient que les gîtes de substances métalliques et ceux de sel.
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est arrêtée; 3° si l’on n’exécute pas dans les délais impartis Jes travaux ordonnés pour assurer la sécurité du public ou celle des ouvriers. Ce n’est, en effet, qu’en vue de ce double objet que l’exploitation des mines est soumise à la surveillance administrative (art. -33). Dans ces trois cas, la déchéance est pure et simple. Hors de ces cas, le nouvel entrepreneur doit rembourser à celui auquel il succède la valeur des bâtiments, machines, puits et galeries utilisables (art. 23).
Los propriétaires du sol sous les terrains desquels on exploite ont droit à une indemnité annuelle, à fixer par les tribunaux, proportionnée aux produits do l’exploitation (art. 15). Le premier propriétaire sous les terrains duquel commence l’exploitation peut, en place de cette indemnité, s’intéresser dans l’entreprise jusqu’à concurrence d’un sixième (art. 16) *.
Les propriétaires du sol n’ont droit qu’à une indemnité à la simple valeur pour l’occupation des terrains nécessaires à l’exploitation (art. 27). Les concessionnaires peuvent se prévaloir des prescriptions du droit commun sur l’enclave pour l’exécution des chemins qui leur sont nécessaires (art. 29).
Le concessionnaire n’est responsable que des dommages résultant de sa faute (art. 34).
1419. — Canton de Genève. — La loi de Genève du 13 mai 1839, en 14 articles, présente un double intérêt : d’une part, elle a remplacé notre loi du 21 avril 1810 qui était antérieurement applicable dans ce canton ; d’autre part, elle a une originalité qui ne laisse pas d’être assez singulière et, en tout cas, en fait un type à peu près isolé dans l’ensemble des législations minérales.
Le principe fondamental de la loi semble bien être celui de l’accession, sous la réserve que le propriétaire n’est pas libre de ne pas exploiter. En effet, s’il est stipulé par l’article 3 qu’aucune exploitation souterraine ne peut être entreprise sans l’autorisation du gouvernement, l’article ajoute que cette autorisation ne peut être refusée que pour des motifs d’intérêt
l.'Ces deux dispositions forment une combinaison de la redevance tréfoncière française avec le Milb mrecht de l’ancien droit allemand.
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public. D’autre part, si un propriétaire refuse à un exploitant d étendre ses travaux sous son terrain, celui-ci peut poursuivre contre lui l’expropriation soit du tréfonds seulement, soit du tréfonds et de la surface (art. o et 6). L’indemnité à laquelle le propriétaire exproprié a droit doit être proportionnée au produit net de l’exploitation (art. 8), et peut consister en une redevance annuelle à payer pendant toute la durée de l’exploitation (art. 9).
Le droit d’exploiter une mine constitue un droit réel immobilier, soumis à toutes les règles sur les biens immobiliers pour toutes les transactions de droit civil (art. 9).
L’exploitation des mines est soumise à la surveillance de l’administration en vue d’assurer la sécurité des ouvriers, du public et de la surface (art. 1er).
1420. — Canton de Neufchâtel. — Le législateur ne s’est spécialement occupé que des mines d’asphalte, dont l’importance est si grande, surtout dans le val de Travers. Une loi en 2i articles a été rendue sur cette matière le 19 juin 1867; elle a été complétée par un règlement de police, en 7 articles, du 7 octobre 1867, qui ne présente aucun intérêt particulier. Antérieurement à la loi de 1867, le gouvernement avait accordé le droit d’exploiter l’asphalte par des concessions trentenaires, successivement renouvelées, à des conditions librement débattues. C’était un appliecation du principe du droit régalien, il serait plus exact de dire de la domanialité de l’État, que l’on admettait comme fondement du droit. Ce principe a été conservé dans la loi du 19 juin 1867, qui affirme le droit pour l'État de se réserver l’exploitation (art. 2) ou de le céder par des concessions, dont le gouvernement peut fixer tant la durée que les redevances auxquelles elle peut donner lieu (art. 3) 1 ; ces concessions ne peuvent être cédées
1. En fait, l’Etat a donné ces concessions par adjudications de courte durée et moyennant le paiement d’une somme fixe annuelle relativement élevée, sans que le concessionnaire puisse extraire au delà d’un certain maximum annuel. La nature spéciale de ces gîtes asphaltiques et des exploitations qu’ils comportent explique cette solution, qui n'est pas sans analogie avec celle que le gouvernement italien applique à 1 exploitation des minerais de fer de 1 île d’Elbe.
que moyennant son autorisation (art. 3) et après justification (les facultés suffisantes (art. 10).
Malgré les différences si profondes de pareilles concessions avec celles de notre droit français, la loi de Neufcliâtel de 1867 ne leur a pas moins attribué le caractère d’un bien immobilier, dictinct de la propriété du sol, en reproduisant pou leurs diverses dépendances toutes les distinctions des articles 8 et 9 de notre loi de 1810.
En ce qüi concerne les occupations de terrains nécessaires au concessionnaire, la loi stipule (art. 9) que l’indemnité, soit annuelle, soit de dépossession si le propriétaire réclame l'achat, ne sera augmentée que de 50 0/0 de sa valeur, au lieu d’être doublée comme en France.
1421. — Canton du Tessin. — La loi du Tessin, en 47 articles, du 10 juin 1853, forme, comme plusieurs autres lois suisses, un type qui se rattache difficilement aux types principaux des législations minérales.
Les substances minérales sont rangées en deux classes : celle des mines qui ne peuvent être exploitées que par concession émanée du gouvernement, et celle des carrières laissées à la libre disposition du propriétaire du sol, avec certaine réserve, toutefois, pour les tourbières auxquelles la loi consacre (art. 6 à 15) d’assez nombreuses dispositions.
Les mines comprennent (art. 16) les couches, filons et amas de combustibles autres que la tourbe, de sel gemme et d’autres sels d’usage chimique, de métaux et métalloïdes objets de commerce, et par une disposition spéciale les couches et gîtes de phosphorite. La loi attribue leur propriété à l’Etat ( al patrimonio délia Republicà), qui peut les exploiter directement ou céder le droit de les exploiter aux conditions de la loi.
Par une distinction qui lui est propre, la loi distingue l’inventeur ( scopntore ) de l’explorateur ( esploratore ) au point de vue des droits que chacun d’eux peut acquérir sur le gisement découvert ou exploré par lui.
L inventeur est celui qui a signalé le premier et fait constater officiellement un gisement jusqu’alors inconnu. Sa découverte, dûment enregistrée et publiée, lui assure pendant
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deux mois le droit de préférence pour obtenir un permis de recherche et, après la concession, une redevance annuelle
de l 0/0 du produit net, à laquelle toutefois il cesserait d’avoir
droit si la concession n était octroyée que dix ans après la découverte (art. 17).
Lu permis de recherche d’un an, conférant un droit privatif d exploration, est accordé au premier qui en fait la demande, après les deux mois accordés à l’inventeur pour se prévaloir de son droit de préférence. Le délai d’un au peut être prorogé de six mois en faveur de l'inventeur (art. 20). Le propriétaire du sol conserve le droit de faire des fouilles dans son fonds sans aucune formalité, mais ne peut céder ce droit à un tiers que moyennant avis à l’administration (art. 21).
L explorateur, qui a achevé l’exploration régulière de la mine [la regolare esplorazione délia minier a), en faisant connaître, d’une manière jugée satisfaisante, l’allure du gisement cl les moyens de l’exploiter, s’assure pendant six mois un droit de préférence à l’obtention de la concession, ou un droit a une redevance de 2 0 () du produit net de la concession, pourvu qu’elle soit instituée moins de dix ans après.
La concession instituée en faveur de l’explorateur, s’il fait valoir son droit, ou à défaut en faveur d’un tiers qui la demanderait est perpétuelle. Toutefois, elle peut être retirée pour inexploitation non justifiée pendant trois années consécutives (art. 31). Le concessionnaire déchu n’a droit qu’au remboursement, de la part du nouveau concessionnaire qui viendrait à être institué, de la portion des bâtiments et installations lai ssés par lui.
La concession, qui doit être exploitée sous une direction unique si elle appartient à plusieurs personnes, est toujours cessible ; mais toute vente n’est valable qu’après déclaration à l’administration (art. 32-33). La mine peut être amodiée; mais le concessionnaire reste responsable (art. 34).
Le concessionnaire peut exploiter les autres substances minérales rencontrées dans sa mine, en en faisant une déclaration à l’administration.
Il doit payer, outre les redevances à l’inventeur et à l’explorateur, une redevance à l’Etat de 4 0/0 du produit net, tel qu’il résulte de ses livres que l’administration peut vérifier.
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La loi du Tessin osl la seule des lois suisses qui contienne une disposition en faveur des ouvriers. L’article 44 stipule que tout exploitant du canton doit verser annuellement à la caisse d’épargne 1 0/0 du montant des salaires, pour former un fonds de secours en faveur des ouvriers blessés ou invalides, ainsi que des femmes et enfants mineurs des ouvriers tués par accident (art. 44).
1422. — Canton du Valais. — La loi du 21 novembre 1856, en 65 articles, qui a remplacé une loi du 6 décembre 1828, a emprunté laplupartde ses dispositions, presque textuellement, à la législation française, telle qu’elle est constituée par les lois des 21 avril 1810 et 27 avril 1838. La ressemblance est peut-être plus cependant dans la forme que dans le fond, à cause des différences considérables que présentent les deux législations. Ce ne sont que ces différences que nous avons intérêt à signaler ici.
Les gîtes de substances minérales sont classés en deux catégories seulement (art. 1er) : celle des mines, qui ne peuvent être exploitées sans concession ; celle des carrières laissées à la disposition du propriétaire du sol, sous réserve de ^expropriation dans le cas où leurs produits pourraient être reconnus d’utilité publique (art. 53). La classe française des minières a donc disparu ; les substances qui y rentraient ont été réparties dans les deux autres classes ; les minerais de fer notamment ont été rangés dans celle des mines. L’Etat s'est d’ailleurs réservé le monopole de l’exploitation du sel (art. 4).
La différence à coup sur la plus profonde avec notre droit français est la reconnaissance formelle du droit de l’inventeur art. 18) à obtenir la concession d’une mine déclarée découverte; car ce n’est qu’après cette déclaration qu’une minepeut être concédée (art. 45); à défaut par l’inventeur ou ses ayants cause de se prévaloir de ce droit dans les trois mois de la déclaration de découverte, la mine doit être concédée au premier demandeur régulier (art. 20), mais avecindemnité, fixée par l’acte de concession, à payer à l’inventeur (art. 26). Sauf en ce qui concerne cette dernière indemnité, que le droit allemand n’admet pas, on trouve dans ces
CANTON DU VALAIS
prescriptions un emprunt direct à ce droit de son Finderrecht et de son Mutherrecht.
Afin de régulariser ce droit de l'inventeur, les recherches, qui peuvent être entreprises, comme dans le droit français, soit par le propriétaire du sol ou son ayant droit, soit par un tiers muni d une autorisation administrative, doivent donner lieu à une déclaration préalable de la part du propriétaire ou de son cessionnaire. Cette déclaration ou cette autorisation n’ont d’effet que pour un an (art. 9); elles sont annulées si les travaux n’ont pas commencé dans les trois mois ou ont été suspendus pendant six mois (art. 40). L’explorateur doit aviser l’administration de la découverte du gisement, pour que celle-ci prononce la déclaration de découverte avec ses effets légaux, ou proroge la durée effective de la déclaration ou de l'autorisation de recherche, afin que les travaux de recherche puissent continuer; ils peuvent toujours être poursuivis après qu’il y a eu déclaration de découverte '.
Aucune concession ne peut excéder un carré d’une demilieue fédérale de côté.
La concession instituée, les différences à signaler avec le droit français sont les suivantes :
Ce n’esl pas seulement le partage de la concession qui est interdit sans l’autorisation du gouvernement, mais aussi sa venle ou cession â.
Le concessionnaire est tenu, un peu plus étroitement qu’en droit français, à la continuité de l’exploitation. La déchéance <“st effcclivement prévue dans deux cas : l°si les travaux sont suspendus ou dirigés de façon à amener la ruine de l’exploitation (art. 44), sans que le concessionnaire, mis en demeure, exécute les travaux nécessaires ; 2° si les travaux étant suspendus depuis plus d’un an, hors le cas de force majeure dûment constaté, le concessionnaire se refuse à les reprendre (art. 51). Dans ces deux cas, la déchéance doit aboutir, après une procédure sur laquelle nous passons, aune vente publique
1. On reconnaîtra dans toute cette procédure de déclaration de découverte les règles admises dans le droit minier piémontais.
2. Le texte ne permet pas de dire s’il s’agit seulement des vent es ou cessions à titre onéreux, ou aussi des cessions à titre gratuit, notamment par dispositions testamentaires.
ïw
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au profit dos créanciers de l’exploitant déchu et au profit de celui-ci pour le surplus, avec retour au domaine de l’État de la mine libre et franche de toutes charges du fait du concessionnaire déchu, si la vente n’aboutit pas.
Les propriétaires du sol ont droit à une redevance tréfoncière qui, au lieu d’être arbitrairement déterminée par l’acte de concession, est fixée au quart de la redevance proportionnelle qui revient à l’État, soit à 1/2 0/0 de la valeur du minerai brut. Cette somme se partage, au prorata de leurs surfaces, entre les propriétaires sous les terrains desquels a lieu l’exploitation (art. 40).
En cas d’occupation de terrains par le concessionnaire, le propriétaire du sol peut opter, dans des circonstances analogues à celles de notre droit, entre une indemnité annuelle au double de la valeur du revenu, ou une vente qui n’est plufe faite alors au double de la valeur, mais avec une plus-value seulement d’un tiers (art. 38).
Les exploitants de mines ont à payer à l’État une redevance fixe de 25 à 200 francs, déterminée par l’acte de concession, et une redevance proportionnelle de 2 0/0 de la valeur du minerai brut extrait dans l’année précédente. Les fausses déclarations donnent lieu, la première fois, à l’imposition d’une double taxe ; en cas de récidive, d’une quadruple taxe et de condamnations correctionnelles (art. 39).
Sur tous les autres points, la législation du Valais est trop semblable à la noire pour que nous ayons à insister. Nous mentionnerons toutefois que, suivant l’article 30, les syndicats obligatoires de noire loi du 27 avril 1838 peuvent être constitués non seulement pour prévenir des inondations, mais en vue de toutes autres circonstances. qui menaceraient l’existence des mines voisines ou contiguës, ou la sécurité publique.
1423. — Canton de Vaud — Le canton de Yaud présente cette particularité qu’il est le seul ayant conservé en vigueur la première loi sur les mines faite en Suisse, la loi du 13 février 1800. Bien qu’avec ses 6 articles cette loi ne soit guère autre chose qu’une déclaration do principes, elle présente cet intérêt, au point de vue historique tout au moins,
CANTONS DK VAUD ET DE ZURICH
qu'elle a été un instant, pendant la république helvétique, (1798-1802), une loi fédérale s’appliquant à touLe la Suisse.
La loi déclare propriété nationale ( National Eigenthum) toutes les substances minérales (art. 1er); elles ne peuvent être recherchées qu’avec une permission administrative (art. 2), et exploitées, sous la surveillance de radminislration, que par une concession du gouvernement, à moins que l'État ne préfère s’en réserver l'exploitation. Le propriétaire du sol n’a droit qu’à être indemnisé au préalable de tous les préjudices que l’exploitation de la mine peut lui occasionner (art. 4).
En fait, les concessions accordées sous l’empire de cette loi dans le canton de Yaud l’ont été pour des durées de dix à vingt ans, mais prorog'caldes ; les actes de concession interdisent la cession sans une autorisation du gouvernement ; ils prévoient la déchéance pour inexploitation d'un an ou pour exploitation abusive.
1424. — Canton de Zurich. — La loi de Zurich du 18 décembre 1805, en 6 articles, présente assez peu d intérêt à tous égards pour que nous puissions la passer sous silence. Nous croyons, au contraire, devoir reproduire les quatre articles que Bluntschli à consacrés dans son célèbre code civil de Zurich (1851-1856) a la matière des mines; malgré diverses réserves que l’on y peut faire, il y a là un exposé de principes qui prend une grande importance à raison de l’autorité de laquelle ils émanent.
Ces articles, qui forment le ch. ni, section V, livre 11, sont ainsi conçus :
§ 683. Le droit régalien des mines (Bergwerksregal) s'étend sur toutes les substances fossiles ( Fossilien ) 1 dont des métaux peuvent être retirés, en outre sur toutes les sortes de sels, y compris les sources salées, et sur le soufre, les lignites et les houilles.
§ 684. Au contraire, les carrières et les pierres isolées à la surface du sol, alors même qu’elles contiennent des particules métalliques 2, la
1. Il eût été plus correct de dire les substances minérales et fossiles ( mine ralien und fossilien).
2. L’idée de Bluntschli de laisser aux propriétaires du sol, à tilre de carrières, tous les gîtes métallifères superficiels est tout a fait rationnelle . c’est, du reste, la solution de la loi piémontaise de 1859.
SUISSK
tourbe, le salpêtre, les sources thermales, ne sont pas de droit régalien ( gehoeren nichb zur Regalitæt).
^ 68a. Si l’on découvre dans un terrain des substances fossiles de droit régalien, de nature à faire utilement l’objet d'une exploitation minière, l’inventeur régulier a le droit de se faire concéder les droits sur la mine (. Berggerechligkeit ), conformément à l’ordonnance sur les mines ( Bergortl nung). Si celui-ci ne veut pas exploiter, l’État peut exploiter pour son propre compte ou en concéder le droit à des tiers.
% 086. Dans les deux cas, le propriétaire du sol dans le fonds duquel a lieu l’exploitation doit être entièrement indemnisé de tous les préjudices qui résultent des travaux, comme aussi de ce qu’il est nécessaire de céder à l’exploitant dans l'intérêt de son entreprise.
Les observations que soulèvent ce texte sont nombreuses. Nous n’indiquerons que les principales, sans d’ailleurs les discuter au fond.
La notion du droit régalien {Berc/wer/csregal, Regalitæt ), conservée par Bluntschli, ne répond, dans notre droit moderne — nous n’avons que trop souvent eu l’occasion de le redire — à aucune notion précise. Bluntschli entend seulement par là que le droit d’exploiter et de disposer de certaines substances est et a été absolument distinct, dès l’origine, de la propriété du sol; que le propriétaire du sol n’a et ne peut jamais avoir aucun droit à prétendre sur la mine. D’où cette conséquence que, non seulement, il ne doit avoir aucun droit à une redevance Lréfoncière, mais que les indemnités, tant pour dommages que pour les occupations de terrains nécessaires à la mine, ne doivent être calculées qu’à la simple valeur. On doit indemniser complètement le propriétaire superficiaire, mais il ne doit pas bénéficier de la présence de lamine.
L’autre principe remarquable est la reconnaissance du droit de l’inventeur qui prime même celui de l’État, dans la conception de la domanialité publique des mines, qui parait être, sous cette réserve, celle de Bluntschli.
Maintenant, on peut regretter que Bluntschli, bien qu’il li ait voulu poser que les principes les plus saillants, n’ait pas défini ce que pouvait être ce droit sur la mine ( Berg gereehtigkeit) , qui revêt avec les législations, ainsi que nous l’avons vu, tant de formes différentes, soit quant à sa durée, soit quant à son étendue, soit quant à ses caractères juridiques.
1425. — Observations sur les législations suisses. — Le court exposé que nous venons de faire montre la variété des types adoptés dans les huit cantons de la Suisse qui possèdent une législation minérale. Sauf à Genève, où il est positivement écarté, il paraît bien que c’est le principe de la domanialité de 1 Etat, entendue dans le sens concret que nous lui avons toujours donné, qui domine la matière ; sous certaines restrictions parfois, et non sans importance, il est vrai, en faveur soit de l’inventeur, soit du premier demandeur, soit môme du propriétaire du sol. l)c là des lois qui ont un caractère original .
Malheureusement, elles ont plus d’intérêt comme curiosité théorique que d’importance pratique. L’industrie des mines a été, est et sera toujours trop insignifiante en Suisse pour qu’on puisse dire que ces systèmes aient subi l’épreuve d’une pratique sérieuse. La législation des mines, nous le disions au début de cet ouvrage, est essentiellement contingente : des principes théoriques ne sont pas tout; il faut voir ce qu’ils produisent en pratique ; il faut toujours rechercher le système susceptible de donner la production la plus active au moindre prix de revient, parce que c’est là ce qu'exige l'intérêt public bien entendu. Or, il est permis de douter a priori qu'avec la précarité donnée généralement au droit d’exploiter en Suisse, on obtienne un pareil résultat, sauf avec des gisements d’une nature et d’une allure exceptionnelles.
TURQUIE
1426. — La législation minérale de la Turquie consiste dans un règlement du 3 avril 1869 qui remplace un règlement antérieur du 17 juillet 1861. Le règlement de 1869, en 98 articles, s’est visiblement inspiré de notre législation etde notre réglementation françaises ; il reproduit en plus d’un passage des textes empruntés à nos lois et décrets el même à nos circulaires ministérielles. La similitude est cependant plus apparente que réelle : les deux législations contiennent sur le fond des différences essentielles que nous nous attacherons plus spécialement à signaler; car il serait inutile de rappeler les règles identiques. On reconnaîtra par ces différences que la loi turque de 1869 a mis à profit la législation grecque de 1861 à 1867.
La loi turque a conservé les trois classes: des mines, qui ne peuvent être exploitées qu’en vertu d’une concession octroyée par firman, des minières et des carrières. Elle ne s’occupe de cette troisième classe (art. i) que pour indiquer que les exploitations des substances qui en font partie ne sont pas placées sous le régime de la loi.
1. Le texte français officiel de ce règlement a été publié dans les Annales des mines , part, udm., 187a, p. 80, précédé d'une notice de M. E. Lamo- Fleury.
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La classe dos minières est entendue comme en Grèce; elle comprend, en outre de tous minerais de fer et des terres pyriteuses, les sables et terres métallifères, mais pour les unes comme pour les autres de ces substances, à la condition d être exploitées à ciel ouvert (art. 4 et 84). Les minières peuvent être exploitées par le propriétaire du sol en vertu d’un firman qu’il doit obtenir au préalable (art. 75). A défaut par lui d exploiter, la permission peut être accordée a un tiers, tenu de payer seulement au propriétaire du sol le terrain occupé au double de sa valeur (art. 76). Il est à remarquer que les minières ne sont pas grevées de notre ancienne servitude en faveur des usiniers du voisinage, encore que la loi ait conservé le principe de l’autorisation pour l’établissement tles usines minéral urgiques (art. 85 à 98)
Les différences essentielles entre les concessions de mines dans les systèmes turc et français sont les suivantes :
La concession n’est accordée que pour quatre-vingt-dixneuf ans (art. 7); mais elle peut être renouvelée avec droit de préférence pour le concessionnaire précédent (art. 8), ce qui, en fait, parait bien la faire rentrer dans la perpétuité.
Elle ne petit être cédée à titre gratuit ou onéreux qu’avec une autorisation préalable du gouvernement *.
Le concessionnaire de la mine d’une substance a un droit fie préférence à la concession d’une mine de toute autre substance découverte dans le même périmètre (art. 35).
Outre une redevance fixe de 0 fr. 272 par hectare, chaque concession doit payer une redevance, en nature ou en argent, proportionnée au produit brut, dont le firman d’institution fixe le montant entre 1 et 5 0/0 (art. 41).
Le propriétaire du sol n’a droit à aucune redevance Iréfoncière.
La déchéance est prévue dans cinq cas : 1° pour ne pas avoir payé les redevances publiques lixe ou proportionnelle (art. 48); 2° pour ne pas avoir commencé les travaux dans l’année de l’institution de la concession (art. 50); 3" pour avoir suspendu l’exploitation pendant un an, sauf le cas de
1. La loi grecque n’exige une autorisation que pour la cession à titre onéreux.
TURQUIE
force majeure (art. 70); 4° pour ne pas avoir payé l'indemnité due à l’inventeur (art. 51); 5° pour s’être opposé, à trois reprises, à la visite ou aux constatations des ingénieurs (art. 56).
Dans tous ces cas, la déchéance paraît être une mesure facultative et non obligatoire pour le gouvernement. Elle est toujours d’ailleurs pure et simple au regard du concessionnaire, en ce qui concerne le droit d’exploiter l’immeuble minier. Mais « les machines, matériaux, outils, approvisionnements » restent la propriété du concessionnaire déchu; toutefois, l’Etat ou le concessionnaire ultérieur peuvent les retenir en les payant à dire d’experts (art. 71).
Il nous reste à mentionner que l’article 61, qui définit comme en France le but et la nature de la mission de surveillance confiée à l’administration des mines, ajoute toutefois que « les ingénieurs veilleront, avec le gouverneur de la province, à ce que les ouvriers employés dans les mines ne le soient que de leur plein gré, contre un salaire équitable, et que personne ne soit exposé à aucune violence ou préjudice ' » .
1. C’est le seul texte de loi de mines que nous connaissions donnant compétence à l’administration sur la fixation et la quotité des salaires.
VENEZUELA
1427. — Le Venezuela nous offre l’exemple d’un des rares États détachés de l’ancien empire colonial espagnol qui aient renoncé, depuis leur indépendance, aux règles traditionnelles de l’ancien droit métropolitain. La législation des mines y a fait déjà l’objet de plusieurs lois. La dernière, qui régit aujourd’hui la matière, a été rendue par décret, du 15 novembre 1883, du président Guzman Blanco, en vertu des pouvoirs qui lui avaient été conférés ou confirmés les 3 juin 1880, 19 mai 1881, i mai 1882 et 19 juillet 1883.
Cet acte s’applique à l’ensemble des Etats qui constituent la république fédérative du Venezuela; il met (art. 1er) les mines, leur réglementation et leur surveillance sous l’action directe du pouvoir exécutif fédéral. Cette législation n’a gardé qu’un trait de commun avec le droit espagnol : c’est le privilège de l’inventeur à se faire octroyer une concession. Mais cette disposition est elle-même tellement atténuée que toute liaison sérieuse avec cet ancien droit s’évanouit. La législation qui a le plus d’affinités avec celle de Venezuela est peut-être encore celle de la Turquie que les hasards d’un classement alphabétique viennent de nous faire reproduire immédiatement avant celle du Venezuela. La main du pouvoir sur les mines et leurs exploitants se fait même encore plus sentir au Venezuela
qu’en Turquie, nonobstant le droit reconnu à l’inventeur vénézuélien. Dans la forme, du reste, peu de lois do mines sont aussi mal présentées que celle du président Guzman Blanco. Les dispositions s’enchevêtrent sans ordre ni méthode.
1428. — La classification légale des substances minérales est des plus simples dans la forme, des moins précises et des moins correctes dans le fond. Aux termes de l’article 3, sont, en effet, soumises à la loi spéciale « toutes les substances minérales inorganiques, susceptibles d’être utilement exploitées, qu’elles se rencontrent à la surface ou à l’intérieur de la terre, quelles que soient les conditions de leur gisement ou leur mode d’exploitation ».
Aucune recherche de ces substances ne peut être faite sans une permission du pouvoir exécutif fédéral (art. 58); leur exploitation ne peut être entreprise ou poursuivie qu’après avoir obtenu une concession du même pouvoir.
L’octroi de ces concessions se fait par une sorte d’instruction ê deux degrés ou en deux périodes. Celui qui veut obtenir une concession, qu’il soit nationalisé ou étranger, en adresse la demande à l’administration, en indiquant le nombre de' mesures de mine qu’il sollicite; après une enquête publique d’un mois, le pouvoir exécutif déclare si la demande est ou non agréée. Il résulte bien de l’article 12 que l’administration doit statuer par ordre de présentation agréée; mais l’article n’indique nullement si la priorité de la demande constitue un droit. Le demandeur agréé doit, dans les six mois, à peine de forclusion, présenter un plan authentique de la concession demandée, dressé par un arpenteur ou un ingénieur à ce compétent. Sur le vu de ce plan, et s’il estime qu’il y a lieu à instituer une concession, le président (le- la République rend le décret de concession (art. 19).
L’article 46 stipule bien qu’en cas de demandes concurrentes entre plusieurs personnes, a un droit de préférence sur tous autres demandeurs !’ inventeur qui établit qu’il a découvert la mine, puis celui qui justifie apporter les capitaux les plus considérables pour l’entreprise. Mais on n’aperçoit pas dans cette stipulation, rapprochée des dispositions de l’article 19 et de toute la section II, une prescription qui crée en faveur de
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1 inv entem un véritable droit à 1 obtention de la concession. Avec une rédaction de forme différente, le pouvoir exécutif vénézuélien paraît disposer des mines, en réalité, à peu près aussi librement que le gouvernement en droit français.
1429. — D après l’article i, on fait usa'ge pour la constitution de la propriété minérale d’unités de mesures : d'un hectare poux* les mines autres que celles de combustibles, et de 100 hectares pour celles-ci. Toute mine doit avoir au moins quatre mesures, soit ï hectares pour les premières et 400 pour les secondes.
La concession n est accordée que pour une durée de cinquante à quatre-vingt-dix-neuf ans (art. 8).
Elle constitue néanmoins une propi’iété immobilière (art. JO), distincte de celle de la surface (art. 26), soumise en principe aux règles de la propriété immobilière ordinaire (art. 54 à 57), librement cessible sur simple déclaration (art. 4/), moyennant le payement d’une taxe de ï francs par mesure de mine.
L exploitation est soumise à la surveillance d’inspecteurs de l administration (ai’t. 61). Elle ne peut avoir lieu que conformément à un plan approuvé par l’administration (art. 52). Parmi les obligations de police diverses auxquelles l’exploitant est soumis, nous mentionnerons les deux suivantes : il est tenu, à peine d’amende de 500 francs, de tenir toujours parfaitement en état les picas ou éclaircies dans les bois qui doivent être faites le long des limites (art. 41 et 44). L’inspecteur du gouvernement doit veiller à ce que l’ouvrier soit dûment payé du prix de ses services, sans peraiettre qu’on lui retienne ce qu’il a gagné.
Les mines autres que celles de combustibles, qui sont exemptes de toutes contributions, ont à payer une taxe annuelle de 15 francs par hectare, non compris une autre taxe de 1,500 francs par batterie de 5 bocards.
La déchéance de la concession, déchéance qui est pure et simple, est pi*évue : 1° si les travaux n’ont pas été commencés dans un délai de dix-huit mois qui peut être prorogé de six mois (art. 30); 2° en cas de non payement des redevances (art. 39).
Ü VENEZUELA
1430. — Il esl créé, à côté du régime normal des concessions que l’on vient de faire connaître, un régime spécial pour de petites concessions, dites barrancos, pour l’exploitation de l’or (art. S).
Le barranco n’a que 10 mètres sur 10 mètres, soit 100 m. q. <le surface. C’est l’inspecteur qui lixe à celui qui le sollicite les limites du barranco , et le ministre du Fomento décide s’il y a lieu d’accorder la permission (art. 20).
La permission est annuelle, mais peut être indélinimenl renouvelée ; elle est annulée si les travaux ne sont pas commencés dans les six mois (art. 31).
Le permissionnaire doit payer une taxe annuelle de 30 fr., ce qui correspond à 3,000 francs par hectare (art. 38).
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